au Cambodge 


UT est bien qui finit blen. 
Pour la troisième fois en 
bérets bleus de 





ge (A 
"ont été Hbérés, simenche 
“e 20 décembre, aprés avoir . 


donc pouvoir reprendre sa diffi- 

cile mission, qui ast d'amener, 

d'ici au 31 mai, te Cambodge 

Vers ses premières élections 
dé . P : 


La responsabilité des partisans 
M. Pot Pot est évidente dans 




































































la responsabilité de 
..l'APRONUC semble au moins 

‘aussi grande. Indécision, fai- 
: blesse, pusillanimité - voire 


eté, — ue de compré- 
. de ta le et délicate 
-' réalité ca , leadershi 


ci inexistant, absence de Noa 
“long: terme caractérisent l’auto- 
Re u chef civil Let APRONUC, 


Yasusht Akashi, et de 

L on joie militaire, lé général 

5 n John Sanderson. Sans 

‘‘parler des hésitations des 

. randes puissances comme des 

‘says de F'ASEAN, à F'argine du 
can de paix. 





5 à “au fai Bs laissaient 
© ae Ke nu et 


rouges 
‘‘'examen. Car.comment pour- 
: rait-on tenter de ramener la 
. -.en refusant de prendre en 
. compte te principal beligéramt? 
- Mais, pour amener à rési 
. cence ces combattants qui ns 
.reculent devant 
. était 
tre de sa détermination. -Tel 
aurait dü être l'objectif de !a 
* vingtaine de milliers de soldats, 
de policiers et de fonctionnaires 
- internationaux dépêchés à 
grands frais sur place. 


C'était ce que préconisait, 
avant son rappel, l'adjoint du 
général Sanderson, le général 
- français Michel Loridon. 
Convaincu que les Khmers 
rouges, mis davant le fait accom- 


préféraraient plutôt que 
 Fége mis au ban de FONU, 1 il 
. avait réclamé que l'APRONUC 
accepte la «partie de bras de 
fer» contre les Khmers rouges. 
* «Frustrés de-n'ôtre pas écouté, 
le général Loridon, fort de son 
expérience du terrain et de son 
franc-parler, avait mis le doigt 


© FONU au 

a y va pourtant du succès da 
la mission onusienns, et, 
plus encore, du crédit de l’orga- 

nisation internationale. Mais 

cette bureaucratie lourde . 

coûteuse n'a pas su s'élever à 

hauteur de sa tâche, ardent 

ainsi le respect des 

on ou Dai où ou de 

ieu 

: liberté — des factions khmères 
* rivales et des Thaïlandais, qui 

placent leur «business» avec les 

Khmers rouges avant le raspect 

des résolutions da l'ONU. 

Pour être rospectée encore 

faut-il être crédible. Le flasco eau 


se profile jour sprès jour au Con 
bouge t à 'opti- 
M A mate dun réveil tar- 


l'APRONUC risque fort de 
.+ .8a mission, es 
rés conne 


sable. Le conseil de sécurité 


Paie ditnventon 


F tres terrains d'interve 
MOt47 12220 - 7.00 F 











Te LE me de Ra 
#1 


-Lpé, que. de accords F 
Viciés. dès l'origine | 


sur la principale faiblesse de. 
Cambodge. 


devrait tirer de cat échec une. 
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ent pris en otage par 
Khmers rouges, L'APRONUC va va |. 


toujours possible, || 
Em mais toujc p Énpos 
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En bon de litiges de Een à de Beyrouh 
Les Palestiniens expulsés au Liban sud 
son pris entre deux feux 


Des hommes de l'Armée du Liban 
sud, la milice auxiflaire d'Israël, ont 
tiré lundi 21 décembre en diraction 


des 415 expulsés palestiniens 
dirigeaient vers leur ponte. 
eut 


Le piège 


“MARLLEZ-ZOUHOUR 
de notre anvoyée spéciale 


Du bout des doigts, la tête cmmitouflée 
rpe de laine, l'homme tient 
un sac de plastique qui brûle, alimentant 


dans une 
‘un petit feu autour duquel cinq 


compagnons se pressent, Le froid est mor- 
dant -ct sur les pentes d'une colline 
“empicrrée, les tentes vert ct blanc de Ja 
‘Croix-Rouge internationale ct beiges 
Jamaa nue sont alignées tant bien 


Trois jours après leur expulsion par 
{sraël, les 415 bannis palestiniens s’organi- 
‘sent, dans-le temporaire, tant leur détermi- 


nation à rentrer Chez eux est totale, 


sommes venus par celle porte, tous reparti 
rons par là», affirme, montrant la direc- 
tion du dernier poste israélien, Hicham, 


Catastrophe aérieime. 
au Portugal 


” Plus de quatre-vingts morts, 
selon une estimation provi- 
soire, dans un charter néer- 
ladrops qui s’est écrasé sur 

rt de Faro. 
Lire page 22 


La réaité des prisons 
du président Assad 

En Syrie, les organisations 
humanitaires ont recansé 
quarante « variétés » de tor- 


tures. 
$ - Lire page 22 


Partage du travail 
et des revenus 


Les experts. du Plan propo- 
sent de nouvelles pistes | 
pour endiguer ia montée du 


hô: Je s 
en Lire page 16 


L'ECONOMIE 


nt. 
d’uniformes 

Blousons, tee-shirts. 
| chaussures, etc. (sans comp- 
ter las cahiers at les acces- 
soiresj : à plus de 
2 000 francs. per an et par 
adolescent, leur marché est 
vaste. lis imaginent des 
modèles sans cesse renou- 
velés et las four-. 
nisseurs aux prix les plus 
bas, sans rien fabriquer eux- 
mêmes. Avec das marges. 

confortablas… 


Lire aussi les enquêtes 
de l'écono- 


du charbon en Eu », 
J'Opinion de Jean-Marcel 
Jeanneney [« Ni dévalua- 
tion, ni Yoflation #) les 
pages Actualité, Perspec- 
tives. Mode d'emploi, 
C , et la Chroni- 
que de Paul Fabra. 

pages 23 à 32 


Le sommaire complet 
se troure page 22 






A L'ÉTRANGER : 


- 1 G8, 86 p: Grèce, 220 Pise 120 


après 
sommés 


. contaminé et celle de M. Jcan- 
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.sations humanitaires d'aller les voir 
dans le no man's land où ils ont été 
* parqués, entre ls «zone de sécurités 
contrôlée par l'Etat juif et le territoire 

Sous souveraineté libanaise. En Israël, 
la Cor aire dvat déc dans 
la journée, si ces Palestiniens seraient, 
ou non, rapatriés chez eux. 


qui se 


que 


ingénieur en mécanique de vingt-huit ans. 
Des comités pour régler la vie quotidienne 
— aménagement, alimentation, santé — se 
sont d'autant plus vite mis en place que 
les militants islamistes — 400 du Hamas et 
‘15 du Djihad islamique - les plus en vue 
ont pris la direction des opérations et que 
la grande majorité de ces expulsés sont, 
qui ingénieurs, qui professeurs, qui méde- 
cins. Président de l'Université islamique 
de Gaza, le docteur Salem Ahmad Sala- 
mch, qui a étudié en Arabie saoudite, 
affinme que, outre un grand nombre d'étu- 
diants de son université, vingt professeurs 
et employés sont là. 
: FRANÇOISE CHIPAUX 
Lire la suite ainsi que l'article 
de PATRICE CLAUDE page 7 


de ses. 


de la 


« Nous 


Les élections, dimanche 20 décam- 
Monroe) on 44 marques par de 
ont par 
nombreuses irrégularités, signalées 
tant par des observateurs étrangers 
per l'opposition serbe. Les pre- 


mières évaluations apparaissent 
contradictoires, tandis que les états- 


FONDATEUR : HUBERT Eee DIRECTEUR : JACQUES LESOURNE 


-… BOURSE 


Hors e M. Milosevie et M. Panie revendiquent chacun la victoire 


Des irrégularités ont entaché 





les elections en Serbie 





En 
Le mur d'affaires 

“M Fabius endosse avec le PS le passif de one ans de pouvoir 
obérés par les dossiers polifico-judiciaires 


Michel Boucheron, ancien maire 
d'Angoulême, ne sont certes pas 
de même nature, fi reste que les 
derniers jours de séance de la 
majorité parlementaire socialiste 
sont de mauvais augure pour 
l'image que la gauche laissera 
dans Îes mémoires après sa pro- 
bable défaite aux élections légis- 
Jatives de mars prochain. 


Dans ce pays qui, sclon la for- 
mule de M. François Mitterrand 
à Carmaux le 19 novembre der- 
nier, a «un goût immodéré pour 
les modérés», l'ambition des 


par Patrick Jarreau 


Les députés socialistes ont 
achevé une session parlementaire 
et unc législature qui, pour beau- 
coup d'entre eux, sera La der- 
nière, en votant la mise cn accu- 
sation du premier secrétaire de 
leur parti devant la Haute Cour 
et, pour la scconde fois, la levée 
de l'immunité parlementaire d'un 
collègue qui, il y a un peu plus 
ide deux ans, appartenait encore à 
eur groupe. L'affaire du sang 


Le Monde QOSSIERS 


En décembre 1992, deux dossiers : 
— SÉCURITÉ SOCIALE : L'IMPOSSIBLE RÉFORME — 


En crise depuis une quinzaine d'années, la Sécurité 
sociale est toutefois parvenue à tisser un système de 
protection sociale efficace, bien que trop coûteux. Si 


aucune réforme de grande envergure n'est intervenue 
au fil des ans, il semble pourtant que l'heure des 
décisions de fond approche. 


LA CRISE DES PRISONS 


On ne parle de l'univers des prisons que dans les 
moments de fièvre. La grave crise de cet été a prouvé 
que l'administration pénitentiaire a besoin de plus de 
moyens face à la surpopulation carcérale et que les 
rapports ambigus entre surveillants et détenus doivent 
être pris en compte au moment des réformes. 


Au sommaire des « clés de l'info » : la double crise de 
la presse écrite, l'entrée en vigueur du marché unique, 
le gouvernement, la censure et la confiance, la Haute 
Cour de justice, les femmes prêtres en 
Grande-Bretagne, l'élection présidentielle en Corée, les 
élections prui l'homales, Erich Honecker, communiste 
Es états d'âme, les nouveaux produits sur le marché 
u son. 


REN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 10 F 





socialistes était d'acclimater une 
social-démocratie dont l'aptitude 
à exercer le pouvair soit durable- 
ment reconnue, comme c'est le 
cas de longue date en Europe du 
Nord, plus récemment en 
Espagne. Or, cette entreprise, 
pour laquelle ils auront dis 
de bientôt dix ans, est entière- 
ment remise en question. 
Lire la suite page 8 
ainsi que les srticles 
d'ALAIN ROLLAT, GILLES PARIS 
ef PASCALE ROBERT-DIARD 


pages 8 et 9 





à l'élection présidentielle de Serbie, 
MM. Panic et Milosevic, revendi- 
quaient, chacun, la victoire. Par ail- 
leurs, les Etats-Unis et la Grande-Bre- 
tagne ont décidé de coopérer pour 
faire respecter la zone d'exclusion 
aérienne 


paux candidats 


au-dessus de la Bosnie. 





ÎLire page 3 l'article de FLORENCE HARTMANN et uos informations sur La Bosnie pages 3 et 4 


3 , , 
L'avenir de POlympia 

Au moment où les Folies- 
Bergère annoncent la ferme- 
ture «temporaires de leurs 
portes, le sort de l'Olympia, 
l'un des derniers grands 
music-halls 


du bloc d'immeubles qui lui 
appartient boulevard des 
Capucines, Olympia compris. 
Et cette rénovation ne passa 
pes nécessairement par le sur- 
We de la scène qui a vu défier 
toutes les grandes stars de la 
ise et les prin- 
cipales vedettes internatio- 
nales de passage à pe des 
Beatles aux Roling Stones en 
passant par Bob Dylan et Oum 
Kalsoum. 


Lire page 12 l'article 
de MICHEL GUERRIN 


Vaison-a-détresse 


Trois mois après la calastrophe dans le nord dh Vauelse 


les aides tardent et les sinistrés sont en désärroi 


VAISON-LA-ROMAINE 
de notre envoyé spécial 


Une carcasse de voiture, un 
guidon de vélo, un bidet, deux 
robinets, une poupée décapitée, 
un cahier d’écolier, une pochette 
de disque, un tube de dentifrice, 
une cuillère, un abat-jour, une 
chaussure, dés murs sans toit et 
des toits sans murs, des mor- 
ceaux de tout et de rien. Triste 
inventaire que celui des débris de 
vie. Ils s Féetient toujours, sur 
des kilomètres, de part et d'autre 
de l'Ouvèze, la rivière Folle du 
nord du Vaucluse. Trois mois 
après la déferlante Le septem- 
bre, ni le temps ni les pelleteuces 
n'ont déblayé le dépotoir aban- 
on ru après ce jour 

a 


Seule la rivière paraît à son 
aise dans ce fouillis de ferraille et 
de boue. La diablesse est là qui 


parade, sans honte aucune, de 


village en vitlage. Les arbres 
morts, squelettes de bois agrippés 
aux berges défoncées, s’échinent 
bien à lui faire une haie de 
honneur. Mais s’en soucie-t-elle? 
Le mistral lui-même ne peut 
emporter les lambeaux de tissu 
ou de plastique qui s'accrochent 
aux branches comme autant de 
fonestes guirlandes. 


L'eau s'en est allée. La détresse 


est restée. Une détresse 
d’honnèêtes gens, un moment 
ie par M ballet: ces caméras 


et des promesses. Jamais ils n'ont 
dé aussi Si désespérés depuis le 
2 septembre. Noël approche. 
5 be romis par F'Etat n'ar- 
dossiers d'ex, 
s S'accomulent. Le provisoire 
s’éternise. Et la rivière, encore 
elle, charrie des rumeurs mor- 
bides, «On» a découvert quatre 


cadavres polonais, #Q 
trouvé NÉ BÉu COR dans une fosse, 
PHILIPPE BROUSSARD 


Lire la suite page 11 
Se 100 1 Pere D + Sr PORTA 
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a Nous entrons dans l'époque 
de l'empire mondial unique des 
Etats-Unis. -on 38 
figurer le monde saus cette 
forme? 


- Les Français acceptent l'al- 
liance mais sont allergiques, au 
moins depuis François Îr, à l'em- 
pire universel. La tradition républi- 
caine de la Révolution française, et 
la préférence affichée l'échelle 
d'organisation de l'Etat-nation, 
conbrmés par l'abdication raison- 
née de Napoléon en 1815, tout cela 
forme un tout, désormais, avec la 
liquidation des empires coloniaux 
scellée par de Gaulle. fl existe ainsi 
une école française peu favorable à 
la prééminence des empires pour 
soi-même et pour les autres. En 
mème temps, la nation française est 
depuis le début un melting-pot bien 
plus réussi que l'Amérique, car 
ondé sur l’hospitalité : on n’y a 
jamais liquidé les Indiens, Pour 
‘école française, un État-nation est 
avant tout un territoire associé à 
une citoyenneté: une volonté civi- 
que de cohabitation, pas du tout 
une ethnie tribale paysanne. Les 
empires jouent toujours sur les divi- 
sions entre les ethnies, les Répu- 
bliques sur l'unité des peuples. La 
France s'accommode plutôt bien de 
cette forme d'union confédérale 
égalitaire qui émerge péniblement 
en Europe, et qui n'est pas un 
empire et qui, s les faits, va 
peser autant que les Etats-Unis. Le 
monde de l'empire unique n'est pas 
acceptable, s'il ressemble à un mel- 
ting-pot américain, c’est-à-dire 
accom de génocide et d'escla- 
vagc. Ce n'est pas le moment de 
faire les modestes. 

- La France paraît pourtant 
isolée dans sa conception du 
système international. Peut-elle 
encore imposer ses vues ? 

- Il ne s'agit pas d'imposer. Au- 
delà des de force matériels, 
qui sont toujours favorables à l'em- 

re, il existe des rapports de force 

 : le «software» français est 
compétitif parce qu'il propose une 
façon raisonnable de gèrer les dés- 
ordres et de reconstruire l'ordre en 
cas de décomposition politique. Le 
système de valeurs ct de normes 
issu de l'Acte final de la conférence 
d'Hcisinki, fondant la CSCE, ï 


rence de Paris, en 1990, est essen- 
tiellement structuré par l'école fran- 
çaise. Le processus issu d'Helsinki 
n'aboutit pas à entériner pragmati- 
quement les déplacements de fron- 
tières de la seconde guerre mon- 
diale ou de ta guerre froide; c’est 
diaux du syaème européen, Istau- 
iaux du instau- 
rant, après 1918, la liquidation des 
empires centraux en tant qu'em- 
pires. Les zones de peuplement 
mixte, «macédoines» ou zones 
ières, demeurent nombreuses 
dans toute l'Europe centrale et sont 
impossibles à éliminer : elles sont 
hégriquement l'occasion de faire 
fonctionner des Républiques, Si les 
Républiques ne fonctionnent pas 
bien, quand il y a retour à des 
violences barbares interethniques, 
d'abord locales, le retour à l'ordre 
ilosophiquement supérieur de la 
publique ne doit jamais être 
abandonné. Il doit même être 
imposé : l'opération est moins 
teuse que le déchaînement de la 
barbarie par des minorités 
pathes qui arrivent à entraïner les 
masses, C'est La leçon de Munich. 11 

a partout en ce mornent des petits 

unich sans Hitler. 

» L'école américaine est incapa- 
ble d'y faire face politiquement. 
Elle s’y adapte. 

» Comme les Français ne sont 
pas seuls à préférer les Républiques 
et les droits de l'homme aux 
conflits interethniques, nous ne 
sommes du tout aussi isolés 
qu'il semble. Un courant d'opinion 
démocratique et républicain au sens 

is existe dans d’autres pays : 
L'Afrique, l'Amérique latine. L'école 
française survit par l'«école du 
dehors» et joue un rôle, pour éviter 
qu'on n'aboutisse à un game qu 
j'appelle «l'empire du ». 

— Vous datez du discours d'As- 
Euh Le ee 

a al "un nouvel or 
mondiel, c'est-à-dire américain. 

- Le discours de Bush du 2 août 

rte sur la nouvelle stratégie, et 
con son discours au Co ue 
19 septembre qui lance lu 
nouvel ordre mondial. 

» Le discours d” , grogne 
par hasard le ur mue le l'inva- 
sion du Koweït par l'Irak, expose 
une nouvelle doctrine militaire des 
Etats-Unis pour après la guerre 
froide. La mutation tient compte de 
l'affaïblissemént du système - 
que, mais également de l'évolution 
lente des armes sophistiquées : la 
tranche ultime et donc dominante 
de la technologie des ion 

rive du avec 

rl mie Us miniaturisée, A la 
fn du cycle de l'armement 


» # . 





de la défense. 


nucléaire sur fusées, la précision est 
déjà plus significative que l'explo- 
sion. Une pensée militaire plus opé- 
rationnelle, plus xexpéditionnaire», 
visant le Sud plus que l'Est, était 
donc déjà en formation avant la 
du Golfe et la chute du mur 
Berlin, La doctrine d’Aspen 
voit, Fu des coudes 
ue entre paren a 

Fnisation de toutes les unités amé- 
ricaines en trois « forces», qui ne 
sont pas des andements mais 
des « p Ts Lpeie pie 
armes, où l'on puiser, les 
besoins, pour créer des modules 
opérationnels . I y a, vers 
l t, La Force atlantique qui vise 
l'Europe et le périmètre du Golfe; 
vers l'Est, la Force  fésifique pour 
la Corée, le Japon, Taïwan, etc., et, 
te le Sud, la ve d'urgence 
tingency Force), unique- 
ment aux Etats-Unis er destinée aux 
points chauds d'Amérique latine ou 
d'Afrique, Cette organisation sup- 
pose une logistique globale de ponts 
aériens et navals: implique qu’à 


« L'islamisme iranien 
parait devoir être 
le prochain 
ennemi central 
des Etats-Unis» 


l'avenir l'Europe n'est pas plus 
importante que le Moyen-Orient. 

» L'expression «nouvel ordre 
mondial» a été par Gorbat- 
chev le 7 décembre 1988 aux 
Nations unies, sur une prise de 
conscience écologique de l'unité de 
la planète. La version américaine 
date de septembre 1990. C'est une 

rise de conscience idéaliste, globa- 
iiste, antimilitaire aussi, car elle 
évoque avant tout un ordre écono- 
mique. Les buis (paix, sécurité, 
liberté, démocratie, loi) seront 
atteints par le jeu d'institutions 
euro-atlantiques (OTAN, CEE, 
reel ou mondiales (ONU, FMI, 
GATT, Banque mondiale), mobili- 
sant des moyens essentiellement 
politico-financiers. Je fais état dans 
mon livre d'un grand débat d'école 
sur le «déclin», où s'inscrit l’ou- 
vrage connu de Paul Kennedy, et 
qui se reflétait au début de 1990 
jusqu'au sein du Co n Oppo- 
sait Les partisans d'un leadership 
économique du monde, donc d'un 
renership avec l'Europe et le 
apon, et les partisans d'un impe- 
rium militaire du monde, plus stric- 
tement américain. L' est une 
solution valable au déclin pour les 
saopotdiens. Les partisans de 

«géoéconomie», terme lancé 
le. soie Edward, Lanta, 
objectaien! m pouvoir militaire 
qui 1e Peut nancer seul son effort 
n'est qu'un simple mercenaire de 
ses taires. Un condottiere 
n'est pas un empereur. 

»ÆEh bien, cæ débat se poursuivit 
pratiquement pee e ètre du 

: les partisan ‘embargo — 

les idéalistes de l'empire économi- 
ue — prédominent au départ 
lembargo fonctionne bien et doit 
aboutir à ruiner l'Irak en 1991; 
puis le recours anne lEMPOTE 

‘est le criomphe . 
l'empire mnoire.-Bush a exhibé 


“ ; à n 


Sans doute l'un des meilleurs spécialistes français 
des questions militaires et stratégiques, Alain Joxe 
est directeur d'études à l'Ecole des hautes études en 
sciences sociales (EHESS) et directeur du groupe de 
sociologie de la défense. En ce domaine, est un 
chercheur original et novateur, à la fois méticuleux et 
audacieux. Historien de formation, il a commencé par 
s'intéresser à l'Amérique latine, et notamment au 
Chili, suivant de près les espoirs de l'Unité populaire 
menée per Salvador Allende. Puis il a formalisé sa 
pensée en trois livres de référence : le Rempart 
social, essai sur l'impérial-militarisme (Gallilée, 
1978}, le Cycle de la dissuasion : 1945-1990, essai 
de stratégie critique {La Découverte, 1990] et 
Voyage aux sources de la guerre (PUF, 1991). 

Son tout dernier ouvrage, « l'Amérique merce- 
naires (Stock, coll, «Au vifs}, met en scène l'ère 
nouvelle ouverte depuis 1990 avec la fin de la 
confrontation bipolaire Est-Ouest at [a remise en 
question de la stratégie nucléaire fle Monde du 20 
novembre). Paradoxalement, cet essai iconoclaste et 
rigoureux est un hommage à la révolution améri- 
caine. Socialiste de conviction mais indépendant 
d'esprit, Alein Joxe est le frère de l'actuel ministre 





DÉBATS 
Un entretien avec Alain Joxe 


«Le monde de l'empire unique n’est pas acceptable » 


l'idéal libéral du nouvel ordre 
sonomique, mais il : gubtilement 
pol au «passage » mili- 
ire, même contre l'avis des géné- 
raux Sch - 


sans d'une gesticulation dissuasive 
mais réticents pour l'emploi, en 
dignes héritiers de la straté- 
gique nucléaire. 

» Pour En à utiliser la force, 
Bush a simplement décidé, dès 
le 19 août, de déployer 
250 000 hommes. L'armée améri- 
caine est une armée de métier, donc 
à effectifs limités. La rotation des 
troupes est absolument nécessaire 
au succès d'un cmbargo prolongé ; 
elle devient ible avec ce 
déploiement. Il faut, arithmétique- 
ment, soit rétablir la conscription, 
soit opérer des relèves en baisse, 
cine de SNS PE E, ù QUE 

fectifs ce qui 
véhiculerait évidemment à l'Irak un 
message de lassitude, incompatible 
avec le succès de l'embargo. L'em- 
ploi réel dans un délai fixe devient 
alors la seule opération rationnelle. 

*Le gouvernement de Bush a su, 
en somme, rentabiliser à l'occasion 
d'une crise réelle le potentiel mili- 
taire, logistique et technologique 
considérable qui avait été mis au 
point dans la période antérieure 
pour affronter J'URSS, M: la 
tension sociale aiguë: aux États 
Unis, on a ainsi délégitimé une 
revendication populaire en faveur 
d'une distribution des « dividendes 
de la paix». On justifiait aussi 
par l'emploi de missiles Cruise, 
d'avions «furtifs» et par la maîtrise 
de l’observation-guidage par satel- 
lite que la suprématie qualitative 
absolue devait ètre conservée dans 
l'ëre nouvelle fonder la gestion 
unipolaire de la planète et le 
contrôle du Sud. En contrôlant les 
principales réserves pétrolières du 
monde, les Etats-Unis montraient 
aussi à l'Europe et au Japon, pe 
miers acheteurs du Golfe, que 
imperlum militaire pouvait pro- 
duire du leadershi ique. 
Les Arabes, les Allemands et les 
Japonais ont payé toute la guerre, 

l'Amérique reste pourtant domi- 
nante, non pas mercenarisée, 

— Quel lien y a-t-il entre cette 
gogrine «impériales et le Soma- 


- Le problème de l'empire est 
actuellement celui du rapport des 
alliés avec les prati xpédition- 
_. D Leuse den 

Fo ions : les ex] 
étions avec aval de l'ONU, et 
les expéditions de l'ONU avec 
l'aval des Etats-Unis — qui seules 


des 
cains et des légionnaires français 
restés en bérêts verts. Faut-il vrai- 
ment distinguer en Somalie ou ail- 
leurs entre l'action militaire straté- 
gique .€t l'action militaire 
umanitaire? Cela dépendra des 
combats. 

»La définition ee Rocrae 
comme enjeu, pour ricains, 
dépend de leur représentation du 
monde. Depuis la guerre du Viet- 
nam, On ne veut plus de guerres 


lointaines, longues, avec 


du terrain, et l'on se limite.aux : 


actions irrégulières ou au Ait and 
run, frapper fort et se retirer 
aussitôt. Sous Reagan la formule 
de l'xescalade horizontale» 
voulait que, si l'URSS bougeait 
quelque part, on pouvait choisir de 
la «punir» ailleurs. Rien niosg 
it au clivage Etats-Unis-URSS. 
ais, après l'effondrement soviéti- 
que, le nombre de points où des 
«intérêts» américains sont 
s'effondre, car ils ne sont plus défi- 
unis par le devoir de riposte aux 
actions soviétiques. Au lieu d'une 
bipolarité généralisée, on voit 
apparaître une représentation du 
monde en trois cercles : 1 ÿ à, 
d'une part, un noyau central, 
l'Amérique du Nord (Mexique 
inclus), le Japonset” quelques dra- 
gons, l'Europe industrielle, le Golfe, 
où les intérêts et le leadership doi- 
vent être assurés; d'autre part, un 
environnement qui n'est menacé 
par aucun adversaire stratégique 
mais qui n'est pas homogène : dans 
une frange intermédiaire, on coopte 
des nations «utiles», mais les 
actions militaires onales des 
alliés doivent suffire, dans un troi- 
sième cercle, rien n'a d'importance 
directe, et le désordre barbare peut 
s'instaurer dans l'indifférence, au 
Pérou, en Afghanistan, en Afrique... 
»Dans cette représentation du 
la Somalie n'est pas en Afri- 
que. fait partie du premier Cer- 
cle, de La région dite «Asie du Sud- 
Ouest», finie depuis Carter 
comme la zone de projection de la 
Force de déploiement rapide, puis 
du Central Command (CENT- 
COM), qui défend le Golfe et qui 
englobe la corne de l'Afrique. 
L'opération Somalie peut donc 
aussi viser à donner des bases 
arrière pour faire face à la montée 
de l'islamisme iranien, qui paraît 
Se Us tne momien 
ts-Unis ion 
à l'islamisme saoudien, acceptable). 
icière et 


di cercle i 
faut montrer la force : le président 
Bush a procédé comme pour 
«Desert Shield». I! envoie une 
force issante et rallie ensuite 

appuis intermationaux pour une 
opération assez mal définie politi- 
quement. Le désarmement des 
«bandits» dans le mandat de 
CONU:; les sy refusent. 
poliique ec imposé par 1 leader 

que est par le leader- 
ship militaire. 


— Et la Bosnie? 
— Par défaut de politique euro- 
pin elle devient à son tour le 
d'une application du leadership 
militaire des Etats-Unis. La 
frere cine parce que l'Enecne 
que parce que l” 
antorisée. Le moment is de 
ce laxisme, c'est celui qui s'étend 
pre la proclamation unilatérale de 
indépendance de 
la Croatie en juin 1991, er 


reconnaissance unifatérale 

lemagne le 23 décembre 1991, con- 
tre l'avis des Etats-Unis ct de la 
CEE tout entière, et son acceptation 
Dada Européens le 15 janvier 


»L'Allemagne est le de 
ce mauvais emploi de sa force toute 
uouveile, mais ls France est bien 
plus responsable encore, car elle 
aurait dû afors menacer d'ouvrir un 
conflit politique clair avec l'Alle- 
magne, en droit et en doctrine, sur 
le respect des accords d'Helsinki. 
Un tel éclaircissement aurait contri- 
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bué à freiner l'incroyable gisement 
pronazi en Allemagne mi Mais 
il fallait «coller» à l'Allemagne 
pour des raisons financières, écono- 
passer Maas- 
lomatie française a 


miques, pour faire 
tricht.… La di a 
cédé devant des critères allemands 
fondés sur la légitimité de l'autodé- 
termination des ethnies et sur le 
droit du, et non sur l'aut 
termination des nations, le droit du 
sol et le respect des minorités. 
L aurait dû choisir d'impo- 
ser clairement une reconnaissance 
simultanée de toutes les Républi- 
ues ex-fédérées et une stricte 


des principes d'Helsinki, 
avec, à la clé, l'accès au statut d'as- 
sociation avec la CEE - chantage 
pacifique que tout le monde aurait 
compris. En cooptant la Slovénie 
riche et la Croatie tribale, on 
légitimait nécessairement le 


déchaînement des violences ethni- 


préparée as de longues violations 

le es violations 
des droits des minorités dans le 
Kosovo : ce fut une riposte «impé- 





« L'opération militaire 
de sauvetage 
de Sarajevo 
est à la portée 
d'une armée européenne» 





riale». La Serbie de Milosevic est 
un mini-empire, archaïque et 
ul que, maïs c'est bien un empire 
con it au sein des Balkans qui 

uxgit SOUS nos yeux, jouant sur la 
vi interethnique et s'en nour- 
rissant, maniant le génocide et la 
déportation, annexant des terri- 
toires; tout ce que la République 
déteste. 


— Où est la responsabilité des 
Etats-Unis? 
— Âu départ, la Bosnie fait partie 
du deuxième cercle. L'imérêt direct 
des Etats-Unis est nul Leur intérêt 


la stabilité en doit 
re être fe LR 
péens. Mais les éens n’ont 


seal leur LE ton: dans. le 
situation yougoslave que les 
buts bunianitaires. Cette debnition, 
comme en Somalie, prend les opi- 
nions au-dessous de la ceinture : 
tout le monde 5" horreurs 
— puis se lasse, sans avoir pensé les 

eux politiques de cette guerre. 
L'humanitaire fait obstacle. Or, 
sans buts politiques, il est impossi 
ble de fonder une action militaire 
stratégique, visant un succès. C'est 
du «clausewitzianisme» vulgaire, 
mais il en faut. En ex-Vougsiaie, 
seuls les Serbes ont nn objectif poli- 
tique — l'empire serbe — et une stra- 
tégie — la «purification ethnique». 
Leur stratégie militaire comporte 
done le viol des femmes et des fil 
lettes, la torture et le massacre des 
civils musulmans, de fe À provo- 
quer La fuite massive le populs- 
tion. Les Serbes se conduisent 
«normalement», si nous étions 
encore au seizième siècle, rois, 
adiiratifs de ce petit peuple guer- 
rier et sans pitié, chercheraient 
alors à s'en fare un allié, à toutes 
fins utiles. Mais nous ne sommes 
plus au seizième siècle. L'Europe, 
comme hébétée de ce spectacle 
odieux, ne peut que le qualifier 


v %, 


. l'ONU, l'Europe, les Etats-U: 


* « démesure » 





d'a inhumain », au lieu de désigner 

l'ennemi et de chercher à le réduire. 

- Faute d'institutions adé- 
Maastricht? 


” quates, faute de 


europhtns faien Ve vespoDiine 
ent À 
Es attendent peut-être que les mer- 
cenaires américains les assument. 
Washington cherche actuellement 
un accord sur la Yougoslavie avec 
les Russes, comme au bon vieux 


- temps. C'est la logique d'empire. 


S'il n'y a pas de sursaut rapide, 
mere iris ve de p 
est donc scellé par la guerre de 
Bosnie. 

- Mai votre rejet de l'em- 


pire militaire, vous êtes en 
faveur d’une intervention mili- 


tire en Bosnie ? 
— Certainement, et depuis le mois 
d'avril Je pense, en outre, c'est 


inévitable. Même les Hollandais 
sont de cet avis. La Fi malgré 
la visite de Mitterrand à va, 
s’est liée au consensus et 
onusien, et a perdu toute autono- 
mie d'action. Elle a dispersé des 
instruments militaires autonomes 
en eavoyant la Légion en Somalie 
sous commandement américain. La 
tension monte contre les Serbes, qui 
défient de manière hallucinée 
ALS, 
leur he orthodoxe, le pape 
et l'islam tout entier. imposer le 
respect de l'interdiction de survol 
décrétée l'ONU, c’est bien la 
moindre choses; cela doit s'ac- 
compagner d'actions terrestres 
ofensives au moins tactiques, si 

on ne veut pas que les «casques 
bleus» soient pris PT Faut 


es. en obligeant Les 
milices au combat. L'hiver 1993 
sera celui des charniers, et la honte 
ea -retombera sur les abstention- 
uistes, Î! faut sauver Sarajevo, ne 
serait-ce que pour sa valeur symbo- 
lique. cela, il faut des tirs de 
contre-batterie et faire taire des 
artilleurs serbes qui tournent l'ONU 
en dérision. Une s’agit pas de 
reconquérir la Bosnie tout entière. 
L' on militaire de sauvetage 
de jevo est.à.la portée. d'une 
armée et pos- 


entraînée 
-Sédant la maîtrise de l'air. Quelques 


faits militaires nouveaux doivent 
obliger les Serbes à sortir d’une 
ui résuite d'une 
aenos à leurs 
ous risquons, avec 
4 000 hommes en Yougoslavie 
d'être bientôt en opération de 
guerre sans avoir choisi ni alliés, ni 
stratégie, ni buts de guerre. La dési- 
ation de l'adversaire principal ne 
it pas problème. C’est l’agresseur 
nazi-Serbe qui pratique la « purifica- 
tion ethnique». Si demain le nazi- 
gurachi, persongage odieux, 
ent à son tour in- 
cipal, il faudra aussi l'affronter 
pour faire une Europe acceptable 


absence de ri 


avec les croates 
et bosniaques. 

— Quel rapport finalement 
entre les Etats-Unis et l'Europe ? 


— Ïl est semi-conflictuel en éco- 
nomie, mais il n'y a rien de nou- 
veau : ce n’est pas dramatique, c’est 
la concurrence, Ce qui est grave, 

conflic- 


fuel C'était Tant ren 

c'é l'ami: iproque 
dans l'alliance militaire contre Les 
Russes. Elle a disparu avec son 
sie Les Américains mettent 
Î [AN sous ion qu'on 
ne s’en aperçoive pas. Ils sont ten- 
tés de se servir de leur supériorité 
militaire pour tirer des avantages 
économiques. La relation pourrait 
donc devenir encore plus conflic- 
tuelle, L'intérêt commun euro-emé- 
a devrait pirrèt se refonder sur 

iance strictement politique : 

la démocratie. Les Américains Font 

pas intérêt È pousser leurs avan- 

jusqu'à mettre en danger la 

oératle en Europe. Mais nous 
verrons bien. 

— Vous faites aussi l'apologie 
de la démocratie américaine... 

— Je dis même que c’est le fruit 
de La seule révolution des Lumières 
qui n'ait pas été écrasée. La Révo- 
lution française est vacillante. La 
révolution russe annulée. L'améri- 
caine est trahie is l'assassinat 
de Lincoln et l'instauration de 
l'apartheid dans le Sud. Mais ia 
démocratie américaine est malgré 
tout vivante. Ou sent, à à vivacité 
des débats d'idées et à {a sincérité 
et à l'efficacité des engagements 
eL RE 

a SOUL ns Une gran volu- 
tion libératrice. Nous avons beau- 
cou, À apprendre des discussions 

Fo Inon Ouv: est 
quelque pert un homm SE cette 

Amérique politique profonde que 
J'aime, une Amérique de la liberté 
de pensée, de l'amour de la justice, 
Eros pour les grandes cai 


4 5 Causes, 
üi n'est di 
raie di nn , tout cynique, ni 
Pi recueillis 
. JEAN-MARIE COLOMBANI 
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Au lendemain d'élections, 
dimanche 20 décembre, mar- 
quées par de nombreuses irré- 
gularités, le premier ministre 
yougoslave, Milan Panic, et (e 
président serbe sortant, Slobo- 
dan Milosevic, ont été, tous 
deux désignés vainqueurs par 
leurs états-majors respectifs, 
alors que les premières. évalus- 
tions apparaissaient contradic- 
toires. 


HRTKOVCI (Serbie) 
de notre envoyée spéciale 


«On ne peut que souligner les 
irrégularités du scrutin: she pour. 
vais le faire, j'annulerais {es élec- 
tions. » Présidente de la commis- 
sion électorale de l’un des deux 
bureaux de vote de Hrtkovci (dans 
une Voïvodme à forte minorité 
hongroise), Me Maris Kovacevic 
quraure, de PE d'être entendue. 

lontaire à la Croix-Rouge locale, 
elle a été dési, contrôler le 
déroulement des élections dans son 
village natal : 

Mais cette Hongroise de sonche 
- comme l'étaient il y a quelques 
-mois 20 % des habitants de ce petit 
village multinational de Voivodine 
avant l'expulsion massive des non- 
Serbes — n'avait, dimanche 
20 aucun pouvoir dans 
bureau de vote. «Je suis 


son petit 
là pour la forme, ils m'ignorent »,' 


dit-elle, affirmant qu'an lui a inter- 
dit de faire des déclarations à Ia 
presse étrangère. : 

Sans l'appui du gouvernement 
fédéral -de M. Milan Pan, 
M Kovacevic ne serait pas 
présidente de la commission électo- 
rale, Le maire ultranationaliste de 
Hrtkovci, M. Ostoja Sibincic, 
inculpé par les autorités yougos- 
laves pour avoir participé au «net- 
._ toyage ethnique» dans la réfion 
puis remis en liberté pendant l'ins- 

truction, ‘avait An sa ‘suspension. 


ROTANEE 








BUCAREST 


de notre correspondant 


aJ'allais sortir d'Allemagne 
en voiture, achetée avec l'ar- 
gent gagné par mon travail d'un 
an dans une entreprise de net- 
toyage de Mannheim; la police 
m'a arrété à la frontière; confis- 
qué la voiture. ls m'ont mis an 
prison à Gorhtz, puis expulsé. 
Montrant les. deux ‘pauvres 
valises qui lui restent, Stefan 
Vasile, la trentaine, est l’un des 
cent treize Roumains «rapa- 
triés» dernièrement en vertu 
d'un accord entre Bucarest et 
Bonn entré en vigueur le 
Î« novembre. : 


Venant directement de Brin, 
les réfugiés «illégaux» sont arri- 
vés discrètement, par l6 second 
charter de ce genre de la com- 
pagnie roumaine Romavia, 
affrété par les autorités alle- 





de Baneasa à Bucarest, théori- 
quement réservé aux vols inté- 
rieurs. La presse est tenue à 
l'écart. Des représentants de 
l'ambassade d'Allemagne à 
Bucarest s’engouffrent dans une 
salle transformée en douane 
pour l’accasion. À la sortie, 
devant les caméras et fleshes 
des 
jouent les vedettes, b 
le passeport qu'on vient de leur 
rendre. Les adultes passent 
rapidement. Dan Damaschin, 
vingt ans, ironise : «Je suis 
resté trois mois on Allemagne 
pour me distraire. J'ai appris 
qu'il y. avait un avion gratuit 
pour la pays. Après les fôtes, je 





ans également, n'a pas eu le 
temps de travailler au noir : «ils 
m'ont arrêté près de la frontière 
polonaises, dit-il. Après un 


En puis Bucarest. 
Une famille tzigane avec deux 
enfants se fauñle en-baissant la 
tête sans vouloir dire un mot. 
Bien que tes autorités £ 
ét allemandes affirment que 





entre -les mainss, sera un ue 

aritée dun tot Ghari d'pusés 

« Ce n'est plus l'Allemagne 
dont nous rêvions... » 


sont d'ethnie tzigane, one 


. ont brûlé leurs papiers. Les 


mandes, sur l'aéroport désert - 


, les plus jeunes : 


. allemandes ont inauguré la 


repars...» Valentin Hietu, vingt. 


Séjour en prison à Gürfitz, «au 
régimes, il s été expédié à Ber- 


‘JEAN-BAPTISTE NAUDET 





Premières évaluations contradictoires 


Les élections en Serbie ont été marquées 
par de nombreuses irrégularités 


I ne l'a pas obtenue, mais lun des 
membres de son parti, M. Milivoje 
Vukelia, un Serbe de Slavonie occi- 
dentale. (Croatie) installé depuis cet 
été à Hrtkovci, siège à la commis- 
sion électorale et impose es règles 
du jeu. 

«Si M. Panic peut voter et 
éligible, moi j'estime qu'on est bus 
égaux et je le à fous le droit de 
voter.» M. Vukelia, qui a dû quit- 
ter son village de Croatie après 
s'être battu aux côtés des milices 
serbes, se moque bien de Ia loi 

le, qui stipule que seuls les 
ressortissants des ex- bliques 
yougoslaves domiciliés en Serbie 
depuis plus de six mois et déten- 
ne d'une nouvel care d'iden- 
vant leur nou citoyen- 
ne pe sent voter. Dailcues, 
cette loi ne l'a pas empêché 
scrutateur, même si son seul docu- 
ment d'identité se résume à un 
morceau de papier blanc visé par 
les autorités locales et daté du 
15 septembre. 


: Cito JyeRs 
. de mule part 

«Si nous ne sommes plus 
citoyens de Croatie et que nous ne 
pouvons pas être citoyens de Serbie, 
alors nous n'exisions pas.» Pour 
M. Vukelia comme pour la plupart 
des acolons» EL PL qui ont 
emménagé. maisons 
des quelque ! 800 non-Serbes qui 
ont été sauvagement chassés de 
Hrtkovei, l'enjeu de ces élections 
est trop grand pour attendre des 
papiers en règle -. : 

La victoire de-M, Milosevic leur 


est i le pour œæ 
‘qu'ils ont.acquis par la force. 

rtkovci, qui comptait autrefois 
50 % de Croates sur 4 000 habi- 
mois 


qui reçoit quotidiennement des 
menaces téléphoniques et dort 
« depuis’ six mois avec une hache 


t, 


contrainte de fuir. En'a 






deux tiers des soixante mille 
ie illégaux de Roumanie 






grande majorité des premiers 
rapatriés sont roumains ‘de 
souche. Pour qu'on ne puisse 
établir leur nationalité et les ren- 
voyer, beaucoup de Tzäganes 










autorités allemandes auraient 
commencé, pour’ l'exemple, 
avec les cas les pius faciles? A” 
en croire dés témoignages, les 
forces de l'ordre ont en tout 
cas agi parfois avec célérité. 


. Les punks 
nous haïssent» 
Arrivés en: excursion» en 
| avec un visa de tou- 
risme, certains admaettent avoir : 
«un peu prolongé » laur séjour . 
en travaillant au noir «pour 
gagner. de l'argent avant de ren- 
trers. Mais «pas comme ça, les 
‘poches vides », raprend Stefan | 
.Vasile, passé par un Camp pour 
étrangers à Mannheim. «Les 
.punks, its ont mis le fau à notre 
asile deux fois, ils nous haïs- 
sent», dit-H. Les manifestants - 
néonazis crialent «qualique 
chose comme eles étrangers 
dehorsis « On avait peurs, dit 
un plus jeune. «Ce n'est plus . 
{'Alemagne dont nous révions i 
y'a quelques années. C'est bien 
que je sois revenu, mais je suis 
amer», explique Valentin. 
Les autorités roumaines et 







.semaine dernière un des centres : 

de formation censés réinsérer 
les expulsés et construit grâce 
aux 30 millions de deutsche- 
marks versés par l'Allemagne 
pour cfinancers cet accord. Mie 
Zara, dix-neuf ans, aussi détenu 
à Gorlitz, venait de ia frontière 
polonaise, il n'a pas l'intention 
de s'y rendre. «if n'y a rien à 
forre ici, J'y retourne, ditAil, et si 
Je suis encora arrêté, j'y retour- 
nerai de nouveau. Jusqu'à ce 
que Je réussisse. » 






















cle a été forcée de rajouter sur les 
listes électorales des personnes qui 
n'avaient pas le droit de voter. 
Résultat : en dépit des expulsions 
massives, le volume du corps élec- 
toral reste le même, maïs sa struc- 
ture ethnique a été modifiée. 

Hrtkovei n'est pas un ces isolé. 
Ce n’est qu'un exemple de cœ qui 
es advenu des villes de Serbie où 
sont venus se réfugier plus de 
700 000 personnes ayant fui la 
Croatie et la Bosnie-Herzégovine. 
Le numéro deux du Parti démo- 
crate (DS), M. Zoran Djindijic, a 
lui-même affirmé que les scruta- 
teurs de l'opposition avaient 
constaté que de nombreux réfugiés 
avaient voté sans être résidents de 
la nouvelle Yougoslavie. Ces nou- 
veaux électeurs provenant des 
zones de conflit constituent un 
atout capital M le président 
serbe sortant, M. Slobodan Milose- 
vic, dont le seul objectif est de 
préserver les acquis territoriaux 
serbes en Croatie et en Bosnie-Her- 
zégovine. 

Se fondant sur les sondages 
électoraux qui annonçaient un duel 
serré entre MM. Milosevic et Panic 
pour la présidence de la Serbie, la 
presse indépendante de Belgrade 
avait souligné que l'issue du scru- 
tin pourrait se jouer sur quelques 
voix. Mais les efforts de l'opposi- 
tion pour appeler l'électorat à se 

dre massivement aux urnes afin 
d'écarter «maintenant ou jamais » 
le président sortant risquent d'etre 
-Vains. è 


Pénarie 
de balletins 


En effet, la télévision indépeu- 
dante de Belgrade, Studio B, a 
SR nn Le E 
t . oi appui, la 
Chaine indépendante a affirmé que 
des milliers de personnes avaient 

arbitrairement des listes 
électorales où elles figuraient jus- 
qu’à ces derniers jours et que des 
milliers d'autres, sans droit de vote 
ou inexistantes, avaient pu voter. 
.: Mas Sofia Koskovic, domiciliée 
dans le quartier belgradois de Vra- 
car, était inscrite lorsqu'elle s'était 
“rendue, i y a quinze jours, à la 
mairie pour faire.rayer des listes 
électorales son mari défunt. 

1 e matin, elle n'y figurait 
plus et, comme une quizaine de ses 


voisins, selon son témoignage, elle 
n'a pas pu voter. Plasieurs obser- 
vateurs is ayant suivi le scru- 
tin ont confirmé dans la soirée que 
ce phénomène avait été remarqué 
dans l'ensemble de la Serbie et 
qu’il touchait, dans certaines villes, 


jusqu'à 15 % de l'électorat. Par ail. ‘ 


leurs, ils ont constaté qu'« il man- 
quait des bulletins de vote dans les 
zones sensibles », comme en Voïvo- 
dine et au Kosovo, où les électeurs 
ont été dans certains cas obligés de 
voter sur des photocopies. 

M. Djindijic estime que les 
*« ü tés» qui ont 
été commises « défavorisent un seul 
côté» et pourraient remettre en 
question la validité des élections. Il 
a donc annoncé dimanche soir que 
si les résultats officiels différaient 
des résuitats établis par les com- 
missions parallèles de l'opposition, 


ils seraient considérés comme illé- 


gitimes. Povr sa part, le premier 
ministre yougoslave, M. Milan 
Panic, qui a fêté dimanche son 
soixante-troisième anniversaire, 
s'est déclaré convaincu de sa vic- 
toire à la présidentielle de Serbie 
« si les élections sont régulières ». 
Son état-major a toutefois publié 
dans la soirée une liste importante 
de plaintes émanant d'électeurs 
rayés des listes. 


Pour sa part, le leader de l'oppo- 
sition, l'écrivain Vuk Draskovic. 
s'est montré très pessimiste sur l'is- 
sue du scrutin, craignant que, en 
dépit de la nette montée de l'oppo- 
sition aux tives de Serbie, les 
socialistes (ex-communistes) de 
M. Milosevic et leurs alliés ultrans- 
tionalistes puissent former une 
coalition : « Ces élections démontre- 
ront l'ampleur du génocide spirituel 


commis contre nofre le la 
télévision officielle. Re départ, 
les élections ont été irrégulières, 
mais nous avons accepté de nous 
lancer dans cette compétition les 
pieds et les mains liées contre un 
adversaire dopé, dans l'espoir ‘de 
voir la Serbie des lumières l'empor- 
ter sur la Serbie de l'obscurantisme. 
Maïs nous avohs déjà perdu les voix 
de 300 000 jeunes qui ont quitté le 
pays et des dizaines de milliers de 
morts. Aujourd'hui, c'est la Serbie 
des vieux qui vote et qui pousse la 
jeunesse dans la tombe.» 


FLORENCE HARTMANN 


BOSNIE-HERZÉGOVINE 





Les Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
vont coopérer pour faire respecter 
la zone d'exclusion aérienne 


Le premier ministre britannique, 
M. John Major, a annoncé, 
dimanche 20 décembre, à Washing- 
ton que les Etats-Unis et La Grande- 
Bretagne allaient coopérer pour que 
soit respectée l'interdiction de survol 
militaire de la Bosnie. De retour de 
Camp David, aprés deux jours d'en- 
tetiens, le président George Bush et 
M. Major ont par ailleurs évoqué 
d'éventuelles nouvelles sanctions à 
l'encontre de la Serbie 

Selon un communiqué conjoint, 
«les Etats-Unis et la Grande-Bre- 
tagne sont convenus de coopérer 
{pour proposer] une résolution aux 
Nations unies visant à faire respecter 
la zone d'exclusion aérienne au-des- 
sus de la Bosnie dans le cas où les 
violations [par l’aviation serbe} se 
poursuivraient ». « L'objectif de la 
résolution consistera à empêcher tous 
les vols autres que ceux autorisés par 
les Nations unies», poursuit le com- 
muniqué. 

Le secrétaire d'Etat Lawrence 
Éagleburger a précisé de son côté 
que les deux pays souhaitaient faire 
respecter par la force la zone d'ex- 
clusion aérienne de Bosnie après 
«une période d'avertissement» qui 
pourrait être de quinze jours, pour 
se préparer à agir et afin que les 
forces de paix terrestres de l'ONU 
puissent prendre les mesures de pré- 
caution 

MM. Bush et Major n'ont pas fait 
allusion au projet de résolution déjà 
déposé au Conseil de sécurité de 


l'ONU il je: une semaine par la 
France. projet rappelle le 
contenu de la ution 786 (inter- 


diction de survol de la Bosnie) et 
déclare que le Conseil autorise Les 
Etats membres à prendre, sous lau- 
torité du secrétaire général, «/outes 
les mesures nécessaires » à l'encontre 
des appareils qui violeraient l'inter- 
diction. Depuis que ce projet a été 
déposé, M. Roland Dumas a souli- 
gné à diverses reprises que plusieurs 
étapes étaient à ses yeux envisagea- 
bles avant que’l'on'en’artive à des 
opérations d'interception des appa- 
reils ea vol, comme l'ont praposé les 
Américains. M. Dumas faisait allu- 
sion à un renforcement des contrôles 
sur les aéroports, ou à des mesures 
de neutralisation des appareils au 


sol La France, aussi précccupée que 
la Grande-Bretagne par la sécurité 
des «casques bleusx sur le terrain, 
s'était aussi déclarée hostile, la 
semaine dernière, à l’idée améri- 
vaine de frappes préventives contre 
les aéroporis, 

MM. Bush e1 Major ont égale- 
ment confirmé qu'ils étaient «prêts 
à imposer de nouvelles sanctions à la 
Serbie (.) dont une inserruption des 
liaisons postales et des télécommuni. 
cations, la fermeture des frontières et, 
de cas échéant, un isolement diploma- 
tique compler [du régime de Bel- 
grade} pour les années à venir». Le 
communiqué précise encore que les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
ont adécidé de prendre toutes 
mesures pour prévenir l'extension des 
combats au Kosuvu et en Macé- 
doine». 

Par ailleurs, lord Owen. coprési- 
dent de la Conférence internationale 
sur l'ex-Yougoslavie, a décidé de 
prolonger sa mission à Sarajevo 
pour y poursuivre ses efforts diplo- 
matiques. Un entretien, dimanche, 
entre des responsables militaires 
serbes et musulmans pour négocier 
une trève dans la capitale bosniaque 
n’a donné aucon résuitat. « Je peux 
vous dire qu'on u iout simplement 
perdu notre temps et nous n'avons 
pris aucune décision», a déclaré le . 
représentant de l'armée musulmane 
au sortir de la réunion. «Je suis 
mécontent», a renchéri le général 
serbe Milan Gvero, mais «je n'ai 
pas le droit d'abandonner ces négo- 
ciations car je suis pour là paix». 


Lord Owen est arrivé vendredi à 
Sarajevo pour tenter d'obtenir un 
cessez-le-feu. « Pas d'optimisme, pas 
de faux espoirs, mais il y a encore 
des choses dont il faut parier et qui 
en valent la peine», at-il déclaré 
après avoir rencontré le leader des 
Serbes de. Bosnie, M. . Radovan 
Karadzic. 


Cependant, deux observateurs 
militaires de l'ONU, un Danois et 
un Jordanien, ont été pris en otages 
pendant plus de huit heures par des 
combattants serbes puis relâchés, a 
annoncé un porte-parole des Nations 
unies à Sarajevo dimanche -— f4FF, 
Reuter.) 


VIENT DE PARAITRE 


ÉDITION DU CATALOGUE VOYAGES 1993 DE LA MAISON DE LA CHINE 


Si le seul nom de Chine suscite le rêve, 
si chacun pressent que le voyage en terre 
chinoise demeure une aventure humaine 
somptueuse, chacun sait qu'il ne peut y 

- avoir une seule et unique manière d'aborder 
ce pays-continent aux richesses infinies. 


EXTRAITS DU CATALOGUE VOYAGES 
1993 DE LA MAISON DE LA CHINE : 


LES GORGES DU YANGZI 
22 JOURS 19 890 F 


TOUTE LA CHINE 
25 JOURS 23 900 F 



























Dans son Catalogue Voyages 1993, la 
Maison de la Chine a décidé de vous pré- 
senter 16 itinéraires correspondant à quatre 

‘grandes aires culturelles et géographiques : 
Chine classique des Han, Routes de la Soie, 
Ethnies de Chine tropicale, Univers tibétain. 


Tous ces péripies sont conçus pour des 
groupes restrelnts (20 participants maxi- 
mum, 15 pour les itinéraires sur les routes 
de la soie} et prévoient la pension complète. 
Un accompagnateur sinologue est présent 
pendant tout le voyage, dès le départ de Paris. 


Et pour préparer votre voyage, la 
Maison de là Chine vous invite à suivre 
lé cycle de conférences, débats et pro- 
jections de films, qu’elle organise dans 
le cadre de ses activités culturelles. 

: Vous trouverez le programme détaillé de 


ces activités dens le “Supplément cuturei”. TÉL 40.26 21 95 LIC 175 544 


36, RUE DES BOURDONNAIS 


75001 PARIS M° CHATELET 


LA MAISON 
DE LA CHINE 





Prénom 


OASIS DU TURKESTAN CHINOIS 
16 JOURS 17 900 F 


CHINE PAKISTAN 
26 JOURS 23 950 F 
LES SCULPTEURS DE MONTAGNES 
21 JOURS 18 700 F 


TISET ; LE TOIT DU MONDE 
17 JOURS 20 650 F 


La Maison de la Chine vous propose égalentent 
des Offres exceptionnelles pour voyages courts 
ou peuts budgets : 
PÉKIN EN SOLO 
8 JOURS 8 220 F 
vol dhrect aller/retour - 3 nuits dans les villes du 
Palais d'Eté - 3 nuits à l'hôtel Xingeo en centre ville 
CIRCUIT IMPÉRIAL 
13 JOURS 13 900 F 
pension complète 


JE DÉSIRE RECEVOIR GRATUITEMENT 
TI LE CATALOGUE VO AGES 1993 


Q LE SUPPLÉMENT CULTUREL 





Rae à mme he 














dun ALL mme LOL. 





4 Le Monde e Mardi 22 décembre 1992 


Le ministre français de La santé 
et de l’action humanitaire, Bernard 
Kouchner, a annoncé, dimanche 
20 décembre, que la France organi- 
serait à partir du début de janvier 
«un tour de 


k CT 


RISQUES 


x international à 


Sarajevo. « On ne peut pas laisser 
seule Sarajevo. Politiques, hommes 
d'Etat, écrivains, prix Nobel, per- 
sonnalités, Français, Européens, 
internationaux, nous serons lou! le 
temps à Sarajevo à partir de jan- 
vier», at-il déclaré au cours de 
l'émission Sept sur Sept sur TF1. 


M. Kouchner a aussi souhaité la 
victoire de M. Milan Panic à l'élec- 
tion présidentielle de Serbie. 


POINT DE VUE 


membre de la majorité et un 

n membre de l'opposition 
signent un texte ensemble et 
appellent à une action commune. 

Mais, nt bouleversés par 
la passivité rs 
européens et Is, nous avons 
réuni nos deux voix pour dire non 
à l'abandon de Sarajevo. 

La chute de Sarajevo, affamée, 
pilonnée depuis neuf mois, est 
donnée pour imminente. Et la Bos- 
nie-Herzégovine, «ethniquement 

urifiée », agonise sous la botte. 

a-t-on Jusqu'au bout laisser mou- 
tir Serajavo? Va-t-on laisser assas- 
siner un peuple européen ? L'Eu- 
rope va-t-elle jusqu'au bout se 
contenter de fournir aux victimes 
de quoi mourir valides aux pieds 
de bourreaux ? 


E n'est pas coutume qu'un 


RALONNOUTEUT CR TON ECCERTNOTUIERC 


ne 


RENUTON ne se Hmite pas HALL 


analvse A S LATE Le AA CISUTQUEE 
rapport de Michel 
constat démoralisant, il propose des solutions” 


OLIVIER NOUAILEA 


, au 
énième cessez-le-feu onusien, 
immédiatement bafoué par les 
agresseurs. L'heure n'est plus à un 
embargo qui prive la Bosnie d'ar- 
mement, aux pseudo-interdictions 
de survol de la 8osnie, à un 
%contrôle» maritime fictif en 
Adhiatique. L'heure n'est plus aux 
demi-mesures, aux protestations 
pleuses, à la compassion pure- 
ment humanitaire. 

Sauf à accepter l'inacceptable — 
la fin de Sarajevo, — il feut bien s'y 
résoudre : seule une pressions 
voire une intervention miktaire peut 
encore sauver la Bosnie. 

Contrairement à ca que préten- 
dent "0 «munichois» de tous 
bords, le gouvernement bosniaque 
n'a jamais damandé une interven- 
tion. terrestre ; les combattants 
bosniaques ne manquent pas. 1! 
demande depuis le début une 
frappe aérienne « chirurgicale » 
pour neutraliser les batteries 
serbes qui martyrisent Sarajevo, 
Mostar ou , 

A qui fera-t-on croire 


France Tr 588 Ir 
au Tchad au es Mirage en ak et 
que son aviaon et les aviations 
occidentales ne sauraient intervenir 


La Pie 
“Un livre de chevet pour chaque famille” 
JEAN-PIERRE FER ABBACU — CRTC 


ATOUT OL EI TON COIN TTS 
és pratique une histoire 
CLAGDE-MARIE VADROT = Journal du Dimanche 


PLON 


Hogique du monde” 


Le Monde des 


 Æe Monde 


Plus de 300 000 personnes ont 
‘de nouveau’ manifesté contre le 
racisme, dimanche 20 décembre, 
dans plusieurs villes d'Allemagne, 
en formant des chaînes humaines 
et en allumant des bougies, des 
flambeaux ou des lanternes. Les 
défilés les plus importants ont eu 
fieu à Karisruhe, Stuttgart, Brême 
et Hanovre. 


De nouvelles violences racistes 


minef a endommagé un foyer de 
demendaurs d'asile, sans faire de 
victimes, dans la nuit de samedi. 
dimanche, à Graïfsweld (ex-RDA). 
Les autorités ont adressé 
une tion au mement 
subie vendredi 
de la , 
trois néonazis ont gravé sur le 
front. au couteau, une croix gam- 


4e Mond € de l'éducation i par:una jeune file 


LE DIPLÔME, ARME ANTI-CHÔMAGE 
IUT, BTS, UNIVERSITÉS, ECOLES : 
LES DÉBOUCHÉS ET LES SALAIRES. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 





Enfin, trois jeunes Allemands qui 
portaient les cheveux très courts 
ont été agrassés et blessés 
érsque que oi une 

qui les avaient prol 
* extrémistes de 









BOSNIE HERZÉGOVINE 


M. Kouchner se prononce à nouveau 
pour une intervention internationale 


Non à l'abandon! 


par Julien Dray et Charlës Millon 


I d, après une agression. 
Suble vendred L ÿ BJP' arrêtés. Enfin soixante-cinq 
à qui -‘hiidoui à 


ne 


EUROPE __ 


« Sinon, ce sera la guerre», at-il 
estime. IL a affirmé qu'une inter- 
vention internationale était inévita- 
ble dans l'ex-YVougoslavie, souhai- 
tant qu’elle n'ait pas lieu trop tard 
et «qu'il y ait encore des gens à 
sauver». «Si les armées du monde 
entier ne peuvent bas arrêter l'ar- 
mée serbe, malgré sa puissance, 
malgré le fait que les divisions 
nazies aient èté arrétées à cet 
endroit, à Sarajevo, alors qu'est-ce 
que cela veut dire et à quoi ça 
ne ol fancé. our avons 
assis la purification ethnique 
{en Bosnie]. La mn esi Lou- 
jours en retard », at-il encore dit. 





à 300 kilomètres des côtes ite- 
flennes ? ; 


À qui fera-t-on croire que ce qui 
fut fait au Kurdistan ne puisse 
l'être au cœur de l' : faire 
savoir à Milosevic, éomme hier à 
Saddam Hussein, que telle ligne 
rouge, tel périmètre ou zone de 
sables, sous peine. 
aériennes. À qui fera-t-On croire 
qu'ü nous soit impossible de sanc- 
tuariser en Bosnie las ultimes 
espaces de Kberté? 

C'est au gouvernement français 
que nous nous adressons. I lui 
appertent de convaincre ses par- 
tenaires occidentaux de l'urgence 

ukimatum : 


d'un à 
ger immédiatement, sur 40 kilomè- 
tres au , | autour de 


rer dans l'heure 
dans les camps dont l'existence 
est nalement É 


Faute de quoi, la France et les 
Etats européens prêts à l'action 
s'estimeraient és à bambarder 
par air tous objectifs militaires 
serbes, en. Bosnie ou ailleurs. 


Va-t-on continuer à cautionner, 


per lôcheté, la montée d'un nou- 
veau totalitarisme ? 


Va--on prendre le risque d'ins- 
taller au centre de l'Europe un 
régime qui viole les principes fon- 
damentaux de notre culture et de 
notre spiritualité ? . 

Pour qui sonne le glas à Sara- 
jevo? Pour les Bosniaques seuls? 

"est une part de nous-mêmes 
que nous laisserions mourir si 
nous Ress La re n 
en va dignité personne 
humaine. 


> Charles Millon et Juen 
sont respectivement déput 
UDF du A et député s0cia- 
liste de l'Essonne. 


» A l'initiative des auteurs du 
film Un LE dans la mort de 
Sara, enry Ravalet et Ber- 
nard-Henri , diffusé 
dimanche soir 20 e sur 
France 3, un meeting devait se 
tenir lundi soir à la Mutualité. 


«les Structures 


MOSCOU 
de notre envoyé spécial 


Triste anniversaire! Un an, jour 
pour jour, après la déclaration 
d qui avait jeté les bases 
de la CEl,' non. seulement cette 
Coinmunauté appelée à à 
FURSS bat de l'aile, mais, à Mos- 
que la situation est plus 
que jamais. Certes, à l'is- 
sue d'ui Congrès fertile en rebon- 
dissements, un nouveau premier 
ministre, M. Viktor Tchernomyr- 
dine, a été choisi, le 14 décembre, : 
pour remplacer Égor Gaïdar, le 
père de la réforme libérale, Restait 
alors à- former l'équipe devant 
entourer M. Tchernomyrdine. 
Comme si l'on était reveau à la 
case départ, c'est-à-dire avant Le 
Congrès; «centristes» et « réforma- 
teurs» se sont empoignés pour 
iraposer leurs candidats. A tel 
point que M. Boris Eltsine déci- 
dait, samedi, d’écourter son voy: 
officiel en Chine pour tenter de 
«remettre de l'ordre» à Moscou. 

Dès dimanche, le président 
entrait en conciare avec le premier 
ministre, revenu lui aussi ï- 
anment d'une visite au nie 
tan, et du premier vice-premier 
ministre, M. Vladimir Choumeïko, 

ur former le nouveau cabinet. 

on le porte-parole de la. prési- 
dence, Viatcheslav Kostikov, 
de base de l'ancien 

MVP seront | conservées 
les partici à Ja ion ayant 
«confirme leur fidélité aux Dane 
ipes hérités» de l'ancienne équi 





RUSSIE : la difficile formation du gouvemement 


_ M Eltsine veut. garder l'essentiel 
de l'ancienne équipe de M. Gaïdar 











M. Kostikov. Le nouveau premier 
ministre a confirmé cet accord 
déclarant souhaiter que «le noyau 


‘de l'équipe Gaïdar reste au sein du 


vernément» tout en ajoutant 
Qi était « pour les réformes mais 
pour des réformes qui doivent 
apporter des résultals concrets ». 


« Forteresse 
assiégée» 

Ces engagements, qui visent en 
fait à continuer la même politique, 
à «faire du Gaïdar sans Gaïdar», 
ne doivent pas être du goût des 
centristes et des conservateurs, qui 
pourraient se sentir ainsi frustrés 
de leur victoire au Le pré- 
sident du Parlement, M. Rouslan 
Khasboulatov, qui a été un des 
artisans du remplacement de 
M. Gaïdar par M. Tchernomyr- 
dine, a ainsi déclaré, samedi, que 
les anciens ministres ne feraient 
que « metre des bâtons dans les 
roues» du nouvesu ier minis- 
tre. On attend aussi les réactions 
du président de la puissante Union 
des industriels, M. Arkadi Volski, 
qui souhaitait placer des hommes 
proches de lui dans le nouveau 
gouvernement. 


Eu tout état de cause, les conser- 
vateurs accueilleraient comme une 
ifle le maintien à son poste de 
eur principale «bête noire», le 
ministre des affaires étrangères, 
M. Andreî Kozyrev. Dimanche, ce 
dernier a, une nouvelle fois, mis en 
contre l'esprit de «revanche » 
conservateurs, qui pourraient 
«revenir à une politique extérieure 
.de forteresse assiégée ». 


JOSÉ-ALAIN FRALON 





verain, doit maintenant être ratifié 
par le Parlement et les coprinces, puis 
approuvé par référendum en mars 
1993. Seuis 11000 Andorrans de 
‘souche seront autorisés à participer à 
la consultation. — {Reuter,} re 


tique assassiné à Belfst. — Martin 


a affirmé que Matin Lavery était un 
«membre actifs de FIRA. — (AFP) 


A TRAVERS LE MONDE 





Des centaines de partisans du 
BJP, la formation fondamentaliste 
hindoue, ont été arrêtés, dimanche 
20 décembre, lors de manifesta- 
tions antigouvermementales qui ont 
eu lieu dans trois vibes. Le 
principal dirigeant de ce parti 
encore an liberté, M. Atal B. Vaj- 
payes, a été interpellé avec deux 
de ses collègues à la sortie d'un 
local du BJP de ls capitale. Il a été 
relëché après qu'il eut entamé una 
grève de la faim. À New-Deihikes 
fondamentalistes ont jeté des 


“.cocktañls molotoy sur La police, qui 


a répliqué par des gaz lecrymo- 
gènes et des tirs de. barrage. A 
Calcutta, 150 protestataires ont 
été blessés et 590 militants du 


ont été lors 


. d'une manifestation à Bangalore, 


dans le sud. Les fondamentañstes 
protastent contre le durcissement 
du premier ministre Narasimha 
Rao, chef du parti du Congrès, 
après la destruction de ka mosquée 
d'Ayodhye, le 6 décembre dernier. 
Déjà 7 000 personnes ont été 
arrêtées. Le BJP menace de lancer 
uns «croisade» contre la «répres- 
sions. — (AFF, AP, UP1) a à 
+ 


POLOGNE 

Le président Lech Walesa 
demande aux mineurs 
d'arrêter leur grève. 


Les mineurs et cheminots polo- 
nais, an grève depuis, plus d’une 
semaine, ont décläré dimanche 
20 décembre qu'ils ne. repren- 
draient pas le travail tant que le 
gouvernement n'aurait pas exa- 
miné sérieusement leurs revendica- 
tions. Les mineurs grévistes ont 
annoncé samedi qu'ils coupaient 
les livraisons de charbon à tous 
les établissements situés en 
dehors de la zona touchée par la 
grève. is 

L'arrêt de la production charbon- 
nière touche essentiellarnent la 
Silésie, où les cheminots se sont 
mis en grève par solidarité avec 
les mineurs. Ces derniers redou- 
tent la mise en place, prévus pour 
1993, d'un plan de restructuration 
des charbonnages, ‘qui . risque 
d'aboutir à la suppression de près 
de Ia moitié des emplois du sec- 
teur. Alors que le premier ministre, 
M= Hanna annonçait la 
reprise, lundi, des négociations 
avec le syndicat Solidarité des. 
mineurs, le président de ta Républi- 
que, M. Lsch Walesa, a demandé 
aux mineurs de reprendre le tra- 
vail, Gr leur mouvement, a-t4l dit, 
risque de ctroubler non seulement 


la Silésie, mais la Pologne 
entière.» — (AFP, Reuter) 
y e r 


centaine de néonazis ont manifesté 
vendredi 18 décembre aux cris de 
«Sïeg heil !» devant le Parlement de 
Bratislava, en Slovaquie, et ont 
réclamé l'arrêt des poursuites contre 
Martin Savel, auteur slovaque de 


- livres antisémites, a rapporté samedi 


‘l'agence de presse officielle. CTK. 
Inculpé d'incitation au racisme et de 
propagande néonazie à la suite de la 
publication en - 1991. de deux 
-ouvrages, les Chevaliers de la peur et 
la Genèse du sionisme, Martin Savel 


‘est passible d'une peine de trois à huit 


ans de prison, Les manifestants enten- 
daïént aussi protester contre l'exploi- 
tation xéernissant l'image de la Slova- 
quie à l'étranger» d'incidents racistes 


‘qui se sont produits récemment entre 


skinheads et étudiants africains à Bra- 


-tidava — (AFP) 


a TURQUIE : treize morts dans le 
Sod-Est anatolien, — Treize personnes 
ont été tuées, vendredi 18 décembre, 
dans divers accrochages entre rebelles 
kurdes et forces de sécurité, dans le 


Sud-Est anatolien à majorité kurde, a 





TADJIKISTAN 


(Le chef de la coalition 


islamo-démocrate : 

ai. Parlement a été assassiné 

Du chef “ la coalition islamo- 
imocrate (a) ti Parle- 

ment, Là deuil SanD Netaons 

été abattu samedi 19 décembre à 


Douchanbe par un groupe de 
communistes, a annoncé dimancha 
le Front démocratique populaire - 
fon, Part membre de cette coall- 


tier de Dauchanbe, ie-Sept - 
corps avaient déjà ét6 découverts 
et la ue tadike samedi, 
ait: rap) un témoin, sympa- 
tisane de l opeltion . Les arresta” 
tions de Tadjiks originaires du 
Pamir et dé Garme, saugs à l'est . 
et au centre du peys, et les exécu- . 
tions sommaires se sont poursui- 
viés ce week-end, selon (es : 
mêmes sources. FL : 
repris 1 y a plis d'une . 
contrôls de Douchanbe, après. une, 
Session parlementaire extraordi- 
naire dans le nord du pays qui. 
s'était soldée par la victoire dés 
artisans de l'ancien président 
FSkhmon L Nabiev awc-dépens ‘ 


unistes dnt 
semaine fe 
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| | AFRIQUE 


AFRIQUE DU SUD : imipliqués dans des opérations de déstabilisation 
— ° 9. e , 
Une vingtaine d’officiers supérieurs 
È #19 , # 
ont été limogés | 
Pour la première fois depuis  reenduir à la mon de nes M, laquelle ces gens seront poursuivis et 
son sccantlon aù POULET MES Bo Pndaen ei soie, À 


" qui veulent empecher les négocia- ti i = 
admis, samedi 19 décembre, {ons sur la nouvelle Constitution Mn CN Te nee 


que des membres des forces de d'aboutir. Mais il n'y a, pour l'ins- î a 
sécurité étaient directement (4. aucune pruve que quiconque cires au aus des Frs de dfegre 
engagés dans des entreprises "ouh! renverser le nement sud-africaines» (SADF) . 


SOMALIE : acclamés par la population locale 


Trois cents militaires occidentaux 
ont pris le contrôle de Kisimayo 


Quelque trois cents militaires nonce de l'arrivée des forces de Phase d'urgences, commente le 
occidentaux, américains et  alition en Somalie, dèbut décem- CICR. 


belges, sont entrés, dimanche ue pas priicipal effet de Dans les campagnes. sillonnées 


20 décembre, dans la ville por: Combats, Les factions rivales, sou- Par les technicals cars, ces camion- 
tuaire de Kisimayo, au sud de cicuscs de s'assurer une position de notes Squipies d'armement UrEE 
Mogadiseio, sans rencontrer de ne dendehip des répns 120 kilomètres à l'ouest de Kisi- 





























de sabotage politique. En consé la forces, a expliqué M. De rue te i a Jusqu'à dimanche, les gens ont "Mayo, dans la région d'Asmadu, on 

quence, une nonEe de mifi- Rs dan RS UT MT See de Ksrmarn Re as rai ae fu St de combats Eau roue 

taires de haut rang ont été limo- LS chef de l'Etat s'est engagé à. Be les forces de sécurié, réfutant de notre envoyé spécial D'autres ont tenté de piller, pendant avec des femmes qui se retrouvent 
gés. EL ue ee ter lard ANG ee ice user On a du mal à imaginer, quand 44" en éfait encore temps», cxpli- les seins coupés». 

JOHANNESBURG Des mesures disciplinaires seront vements antiapartheïd contre la |9 dénmbule dans ces rues presque due un observateur occidental. Dans les faubourgs de la ville 

prises ct rous les militaires présu- police et l'armée, Tout en recon- désertes, bordées de terrasses de Entre Le 8 et le 10 décembre, les portuaire, soïxante-trois mille per- 

de notre correspondant més coupables — ainsi que leurs naissant. que certains fonctionnaires cafés alanguies ct de maisons inoc- combats à l'intérieur de la ville  sonnes déplacées attendent une 


cupées, que Kisimayo, deuxième auraient fait entre «quarante et im i 3 

H qu ; probable accalmie. « Dans ver: 

port de. Somalie, à subi, jsl'À eux cents morts», selon le coordi- … fains camps, les clans ont désigné 

a ts. : tarte DS ss nateur du CICR cn Somalic, {es hommes les plus costauds. les 

Kalachnikovs. Ci Baide et. M. Thomas Linde, « ll a été difficile plus débrouillards aussi, explique 

is jours pi Se Kismapo pes d'évaluer le nombre exact des vic- M. Thomas Linde. On leur a donné 

si aile, manche. pro ment times car les blessés n'osaient pas s® ex somences et on espère qu'ils 

Souhgée Or) présenter à l'hôpital», précise-t-il. pourront regagner leur terre. C'est la 

; « 90 % des blessés ont ëté atteints saison pour planter. Ces derniers 

peu après le lever du jour. par balle», signale le responsable de jours, les pluies ont été abon- 

180 marines et 120 parachutistes l'antenne chirurgicale de MSF ins- on 

belges de la onzième compagnie ont  tallée dans l'hôpital de la ville, ” 

débarqué non loin du port. Deux M. Peter Casar. «Un de nos méde DOMINIQUE LE GUILLEDOUX 


o E rm  Complices civils — seront déférés” pouvaient étre o és 
en Sroqué, deu. poser . devant les tribunaux, a-t-il promis. Réformes, il avait toujours aîinné 
1 k re: los. d'une confé: U «Le gouvernement exige mainte. la fidélité du corps des fonction- 
de un niséc au Cap, M 1e nant que lous ses opposants agissent naires ct de l'armée, chaque fois 
Kierk, pour commenter Îe limo- el Je are 1 de détisio Pratt Top so dernier ont ete Accusés 
a nn DE ges qui shricent dent leurs ler Le ne plus 
: | cs a prévenu | t, avant d'as- : 
tions « illégales » de déstabilisation. surer les Sud-africains qu'ils de spi mille morts dans les ghctros 
M. De Klerk' et ses ministres seraient désormais « servis par des noirs, depuis août 1990, et les scan- 
avaïent interrompu leurs vacances forces de sécurité à ment dalcs qui se sont succédé ne lais- 
de fin d'année pour affronter une ‘Heures, et libres de toute manipula-  Saïent guère de doute quant à la 


nouvelle crise, suscité par ls rap- tion politique» . responsabilité de certains services | hélicoptères CH 46 déposaient les ys à êté né et une sage-femme a RÉRARE ME 
rt accablant du général Picrre ! de police ou de l'armée. En niant | Premières troupes, tandis que rciZe perdu une partie de sa Jamille», : 
m, chargé, depuis le 18 novem- Satisfaction farouchement l'évidence, le prési- | chars AAV (Amphibious Assault  soutigne-t-il, L'insécurité à amené D Attaque d'une position française à 
bre, d'enquêter sur l'attitude des . dent avait fini par nuire & sa propre | Vehicies) et six hovererañts LCAC certaines organisations humanitaires  Baidon : trois Somallens blessés. — 
services scerets au sein de l'armée. de FANC crédibilité. Sa réaction au rapport | Amenaient le reste des effectifs. 4 réduire lours cffectifs, Un poste d'observation français, ins- 


Deux hélicoptères de combat Cobra 2e É é ji à Y 

supervisaient les opérations, et la Malgré l'installation par le CICR nes nt D 

frégate française Dupleit se tenait à de Cinguante-deux ne de Robe soirée du dimanche 20 décembre 
Eng 5 


distance, prête à faire usage de salaires ct d’une douzaine de Re 
force de EE centers, la situation alimentaire Par une dizaine de Somaliens armés, 


reste dramatique. Les paysans qui dont trois ont été blessés au cours 


Ce rapport fait suite aux révélations . di so. du géné: i 

du juge Richard Goldstonc, qui Me Con CA ea aitioas case quite ï 

dirige une commission d'enquête fo de ces limogeages, regrettant choix de ne pas — ou de ne plus - 

sur la violence politique: toutefois que les mesures répres- fermer les yeux sur les agissements 
Sans attendre le rapport écrit du sives n'aillent pas plus loin, «//  iicites de certains services liés à 


général Stcyn, qu'il a longuement s'agit seulement de la partie visible l'extrême droîte blanche, furicuse t ï À fui de com. de la riposte, a annoncé, lundi, le 
reçu, M, De Klerk a aussitôt convo- de l'icrberg», a tas M. Mac du démantêlement de l'apartheid ct Combats [el se nn Knors colonel Jean-Pierre Perruche, portc- 
qué une réunion extraordinaire dt Mabaraj, un haut dirigeant de ivquiète de son avenir. dans les campagnes sont à bout de force. « La moitié parole militaire français. Environ 





RS eux SON un un He de os He res du _. présents 
ji ie mturition yruve. At camp uk- à Baidoa et ont participé, samedi, 
ges connandane je ls man, sur deux mille réfugiés iLen aux côtés des marines américains, 
ont pris Le contrôle de la ville en "47 Pis à cinq chaque nuit. Nous au désarmement des milices locales, 
une demi-heure, sans rencontrer de‘ S0/#mes pas encore sortis de la - (AFP. 


M lens uns e dus ————————— ————_— —— ————- 
points stratégiques que sont le por : du 

et l'aéroport. Un marine aurait DJIBOUTI : les élections législatives 
pourtant signalé avoir été la cible 

de miliciens isolés. Selon plusieurs 


sur, deux combatants mar | [’ancien parti unique a remporté 
Syaad Barré, se scraicnt jetés sous . , , 21e 
1e roues de premier camions, | UN SCrutin -boycotté par l’opposition 


ibclges pour demander refuge. «Je 
. jamais lei . ns u herur(er Fe Le runs publiés samedi l'opposition, a été entendu. le taux de 
FO  Oomann le | TL en Rouen tram ps, on 
ages dl chantatent Le damagient | Populaire pour lc progrès (RPP) 48,5%, malgré la prolongation in 
‘sur le sable,» en parti UNIQUE, AU POUVONS  exrremis d'une heure et demie de 
[depuis quinze ans, cst sorti très large- ouverture des bureaux de vote. 
Le lieutenant-colonel Jacqmin | ment vainqueur des élections Kégisla- ictoire à 
s'est entretenu, à deux reprises, | tives (majoritaires à un tour) du, Cette victoire à la Pyrrhus des par- 
que Je cons Omar Jess. dirigeant | 18 décembre, en rassemblant 72 % Aie chan NE 
rune des principales milices oga- | des suffrages, Les soixante-cinq si idon n ide 
dens calliée au général did oh du nouveau Parlement lui es décrispation de la vic politique. Les 
s'est déclaré heureux de notre ami. | de droit. L'unique rival du RPP, le opposants «modérés» du PRD, 
vée, expliquant qu'il nous attendait | ban du renouveau démocratique exclus du Parlement, malgré leur per- 
depuis longtemps. Cela pouvait | (PRD), dirigé par l'ancien ministre cée ékætorale, risquent de sc radicali- 
paraitre bicare d Cp de la santé, M. Mohamed Djama ser. La manifestation qu'ils avaient 
population était épuisée par la Elabe, a obtenu 28 % des voix. organisée, dimanche après-midi, pour 
guerre. 1! a l'air fort prévecupé par | Plus de la moitié des 140 000 élcc- dénoncer les « manipulations » et les 
la sécurité immédiate de cette |ieurs djboutiens ont boudé ce serue "/raudes massives» qui ont, selon 
région», a commenté l'officier | tin, premier du genre depuis l'instau. Cux, entaché le déroulement du scru- 
ration du multipartisme, en tin, a été violemment disperséc par 
A Kisimayo, comme dans la plu- | septembre dernier. L'appel au boy- les forces de l'ordre et plusieurs 
part des villes de province, l'an- | cottage, lancé par & Front uni de manifestants ont dû être hospitalisés. 


conscil des ministres. La décisi l ji isions <' 
ision  l'ANC, insistant pour que l'enquête La formoté de ses décisions s'af- | Selon Le lieuienant-colonel Marc 


de limoger des officiers a été prise soit étendue au et 
ns même consuiter les chefs mili- -‘aux forces de police. L'ANC sou- firme, en Le None re 
taires. Size officiers — dont six haite voir «immédiatement rendus bli le dialogue avec l'ANC ct les 
généraux - ont été mis à la retraite publics, ‘les noms «de tous les deux principaux acteurs de la scène 
anticipée. scpt autres militaires de membres -des forces de sécurité, itique se préparent à reprendre 
haut rang ont été élevés de toutes impliqués dans des activités crime Peer en Parent à reprendre 
leurs fonctions, s'et des tentatires de déstabill  Coeyci devraient conduire à l'or. 
M, De Kicrk n'a pas donné de ions. : ganisation d'élections générales, 
détails sur les accusations portécs _«/es déclarations du président De avant la fin de 1993. Reste à savoir 
contre les officiers, soulignant tou.  Æerk ont confirmé les pires de comment l'armée, parante de la sta- 
tefois que ceux-ci n'informaient ni  Zoufes nas tions v, a constaté,  bilité des institutions, réagira à la 
wleurs supérieurs» ni «le pouvoir pour sa part, le chef du Parti démo- ferme reprise en main de ses ser- 
politique»: de leurs agissements crate (DP), M. Zach de Beer. «La vices par le chef de l'Etat, 
parall « Certaines de ces opéra sincérité du chef de l'Etat» sc mesu- 
tions», menées sccrètement, ont ‘rera en fonction de « l'eflicurité avec * FRÉDÉRIC FRITSCHER 





o ALGÉRIE: assassinat d'un de Uige ct Negage, afin de faciliter. ‘membres de l'opposition» cffectuécs 
soas-officier de gendarmerie, — Un la reprise des pourparlers avec le dans ce pays. «On ne peut pas tolérer 
sous-officier de gendarmerie cn gouvernement angolnis, a annoncé, qu'un pays méprise impunèment les 
tenue civile et son beau-père ont ‘dimanche 20 décembre, à Luanda,. principes les plus élémentaires de la 
été tués, dimanche 20. décembre, à le sous-secrétaire. d’Etat adjoint démocratie v, a précisé M. Marin. - 
Ksar-El-Boukhari, à 100 kilomètres américain, M. Jeffrey Davidow. :(4FP.) 
au sud d'Alger, par un groupc-armé Selon lui, ces pourparlers pour- : . 
de quatre ou cinq hommes qui ont  raicat probablement reprendre vers  Q MALI : ajournement du procès 
réussi à prendre à es Soize Noël - (AFP). . pa ns Le pro 
membres des de Fordre ont Le le M. Moussa l'ex-pi 
été assassinés depuis l'entrée en Er NE SUR ORALE in -sident malien renversé en mars 
vigueur du couvre-fou, le 5 décom- ay développement. — Le commissaire 1991, et de trentc-deux dignitaires 
bre, à Alger et dans six départe- européen chargé de la politique de de parce régime ù Sté ajoumé 
‘ments limitrophes, — f4FP.} -coopération, l'Espagnot Manuel Sd nd nec Se des 
MINT à , : pag T1 ‘des avocats des accusés ct des 
a ANGOLA : l'UNITA a aécepté Marin, a préconisé, samedi familles des victimes, a annoncé, 
de retirer ses troupes de deux villes 19 décembre, à Bruxelles, la suspen- : vendredi 18 décembre, le président 
importantes. — Les cx-maquisards sion de l'aide au développement du tribunal. Le procès avait repris 
de l'Union pour l'indépendance accordée par la CEE à k Guinéc- le 26 novembre après avoir &té sus- 
totale de l'Angola (UNITA) ont Equatorial, pour protester contre - pendu, une rentière fois, au mois 
accepté de se retirer des deux villes #les-récentés détentions massives de. de juin. —(4FP.) 
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Quand la Russie retrouve Cuba... 


La coopération économique est sur le point de reprendre 
entre La Havane et Moscou 


MOSCOU 


de notre envoyé spécial 


Le bras de fer entre réformateurs 
et conservateurs au sein du gouver- 
nement russe du président Boris 
Elisinc semble avoir des effets 

sitifs pour le régime de Fidcl 

astro. Dans le cadre d'une 
entente de coopémtion récemment 
signée à Moscou, les négociateurs 
cubains auraient obienu des garan- 
ties d'approvisionnement portant 
sur 3.3 millions de tonnes de 
pétrole et de produits dérivés pour 
1993, La Havane s'engagcant à 
fournir 1,5 million de tonnes de 
sucre èn contrepartie. 

« C'est un vérituble ballon d'oxy- 
gène que nous allons donner à Cas- 
tro», s'insurge IC commentateur 
politique du quotidien russe /=ves- 
tia, Evgueni Bay. également vice- 
président du Comité des droits de 
l'homme pour la démocratie et 
adversaire déclaré du régime de La 
Havanc. # Les conservateurs pren- 
nent de plus en plus de poids au 
sein de notre gouvernement et exer- 
cent de fortes pressions sur Elisine 
pour le nee Ai ren dune 

ition plus umnicale à l' le 
Fa Havane», dé lore-AiL On 
constate unc volonté de renouer les 
liens économiques sous la pression 
combinée des conservateurs. qui 
agissent pour des raisons idévlogi- 
ques, ct des centristes réunis 
autour d'Arkadi Volski, qui veulent 
aider l'industrie russe à trouver des 
débouchés pour ses produits. 


Cette année a été catastrophique 
pour les deux partenaires, qui ont 
limité leurs éch: commerciaux 
à un simple accord de troc portant 
sur ! million de tonnes de sucre 
cubain contre 1,8 million de tonnes 
de pétrole russe, Avant 1990, Cuba 
faisait près de 90 % de son com- 
merce extéricur avec les pays du 
bloc soviétique, vendant du nickcl, 
des agrumes, du tabac ct 4 millions 
de tonnes de sucre par an contre 
des produits alimentaires ct indus- 
tricls. le tout à des prix très avan- 
tageux pour l'ile des Caraïbes. 


Maintien d'une base 
d'espionnage russe 


L'URSS fournissait autrefois, à 
un prix inférieur au cours mondial, 
13 millions de tonnes de pétrole à 
La Havane, qui en revendait une 
partie sur le marché international 
pour obtenir des devises. 
mesures draconiennes imposées par 
Fidel Castro depuis deux ans ont 
certes entraîné la paralysie d'une 
grande partie de l'activité indus- 
trielle, mais clles ont aussi permis 
de réduire substantiellement la 
consommation d'énergie, au point 
que Cuba peut désormais «survi- 
vre» avec 4 ou 5 millions de 
tonnes de pétrole par an. La 
“Havane ayant également conclu 
des accords avec le Kazakhstan ct 
ffran - 1.5 million de tonnes et 
0.5 million, respectivement — son 
‘approvisionnement serait garanti 
pour 1993. 

Les négociateurs cubains 
auraient également obtenu des 
compensations économiques (des 
pièces de rechange pour leur maté- 
riel militaire) en offrant aux Russes 
de conserver leur base de télécom 





diplomalïique 


munications ct d'espionnage élec- 
tronique de Lourdes, dans la 
région de La Havanc. « Contraire- 
ment à la brigade que nous avons 
commencé à retirer de Cuba, cetie 
base fuit partie de notre système de 
défense el son maintien ne peut être 
interprété comme un appui au 
régime de Castro», soutient AlexeT 
Sourkov, un des députés du Sovict 
suprême qui lui est le plus hostile. 


Controverse 
autour d'un «détail» 


A la différence de certains réfor- 
mateurs qui souhaiteraient une 
rupture totale avec La Havane, 
M. Sourkov estime que Moscou 
doit maintenir des relations écono- 
miques avec son ancien allié, ne 
serait-ce que pour lenter de récupé- 
rer une dette évaluée à plus de 
20 milliards de dollars. « Les nom- 
breuses usines que NOUS avons 
construites pourraient, dit-il, nous 
Journir leurs produits en guise de 
remboursement sur plusieurs 
années. Muis nous devons aussi 
contribuer à la libération de Cuba 
cur notre gouvernement es! en par- 
tie responsable de l'implantation 
d'un régime totalitaire dans ce 
pays.» Il a donc participé active- 
ment à l'offensive politique qui a 
conduit le gouvernement russe à 
voter, pour la première fois, en 
faveur d'une motion condamnant 
Cuba lors de la dernière réunion de 
la Commission des droits de 
l'homme des Nations unies à 
Genève. 


« Notre tâche n'est pas facile, 
reconnaît-il cependant, car Fidel 
Castro dispose encore d'un certain 
nombre d'alliés au sein même de 
notre gouvernement. » [} cst de 
notoriété publique que l'ambassa- 
deur de Russic à La Havane, 
Arnold Kalinine, mène une action 
qi va à l'encontre de la politique 

son propre ministre des affaires 
étrangères. Andreï Kozyrev, sou- 
cicux de sc démarquer du régime 
cubain et d'établir des contacts 
avec h dissidents ct l'opposition 
en cxil. 


« Lu plupart de mes collègues, 
constate Marina Tchoumakova, 
«cubanologuc» à l'Institut d'Amé- 
rique latine de l'Académie des 
sciences de Moscou, conservent le 

trait de Fidel Castro dans leurs 

ureaux, ct les anciens cadres du 
KGB {service de renseignement de 
l'ex-URSS] contrôlent encore notre 
institurs, dit-clle, dans le bureau 
minable et glacial où clic a été relé- 
guéc. Pour preuve de l'influence de 
la vicille garde sur la politique 
russe à l'égard de La Havane, clle 
cite l'action, « diserèle mais effi- 
cace, de l'ancien général. du KGB 
Nikolaï lvunov, qui conserve des 
relations dans l'entourage d'Elisine 
et entretient des liens étroits avec 
des Jrères Fidel er Raul Castro 
depuis les années 50». Cuba peut 
également compter sur raggui de 
l'ancien ambassadeur d'U, à La 
Havane louri Petrov, nommé à la 
tête de l'administration russe par 
M. Eltsine, dont il suit les pas 
depuis de nombreuses annécs. 


Le thème cubain cst une pomme 
de discorde dans l'entou immé- 
diat du président russe (M. Eltsine 
s'est bien gardé de trancher en 


Seizième volume 
de la collection 
« Manière de voir » 


 EICEIAFN 
DU RÊVE AMÉRICAIN ? 


Au terme de douze ans de confrontation avec l'Union soviétique 
et de tentatives pour enrayer leur déclin économique, les Etats- 
Unais ont gagné la première balaïlle et perdu la seconde. 


Etre Ia seule superpuissance ? L'Amérique y est certes parvenue, 
mais dans qui ét 2 Sur les décombres financiers et sociaux de 


douze ans 


du « nouvel ordre mondial » se p: 


néolibéralisme et de dérégiementation., l'architecte 


répare, sous La pression de l'opi- 


nion, à privilégier sa reconstruction interne. Quels sont ses atouts 
pion se Quels sont ses bandicaps ou ? Où en est 


le rayonnement de sa culture ? 


« Manière de voir » fournit les repères de l'action du prochain 


hôte de {a Maison Blanche. 


ÉTATS-UNIS, FIN DE SIÈCLE 








faveur de l'un des deux camps), 
puisque les réformateurs sont sou- 
vent des adversaires déclarés de 
Fidel Castro alors que M. Petrov 
n'a pes hésité, dans un entretien 
publié dans la presse locale, à faire 
part de son admiration sans bornes 
pour le dirigeant cubain. 

Le directeur adjoint du départe- 
ment d'Amérique latine au minis- 
tère des affaires étrangères, AlexeT 
Ermakov, dit appuyer «une évolu- 
tion démocratique à Cuba dans le 
cadre du principe de la non-Ingé- 


rence», tout en affirmant que «/es- 
organisations dissidentes sont trop | 


petites pour qu'on puisse en tenir 
compte el n'offrent une vérita- 
ble option de rechanges. Cette 
affirmation fait bondir le député 
Sourkov : «Si l'opposition est “faible 
à Cuba, c'est parce que Castro dis- 
pose encore d'un pulssant appareil 
de répression. Le plus grand danger 
pour lui pourrait venir de l'armée, 
où le malaise est très réel, comme 
J'indiquent la mise à l'écart de 
nombreux généraux et la fuite de 
Plusieurs officiers. » 


Appel du pied 
à la France 


C'est pourquoi M. Sourkov se 
dit «surpris» par l'attitude de la 
France, plus particulièrement par 
les déclarations faites, le 22 août à 
La Havane, par Michel Charasse — 
alors ministre du budget, - qui 
avait annoncé des mesures visant à 
favoriser les investissements fran- 
çais à Cuba. « Ces propos nous ont 
mis en alerte, affirme M. Sourkov. 
Le gouvernement français cherche- 
rait-il à sauver Castro? Ce serait 
rendre un très mauvais service au 
peuple cubain. » 


M op est surtout préoc- 
cupé par le que pourrait jouer 
la France dans l'ach ent et la 
mise en route de la centrale 
nucléaire de Juragua, près de La 
ville de Cienfueges. Après avoir 
investi, depuis 1980, l'équivalent 
de plus de ! milliard de dollars 
dans cette centrale de quatre réac- 
teurs de 440 mégawatts chacun, 
Moscou a décidé de ne pes termi- 
ner les travaux qui, selon M. Cas- 
tro, sont avancés à 70 %. Depuis, 
La Havane cherche un nouveau 
partenaire et souhaiterait, d'après 
M. Sourkov., que ce soit la France 
ou l'Allemagne. 

Sclon des ingénieurs de l'usine 
nucléaire de Turkey-Point (Floride) 
ct des spécialistes cubains partis en 
exil a, avoir participé au chan- 
tier de la centrale de Juragua, 
celle-ci a des « dommages structu- 
rels » dus à l'absence de contrôle 
des soudures par rayons X. « La 
Commission internationale de 
l'énergie, affirme l'un d'eux, n'au- 
torisera jamais la vente de combus- 
tible nucléaire à une centrale qui 
risque d'avoir de graves problèmes 
de sécurité. De plus, quel que soit le 
régime en place à Cuba, les Etats- 
Unis n'accepteront pas l'ouverture, 
à 150 kilomètres de leurs côtes, 


tout, qu'une version améliorée de la 
centrale de Tchernobyl. » 


BERTRAND DE LA GRANGE 


o COLOMBIE : assassinat du 
chef des renseignements de la police 
de Medellin, — Le chef des rensci- 
gnements de la police de Medellin 
a été assassiné devant son domi- 
cile. samedi 19 décembre. par des 
tueurs qui pourraient être liés au 
cartel de la drogue. a déclaré le 
commandant local de la police, La 
chaîne de télévision NTC Noticins 
a, d'autre part. annoncé samedi 
que Pablo Escobar, le trafiquant de 
drogue évadé de prison:en juillet 
dernier, avait l'intention de se ren- 
dre. Les autorités. ont démenti 
dimanche cetic information et 
affirmé ne pas être en cours de 
négociation avec Pabla Escobar. — 
fAFP, AP.) É 
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Le recul du Kouomintang à Taïwan 
les dirigeants de Pékin 


e en 

inquiète 
Un profond ent 
des forces politiques à Taïwan 
est à prévoir après le recul 
majeur du Parti nationaliste 


de notre correspondant 


Le parti de Sun Yat-sen et 
Tchiang Kaï-shek n'a pas mordu la 


_ Les 15 derniers sièges vont à des 
indépendants, notamment à deux 
anciens membres du gouvernement 
ui avaient démissionné de leurs 
fonctions, contre l'avis du KMT, 
sous leur 
de l'ex-ministre 
des finances Wang Chien-hsi i 
obtient le plus grand nombre de 


voix recueillies un candidat à * 
Taïpch, et de M. Jaw Shau-kong, 
ex-patron de l'agence pour l'environ- 


nement, qui pulvérise tous les 
.rcords de popularité dans l'île. 


Le résultat de ce scrutin, qui s'est 
déroulé sans incident majeur après 
une cam animée mais sans 
violence incontrôlée, est considéré 
comme un revers important ‘qui 
devrait r unc crise au scin 
du KMT. Celui-ci, qui a été Fartisan 
de la démocratisation à Taïwan, 
n'avait jamais obtenu moins de 
60% des voix. Cest «un avertisse 


| Démocratie et développement 


LE «dragons» asiatiques, qui 
faisaient figure d'exemples 
d'un dynamisme économique réa- 
lisé aux dépens des libertés fonda- 
mentales, sont en train de montrer 
que, désormais, progrès et démo- 
cratisation peuvent aller de pair. 
L'image traditionnelle de « nou- 
veaux pays industrialisés » sacri- 
fiant les droits de l’homme aux 
impératifs du développement a 
pris un sérieux coup de vieux, n'en 
déplaise aux dirigeants chinois qui 
s'y raccrochent, avec des lustres 
de retard, pour justifier leur intran- 
sigeance politique. Les hasards du 
calendrier font que, de Séoul à 
Taipei et de Hongkong à Singa- 
pour, cette nouvelle réalité vient 


d'une installation qui n'est, après : de se consolider. 


En Corée du Sud, pour la pre- 
mière fois dans l'histoire, un prési- 
dent élu démocratiquement est 
arrivé au terne de son mandat et 
les électeurs ont pu choisir libre- 
ment, vendredi 18 décembre, son 
successeur. Même si, au combat- 
tent des droits de l'homme qu'é- 
tait M. Kim Dee-ung, ils ont pré- 
féré son rival Kim Young-sam, plus 
modéré et insaisissable. Dénoncé 
par les étudiants qui avaient ren- 
versé en 1987 la dictature mïi- 


-taire, rien ne laissait présager que 


M. Roh Tae-woo, ex-général 
devenu président, allait devenir 
l'artisen de la consolidation, certes 
lente et imperfaite, de la démocra- 
tie. Le civil qui va entrer à la Mai- 
son Bleue sait qu'& ne devra plus 
son pouvoir à une armée jadis 
tute-puissante. 

La campagne a certes été rude, 
émeillée d'irrégularités, voire de 
pressions en faveur du candidat 
fficiel, M. Kim Young-sem. Mails 
elle n'a pes empêché les Sud-Co- 
réens de se prononcer en toute 
indépendance, et, en tout Cas, 
avec plus de liberté que leurs 
frères du Nord. E sera désormais 


” difficile à d’évantuels-putschisies 
- -de remettre en cause le verdict 


des urnes, Et surtout de reprendre. 
las rênes à une nouvelle classe 


.mayenne qui, après avoir trimé 


des décenries pour développer le 


- pays, refuse de voir le pouvoir 


confisqué par des officiers dont la 


he 


ASIE 


Les élections législatives 


ment Pc ég a concédé son es 
taire lames Soong, avant de 
présenter sa démission. 
Contrairement à l'élection, 
cn décembre 1991, de l'Assemblée 
nationale — constituante dotée de 
peu de pouvoirs. — l'opposition 


n'avait pas centré sa cam; sur 
le thème explosif de l'adipendance 
de Taïwan, mais sur la dénonciation 
des mualversations encore très pré- 
sentes au scin du parti dominant. 
Celui-ci a de plus été victime de ses 
désaccords internes, de plus en plus 
patents. : 

La manière dont allait réagir, face 
à cette mini-déroute, la direction du 
parti fondé par Sun Yat-sen, dont la 
Constitution avait été mise en forme 
avec l'aide du Komintern, n'était 
pas Mible lundi. Le chef de fic 
de l'opposition, M. Hsu Hsin-li 
n'a pas tardé à réclamer La démis- 
sion du premier ministre, M. Hau 
cominenals npopalsir aupets des 
conti im, ire au, 
classes moyennes de souche taïwa- 
_naïise. il a annoncé avec emphase 
l'ouverture d'une mère de’ bipar- 
tismex». Encore faudrait-il que le 
KMT demeure cn l'état. M. Jaw a 


. annoncé la formation d'une Alliance 


pour un nouveau Kouomintang, 
visiblement destinéc à attirer l'aile 
réformiste et jeune se très «taïwa- 
niséc» du vieux KMT, passablement 
écœurée par les aspects rétrogrades 
du clan conservateur. 


Menaces 
d'intervention 


Mais les plus grands perdants 
dans ce scrutin ne se trouvent sans 
doute pas dans l’île. Il s'agit du 
régime de Pékin, qui avait montré 
les dents quatre jours avant lc scru- 
tin, pour les vingt millions 
d'habitants de l'île de. voter 
l'opposition, allant jusqu’à érer 
des menaces explicites d'interven- 
tion musclée : « La Chine prendra 
des mesures “ POUT SAUVERUT- 
der sa souveraineté et son intégrité 
territoriale si se font jour des ten- 


par. Patrice De Beer. . 


seule compétence est d'être 
armés. Un phénomène que l'on 
retrouve d'aifeurs dans bien d'au- 
tres pays asiatiques. 

A Taïwan, depuis que M. Chiang 
Ching-kuo a lancé, au milieu des 
années 80, le processus de démo- 
cratisation., l'évolution a été au 


: moins aussi rapide. L'actuel présl- 


dent, M. Les Teng-hui, est mam- 
bre du KMT, replié dans l’e 
depuis 1949, mais il est aussi le 
premier Tslwanais d'origine à 
accéder à la magistrature suprême. 
Et c'est de justesse que le KMT a 
remporté le scrutin de samedi. 
Mieux encore, -le principal parti 
d'opposition, la-DPP, avait pu, à y 
a un peu plus d’un an, mettre à 
son programme une ligne indépen- 
dantiste modérée - «crime» jus- 
que-là passible de prison — sans 
susciter de réactions autres que 
verbales de la part du pouvoir. 


. L'éffacement 


A Taïwan comme en Corée du 
Sud mais aussi an Thaïlande, l'ar- 
més — qui justifiait son emprise au 
nom de l'anticommunisme — 
retourne lentement et sans enthou- 
officiers acceptent mal cette mise 
à l'écart et la perte des avantages 
matériels qu'elle risque d‘Impli- 
quer. Mais la situation a tellement 
évolué en Asie au cours des der- 
nières années qu'un retour en 
arrière paraît de plus en plus 


improbable. 


A Singapour, le-État également ‘ 


longtemps adepte du parti unique 
de fai, le prerier ministre, M. Goh 
Chock Tong, remettair en jeu 
samedi son mandat de député. Il 
courait peu de risques face à une 
opposition éclatée et affaiblle par 
trente années de marginalisation, 
et il l'a emporté aisément avec 
73 % des voix. Néanmoins, il avait 
Jugé nécessaire dé paraître jouer le 
jeu, pour asseoir sa légitimité, 
encore fraîche et fragile, de suc- 
cesseur de M. Lee Kwan Yew. Le 


| temps n'est pas encore venu pour 


son Parti d'action populaire (PAP) 
d'accepter l'idée qu'un jour le pou- 


-voir puisse lui échapper, même 


- à lui dicter sa conduite. 


r s'attend pourtant à voir la Chine 


. de havre doré pour investisse- 


: dans un Laos toujours conträié par 
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dances conduisant à une indépen- 

dance de Taïwan ou si des puis- 

. sances étrangères conspirent pour 
ire éclater la Chine», avait averti 

le secrétaire général du Parti com- 

-muniste, M. Jiang Zemin. Le vote 
de samedi montre à quei point les 

Taïwanais considèrent comme ana- 

chroniques les prétentions de Pékin 


La presse communiste a exprimé, 
par son silence dans les heures ayant 
suivi les résultats, l'extrême préoccu- 
pation des dirigeants chinois. Ce 

silence contraste avec la célérité 
mise par Pékin a féliciter samedi le 
nouveau président sud-coréen, 
M. Kim Young-sam. 

On peut redouter que la Chine 
populaire durcisse son attitude si le 
-KMT nc parvient pas rapidement à 
rattraper la situation, si l'on en juge 
par son attitude dans le différend 
avec Hongkong. Poursuivant leur 
campagne de déstabilisation à l'en- 
contre du gouverneur Chris Patten, 
les médias de Pékin ont réussi à 
faire chuter la cotation en Bourse de 
l'une des grandes maisons de com- 
merce qui Ont contribué à la prospé- 
‘rité de La colonie britannique, Jar- 
dine Matheson, pour La punir du 
soutien apporté aux projets de libé- 
ralisation du gouverneur. 

I a suffi d'un commentaire incen- 
diaire rappelant en termes à peine 
voilés que la fortune de cette maison 
venait, à l’origine, des bénéfices réa- 
lisés par dans le com- 
merce de l'opium au dix-neuvième 
siècle pour provoquer une chute de 
6% des actions de la fimme, qui a 
entraîné avec elle plusieurs autres 
groupes fers dans un nouveau 
tassement de La bourse. M. Patten a 
accusé Pékin d'outrepasser ses préro- 
gatives par ce comportement. On 


continuer ce genre d'actions de gué- 
rilla politiqn compte tenu de la 
mentalité de forteresse assiégée qui 
caractérise ses chefs. ï 


FRANCIS DERON 


démocratiquement. Mais, du 
moins, les opposants ne sont plus 
comme avant victimes de chasses 
aux sorcières. 

Reste Hongkong. La situation y 
est différente car [a puissance 
coloniale britannique tout comme 
la Chine — à laquelle le territoire 
doit revenir en 1997 — s'y étaient, 
jusqu'à récemment, entendues 
pour éviter à sa population les 
règles de la démocratie élactive. 
Les choses ont changé depuis 
l'automne, avec la décision du 
nouveau gouverneur, M. Chris Pat- 
ten, de faire profiter les Hongkon- 
gais des fibartés explicitement et 
implicitement prévues par la Décla- 
ration commune de 1984. Mal lui 
en a pris, M. Deng Xiaoping n'ac- 
ceptant pas de voir, à ses portes, 
des Chinois montrer l'exemple 
d'une démocratie qui marche. 
Même s'il faut, pour cela, faire fi 
des accords signés, et de l'image 





ments étrangers que s'efforce de 
donner Pékin depuis treize ans. 
Face à cetts évolution spectacu- 
laire des «Dragons » asiatiques, les 
législatives organisées dimanche :; 


le Parti communiste, prennent un . 
aspect anachronique, voire pathéti- j 
que. Mais il ne faut pas oublier que 
l'Asie, symbole d'une voie origi- 
nale vers la développement et les : 
libertés, reste également le ; 
conservatoire des derniers régimes 
staliniens, de la Chine à la Corée : 
du Nord et au Vietnam, et que 
certains pays, comme la- Birmanie 

ou, dans une moindre mesure, l'in 
donésié, demeurent, à Jeur 

manière, des régimes militaires 

d'un autre âge. 

——— 
D SRI-LANKA : trelze morts dans 
wa affrontement entre armée ef 
Tamovis. — Qriclque deux cents 
«Tigres» du Front de libération de 
l’'Eclam tamoul (LTTE) ont atta 
te 20 décembre, de 

itions de l'armée sri-[ankais. 
dans le nord-ouest de l'île. Le con 
bat, qui a duré près d'une heure, } 
fait dix morts chez les gouverné 
mentaux et au moins trois victimé 
parmi les séparatistes. - (Router. | 
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Le Liban refusant toujours 
d'accueïllir les 415. expulsés 
palestiniens - selon le dernier 
chiffre de l’armée israélienne, - 
la Cour suprême de l'Etat juif, 
saisie par leurs avocats, devait 
décider lundi 21 décembre du 
rapatriement, ‘très éventuel, des 
intéressés dans leurs foyers. 


JERUSALEM 
de notre correspondant 


. Gréves, couvre-feu, manifesta- 
tions, affrontements, six morts, des 
dizaines de blessés par balles, unc 
tension extrême... Tandis que la 
Cour suprème d'Israël examinair 
lundi à Jérusaiem fes nouveaux 
recours déposés par les avocats des 
un clirhat d'attente ji 











séc s'abattait sur les deux millions 
de Palestiniens qui vivent dans les 


teritoires occupés de Cisjordanie ct 
Que se ii lorsque l'armée 


Passcra-t-1l 
sera contrainte de lever le blocus 
qu'elle impose aux Palestiniens 


entre deux 


Suite de la première page 

«y a, ici, dit le docteur Salem 
Ahmed Salame, rente titulaires de 
doctorat qui viennent des uñiversités 
de Gaza, Naplouse où [ébron et 
gualone médecins» qui soignent 
es éclopés en tout genre. 

« Ceux gi sont là ñe sont pas les 

ns qui descendent dans lu rues, 


éclare, en connaisseur, le docteur 
Abdel Aziz Al Rantissi,. pédiatre à 
l'hôpital islamique de Gaza, et une 
des principales figures du Hamas. 
aucun des militants liés aux Ps 
rations milliaires n'a êté expulsé, 
dit-il £n départant les intellectuels, 
I ni _. À ctlter 
société palestinienne. es. à-faciliter 
ultérienrement-la déportätion des 
autres. » © ® 


«Qu'on.nons juge!» ‘ 


scope que les militants 
Cet armés dorment che: eux ?», inter- 
. roge Îssa, laborantin à l'Université 
5 Al Najah de Naplousce. Arrèté chez 
est lui comme la plupart de ses cama- 
Re rades, Issa ne comprend toujours. 
e pas ce qu'il fait là. «J'ai passé six 
Fe * mois en prison au début de l'Inti- 
Jade en 1987, mais on m'a relâché 
sans m'avoir jamaix interrogé, et 
Jamais personne ne m'a accusé 
d'être membre du Ilamas.» Ses 
trois frères ont été arrêtés avec lui, 
mais, ajoutc-t-il, «je pense qu'ils 
sont en prison puisque je ne les ai 
pas retrouvés ici». 
7 Souhaiterait-il un asile plus 
: : confortable au Liban? « Won, 





enr à 


cratie et développen 


a je ue 


” À la suite d'ane mé 


Après de longues tractations, ct 
CEA grâce à une médiation du président 
Ke égyptien, M. Hosni Moubarak. 
Fe l'Arabie saoudite’ ct le Qatar ont 
signë, dimanche 20 décembre, à 
Médine, un accord réglant feur dif- 





d'un incident armé le 30 septem- 
bre. Sclon un communiqué com- 
mun, les deux pays ont décidé 
d'ajouter d'ici un an, en additif à 
leur accord frontalier signé le 


EN BREF 


0 BAHREIN : Manama se dote 
è d'un Conseil consultatif, — L'émir 
a de Bahrein, chcïkh-Issa Ben Sal- 
er mane Al Khalifa. a annoncé 
dimanche 20 décembre par décret 
‘la création d'un Conseil consultatif 
de trente membres, nommés par 
l'émir et chargés de « donner des 
avis» sur Ia politique du gouverne- 
menL. Le Conscil sera désigné pour 
quatre ans renouvelables. L'Assem- 
- blée nationale bahreinic avait été 

“ dissoute en 1975 gar l'émir- pour 
«obstruction » au travail du gou- 
vermement — (AFP) sa 


#3 a START 2: M. Bush parle de 
: «progrès», — Le président améri- 
cain Gcorge Bush a évoqué des 

aprogrès» dans les discussions sur 

la réduction des armements stralé- 

- giques, après un entretien télépho- 
AE nique dimanche 20 décembre avec 











jamais, cur si fe Liban nous - 


fécend frontalier surgi à la faveur . 


depuis près d'une semaine? Nul ne 
ke sait, Réaffirmant dimanche soir 
conviction d'avoir pris « {a meilleure 
décision passible», le premier minis- 
tre, M. Itzhak Rabin, s'entête et 
répète à qui veut l'entendre qu'il 
n'est pas question de sc conformer à 
l'injonction du Conseil de sécurité 
de l'ONU. Les personnes « enporai- 
rement déplacées» ne seront rapa- 
triées que si la Cour suprême l'or- 
donne. Pour le reste, convaincu que 
la pression internationale va dimi- 
nucr à Fapproche des fêtes de fin 
d'année, M. Rabin n'est pas 
inquiet : « Le processus de paix se 
poursuivra. » 

Ce n'est pas l'avis des Palesti- 
niens, fort inquiets de la suite possi- 
ble des événements. Mais une chose 
cst sûre: en expulsant de leurs 
foyers quatre cent quinze personnes 


angois- . dont aucune n'a été, en l'espèce, ni 


jugéc ni même inculpée de quelque 
Crime que ce soit, M. Rabin semble 
avoir réussi l'impossible : son action 
a uni les activistes fondamentalistes 
du Hamos ct du Djihad islamique, 
avec les nationalistes laïcs proches 
ou non de l'OLP. Après une prc- 


Les Palestiniens pris 


feux 


accepte, ils recommenceront, et, la 
deuxième Jois cela Jera moins de 
bruit et la troisième on n'en parlera 
plus. Noire choix est ici ou chez 
nous et rien d'autre.» Hussein, 
vingt-deux ans, commerçant, 
n'avait, lui, jamais connu la visite 
de l'armée, Le bras en écharpe à la 
suite des coups qu'il a reçus des 
soldats israéliens dans le bus, où, 
comme la plupart, it a passé trente- 
six heures sans boire ni manger, il 
demande : « Si on nous reproche 
quelque chose, qu'on nous Juge. 

éme le criminel nazi Demunjuk a 
eu droit à un jugement. Pourquoi 
pas nous?» . 


Près d'un.torrent élacé, soule. JL 


source "d'eau à proximité, une 
dizaine d'hommes font leur toilette 


-grâce à un don de la Croix-Rouge 


qui a fourni à chacun serviette, 
brosse à dents, savon, shampoing 
et objets de première nécessité, 
avant de passer la main à l'Office 
des Nations unics pour lc sccours 
aux réfugiés de Palestine 
{UNRWA), dont k des 
opérations, M. Frankc De Jonge, 
est. venu, de Vienne, étudier la 
situation. 

eJ'ai les pleins voirs pour 
-aider ces gens, affirme-t-il, mais 
nous ne désirons pas être responsa- 
bles de lu création d'un nouveau 
camp. Nous ne devons pas créer ici 
quelque chose de permanent où 
mines de sem Épereutene ts 
“pour -cela ma pri le 
-cipalion d'est pas tant pres 
tion des besoins immédiats qüe la 





n du président égyptien 


© LArabie saoudite et le Qatar règlent 
7. leur conflit frontalier 


4 décembre: 1965, «une carte 
reconnue par les deux pays signa- 
taires, précisant le tracé définitif. de 
deur frontière et contraignante pour 
des deux parties». 3 . 

{ts ont également décidé de for- 
mer une commission mixte chargée 
du bornage de la frontière « con/or- 
“mémeng à la cartes fixant la nou- 

velle frontièré: - (AFP) . 





le président russe Boris Eltsine. 
«Nous ne sommes pas entièrement 
d'accord, mals nous avons fait des 
proirès ». at-il déclaré. Vendredi à 
Pékin, M. Eltsine avait annoncé 
+ que le traité START 2 serait signé 
lors d’un sommet en janvier. La 
Maison Blanche n'avait pas 
confirmé et avait souligaé que «es 
négocictions se poursuivent d'ar- 
rache-pied ». - (AFP) 
o Hassan l'E reçoit M. Chirac. - 


Hassan Il a reçu, samedi 


19 décembre, à Fès, où il séjourne 


actuellement, M. Jacques Chirac, 
en visite privée au Maroc. Aucune 
indication n'a été fournie sur la 


teneur de ce tête-ä-tête. La dernière. 


rencontre entre Île président du 
RPR ct k roi remonte au mois de 
février 1991. - (AFP) 











PROCHE-ORIENT 
En attendant la décision de la Cour suprême israélienne 


mière manifestation commune ven- 
dredi à Gaza (le Monde du 
19 décembre), le Hamas ct la 
«direction unifiée» du soulèvement 


Organe clandestin créé quelques 
semaines le début de l'Intifada 
en décembre 1987, la «direction 
unifiée» du soulèvement était domi- 
née par les factions de l'OLP, le 
Fath de M. Yasser Arafai en tête, et 
ne comprenait aucune organisation 
islamiste. Nul ne peut préjuger de la 
solidité de cette union due aux cir- 
constances, Cnire deux mouvements 
aussi diamétralement opposés — 
l'OLP admet notamment l'existence 
d'Israël, alors que ke Hamas et les 
autres veulent la disparition de 
«l'entité juive». 


La participation éventuelle du 
Hamas à une réunion de l'OLP à 
Tunis — qui s'est ouverte samedi — 
pour discuter de l'attitude à adopter 
après «le crimes israélien, consti- 
tucra un test important. On note 
déjà que M. Arafat, qui comparait 


“récherche d'une sohuion » Celle-ci, 
.pour l'instant, n'apparaît pas et La 
détermination des expulsés à. rester 
R où ils sont n'a d'égale que celle 
du gouvernement Iibagais à ne pas 
les laisser entrer dans le territoire 
sous son contrôle. À 


Un 00 man's land 


Unanime, la classe politique 
libanaise est, pour une fois, en 
accord avec La et, dans 
son homélic dominicale, le 
pese de lEglisc maronite, 

gr Nasrallah Sfcir, a durement 
condamné ces expulsions : « C'est 
la preuve d'un déni flagrant des 
as, ai di Où en de remet 

les droits de l'homme lorsque 
gens sont arrachés à leur terre et 
jetés comme des déchets en plein 
air, sur la terre d'autrui?» 

Les Palestiniens appuient pleine- 
ment la position de Beyrouth et. 
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naguère les activistes islamistes aux 
« » conservateurs qui s'Oppo- 
sent à l'ANC en Afrique du Sud ct 
qui fustigeait le financement iranien 
du Hamas, à changé de ton: le 
by est devenu . semaine une 
«, pairiotique ». Îl est vrai que 
les militants de l'OLP et surtout les 
notables qui négocient A Israël 
re du processus 

sont désormais placés dans 7 
situation impossible. 


Les négaci Jestini, 
dans l'embarras 


«Le soutien au [amas dans les 
territoires est loin, très loin d'être 
négligeable». jou cocnai l'en 

eux. jusqu'à ajouter foi 
aux dernières «révélations» israé- 
liennes — selon lesquelles le Shin 
Beth aurait arrêté au début du mois 
sept activistes islamistes qui 
s'apprêtaient à corumcttre un atten- 
tat contre une école juive religieuse 
et à «assasriner Fayçal Ilusseini », 
numéro un virtuel de l'OLP dans les 
territoires, — les n iareurs palesti- 
niens ne sont pas à leur aise « Ceci 
explique qu'ils protestent avec autant 
bien qu'empêché par l'armée liba- 
naïse, pour des «raisons de sécu- 
rité», de se rendre auprès des 
expulsés, M. Chafiq AI Hout, 
représentant de l'OLP au Liban ct 
membre de son comité exécutif, 
estime «courageuse et positive» 
l'attitude du gouvernement liba- 
nais. « Si ceux-là passent, dit-il, 
cela constituera un précédent et 
demain il y aura mille personnes. 
La position du Liban est juste. » 


Pour contrer les affirmations 
israéliennes selon lesquelles les 
expulsés se trouvent en territoire 
libanais et ne sont donc pas dans 
un no man's land, le gouvernement 
de Beyrouth pourrait bientôt res- 
treindre aux seules organisations 
humanitaires l'accès au «camp». 
En fait, les expulsés sont bien dans 
un no man's land, cntre le dernier 

int d'occupation de l'armée 
israélienne et à 6 kilomètres du 
premier barrage de l'armée liba- 
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de vigueurv, écrit avec un bel 
ensemble Là presse israélienne. 


Dimanche, au cours d'une réu- 
nion à Jérusalem-Est, La première du 
genre, des personnalités du camp 
modéré comme M. Sari Nousscibeh, 
un proche de M. Husscini, ont par- 
tagé la tribune avec un des oulémas 
réputés, pour certains, sympathisants 
du Hamas. M. Nousscibeh a promis 
que les Palestiniens nc laisseraicnt 
pas passer les expulsions sans réagir 
et affirmé, sans aller plus avant : 
«Notre opinion publique ne soutient 
plus le processus de paix.» Discutant 
ensuite avec quelques journalistes, 
Funiversitaire a ajouté : «S'en pren- 
dre au Hamas comune les Isracliens 
l'ont fai, c'est le favoriser. » 


En out cas, les hommes de la 
adirection unifiéc» du soulèvement 
ont signé avec k Hamas un accord 
appelant leurs «unités combattantes 
à coopérer sur le terrain». En clair, 
les «panthères noires», les «faucons 
du Fath», les «aigles rouges», les 
«commandos Azzedinc-al-Kassam » 
et tous les groupuscules armés qui se 
réclament des différentes factions de 
la lutte palestinienne devraient join- 


naise, qui donne accès au reste du 
pays. 


Jusqu'à cette affaire, ce no man's 
land n'était parcouru que par les 
hommes de l'Armée du Liban sud 
(ALS) du général Antoine Lahad 
- milice créée, financée ct 
entraînée par Israël - et par les 
habitants de la zone occupée, 
munis d'un permis de l'ALS pour 
rentrer chez eux, Lors des 
66 expulsions précédentes depuis le 
déclenchement de l'Intifada, per- 
sonne n'avait pu, en raison des tirs 
de l'ALS, franchir le barrage de 
l'armée libanaise pour aller au-de- 
vant des expulsés, 


Une chose est sûre : tous les 
Palestiniens se réjouissent du rai 
prochement amorcé à la faveur de 
cette affaire contre le Fatah de 
M. Yasser Arafat et le mouvement 
intégriste Hamas, « L'OLP a bexoin 
du Îlamas comme réserve militaire 












- La population des territoires occupés vit dans l'angoisse 


dre leurs forces ct multiplier les atta- 
ques contre «l'occupant ». L'armée 
prend suffisamment la menace au 
sérieux pour avoir renouvelé aux 
soldais de très sévères consignes de 
sécurité dans leurs déplacements en 
Cisjordanie et à Gaza. 

Les effectifs ont également été 
renforcés dans les territoires, mais il 
s'agit là surtout de prévenir les 
émeutes qui pourraient éclater en 
Cisjordanie, aussitôt que les mesures 
de couvre-feu et de bouclage mises 
on place un peu partout auront été 
fcvées, Samedi, déjà, la tevée tempo- 
raire du couvre-feu fotal imposé sur 
Khan Younis (bande de Gaza) 
depuis plusieurs jours, a donné lieu 
À des affrontements extrémerment 
violents. Six Palestiniens, dont une 
fillette de neuf ans, ont été tués par 
balles. Dimanche, de nouvelles 
manifestations violentes ant éclaté 
au même endroit (six blessés), puis à 
Naplouse ct Jérusalem-Est. A trois 
jours de Noël, Hébron et Bethléem 
restent bouciécs par l'armée, 


PATRICE CLAUDE 


comine force politique », affirme un 
dirigeant, qui ajoute : a Le fait que 
le Hamas réponde à l'invitation de 
Yaxser Arafat et se rende à Tunis 
ext une étape qui va aider les deux 
parties. Cela peut permettre à 
l'OLP de corriger les erreurs vom- 
mises pendant les néguciations de 
Washingion et encourager le 
Hamas à être plus réaliste quant au 
processus de paix. » 

Pour Souheil, professeur depuis 
dix-sept ans dans une école de 
l'UNRWA à Rafah, les choses sont 
plus simples. « Cette fois c'est nous, 
dit-il, mais nos camarades du 
l'atah savent déjà que la prochaine 
dois ce sera eux. Face à Israël nous 
ne devons faire qu'un.» 
FRANÇOISE CHIPAUX 
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POLITIQUE 


L'affaire du sang contamin 


| 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont voté à la quasi-unanimité 
la mise en accusation des trois anciens ministres 


L'Assemblée nationale et le 
Sénat ont adopté dans les 
mêmes termes, samedi 19 et 
dimanche 20 décembre, la pro- 
position de résolution visant à 
renvoyer M. Laurent Fabius, 
M. Edmond Hervé et M= Gaor- 
gina Dufoix devant la Haute 
Cour de justice au motif de non- 
assistance à personne à danger 
dans l'affaire du sang conta- 
miné. Cette proposition doit être 
communiquée par le président 
du Sénat, M. René Monory, au 
procureur général près la Cour 
de cassation, qui la transmattra 
à son tour au président de la 
Haute Cour, M. Louis Brives, 
sénateur (Rass. dém.), et au 
président de la commission 
d'instruction. Composée de cinq 
magistrats titulaires issus de la 
Cour de cassation, cette com- 
mission aura la charge d'appré- 
cier les faits reprochés aux trois 
anciens ministres et d'ordonner, 
s'il y a lieu, leur renvoi devant la 
Haute Cour. 

A 17h 35, dimanche 20 décem- 
bre, M. Fabius, M. Hervé et 
M= Dulvix sont renvoyés cn Haute 
Cour. Devant un hémicycle presque 
distrait. M. Monory annonce les 
résultats du scrutin. Par 286 voix 
contre 1, le Sénat vicnt d'adopter la 
proposition de résolution votée, 
samedi, à l'Assemblée nationale. En 
deux jours, les parlementaires ont 
mis fin à deux mois d'hésitations, 
d'atermoiements et de querelles. 

Exceptionnelle, la procédure de la 
Haute Cour de justice semble enga- 

sans émotion ni gravité. L'émo- 
tion. pourtant si présente au cours 
de la première séance à l'Assemblée 
inationale, le 16 dévembre, lorsque 
iM. Hervé était monté à la tribune, 
ne s'est pas retrouvée. Comme si la 
passion avait enfin cédé à la raison 
devant la volonté affichée par les 
deux Assemblées d'en finir coûte 
que coûte et d'offrir à une opinion 
publique désorientée une décision 
symbolique avant La fin de la sessiori 


ordinaire du Parlement. Samedi 
après-midi, à l’Assemblée nationale, 
ls députés ont l'impression d'assis- 
ter à une redite, Les voici saisis 
d'une nouvelle proposition de ré 
lution, trois jours après avoir rojcté 
celle du Sénat, mais, cette fois, aux 
noms de M. Hervé ct de M= Dufoix 
est venu s'ajouter, à sa propre 
demande, celui de M. Fabius, C'est 
encurc à M. Didier Migaud (PS) que 
revient la tâche difficile de rapporter | 
lk ition de la commission spé- 
ciale ct, surtout, de justifier le rovi- 
rement des socialistes. 

«J'entends parler de volteface, de 
palinodie, de honte, dit-il. Oui, le 
groupe sacialixte, auquel j'ai l'hon- 
neur et la fierté d'appartenir, n'a pas 
voté, mercredi, un texte qu'un certain 
nombre de ses membres avaient, la | 
veille, uvé. Pour certains, la rai- 
son se fracassait contre le mur de 
l'émotion. Pour les mêmes et pour 
d'autres, la dignité commandait de l 
ne pas mettre en decusalion un. 
homme, une femme dont ils ont la 
conviction que rien ne peut ur être 
reproché, » a que des députés aient 
montré qu'ils étaivnt aussi des 
Jemmes, des hommes, et non des 
x, est-ce si indigne? (..) La déci. 
sion que nous allons prendre, conclut 
M. Migaud, constituera un précédent 
dont zou geuvernement, toute majo- 
rité politique, devra tenir compte. » 


Une procédure 
inadaptée 

Lorsqu'il s'avance, à son tour, 
nn 
vs le 
Hostile et sévère à Fégard de ses 
tergiversalions, que r le u] 
Souaiste, qui a douté un terps & 
son sens de la solidarité, La droite, 
uès téc dans l'hémicycle, ne 
le silence 








Lé joue même un 
e qu'elle avai nt 
ie discours de M. Hervé. Aucun des 
a puments de M. RS ne ue 
ce À ses yeux. n'hésite 
siffler l'évocation du « parti de fau 
rèrs ct refuse même au premier 
un ie bénéfice sue Te 
ù à un homme qui 
Eoque, sclon sa propre fic «de 


Jaire basculer une vie v. 


Ressoudéc, la famille socialiste 
applaudit debout son premier Secré- 
taire, comme celle l'avait fait pour 





Le mur d’affaires 


Suite de la première page 

Jadis, la gauche sc brisait contre 
le «mur d'argent». Dans les 
années 80, elle s’est heurtéc à la 
demande de droit, sans parvenir à 
faire la preuve de sa sincérité, Elle 
a appris à s'accommoder, avec plus 
ou moins de bonheur, des impéra- 
tifs économiques. mais à trop vou- 
loir ruser, d'enquête retardée en 
amnistic, avec l'impératif d'égalité 
devant la loi elle a frustré une aspi- 
ration qu'elle avait, elle-même 
nourrie et elle a paru justifier l'ac- 
cusation de duplicité. De même 
qu'en 1984, dans la querelle sco- 
laire, le PS avait dû faire face à la 
combinaison d'un réflexe conserva- 
teur et d'une revendication de 
liberté contre le «tout-Etat» qui 
était vivace dans une partie de son 
propre électorat, dé même les 
«affaires» l'ont mis aux prises 
avec une droite trop heureuse de 
pouvoir faire passer les socialistes 
pour de vulgaires délinquants, 
mais, aussi, avec un «peuple de 
gauche» qui ne pouvait admettre 
que ss re $ ntants paraissent sc 
dérober à La justice. 


_ Les conséquences politico-judi- 
ciaires du drame du sang conta- 
miné s'inscrivent ainsi dans la 
suite des affaires de fausses fac- 
tures et autres délits, commis à des 
fins de financement collectif (les 
systèmes Urba ct c$) ou pérson- 
nel (M. Boucheron), reprachés à 
des élus socialistes. Le lien entre 
l'une ot les autres est dans le com- 
portement du pouvoir devant unc 
exigence de transparence ct, s'il y a 
lieu, de sanctions. En qualifiant de 
nouvelle autoamnistic Le prémier 
vote des députés socialistes, qui 
avaient refusé, le 16 décembre, 
toute mise en accusation devant la 
Haute Cour, M. Jacques Toubon, 
doublement de mauvaise foi — les 
parlementaires nc s'étaicnt pas 
«amnistiés» en 1990, le refus de Ia 
Haute Cour n'était pas une déro- 
bade, — avait néanmoins frappé 
juste, 


M. Laurent Fabius ayant finale- 
ment décidé de pr re la place 
qu'il avait revendiquéc, un mois 
auparavant, au premier rang des 
socialistes sommés de rendre des 
comptes, et les députés ayant. de 
leur côté, pris conscience du 


malentendu provoqué par Ieur acte 
de sohdanilé envers lun des leurs, 


les conditions sont maintenant réu- 
nies pour qu'à travers une pracé- 
dure de Haute Cour, dont l'opposi- 
tion reconnaît elle-même qu'elle est 
inadaptée, ce que M. Mitterrand 
avait appelé le « partage des res- 
ponsabilités» entre le pouvoir 
médical et le pouvoir politique 
puisse être élabli, A condition, du 
moins, que la vigilance de «l'opi- 
nion» s'exerce autant vis-à-vis de 
la droite, lorsqu'ciie déticndra dans 
quelques mois les leviers de la 
machine parlementaire et judi- 
aire, qu'elle a pesé sur la gauche, 
au us des derniers mais, pour 
imposer la mise en j ont de ses 
responsables, PrÉSUES coupables. 


Rite 
ificiel 


Placé au centre des enjeux politi- 
ques de l'affaire du sang contaminé 
pour des motifs qu'il a justement 
résumés en parlant d'«expiction» . 
et de «rite sacrificiel», M. Fabius 
risque de payer PE de ses tergi- 
versations. Son bilan personnel, à 


-ce stade de l'intrigue, est contrasté. 


Son erreur d'ap ation, au début 
de la semaine, lorsqu'il avait indi- 
qué qu'il estimait son innocence 
suffisamment démontrée par le fait 
que la droite ne demande pas sa 
mise en accusation, ne peut qu'être 
inscrite au débit d'un homme poli- 
tique qui n'a su mesurer, alors, ni 
la nécessité de mériter là confiance 
d'un parti qui s'était longtemps 
refusé à lui ni l'attente de l'opinion 
à son égard. É 


Les doutes d'une partie des 
socialistes envers leur récent pre- 


+ mier secrétaire n'étaient pas encore 


assez lointains pour ne pas être 
révoillés par la manière dont it sai- 
. la perche tenduc par la 
roite et semblait passer par profi 
et pertes la misc En DEN de 
Mn Georgina Dufoix et de 
M. Edmond Hervé — de M. Hervé, 
surtout. Hi a méconnu, cn outre, 
l'interrogation qu'il suscite dans ke 
pays et qui ne pouvait sc satisfaire 
de l'arbitrage rendu en sa faveur 
par les sénateurs de l'opposition. 
Il reste qu'ayant été placé devant 
ces deux réalités M. Fabius s'est 
rendu sans barguigner et sans hési- 
ter devant ce qui ferait reculer plus 
d'un. Ea traduction en Hautc Cour 
est l'unc des rares épreuves, peut- 


ñ 


M. Hervé trois jours plus tôt, avant 
d'interrompre avec la même vio- 
lence les orateurs de la droite. L'im- 
pression de redite revient lorsque 
M. Jacques Toubon (RPR), puis 
M. Charles Millon, président du 
groupe UDF, se succèdent à la tri- 
bunc. Leurs arguments n'ont pas 
changé depuis mercredi. L'opinion 
publique, martélent-ils, veut que 


suspicion particulière sur les deux 
autres anciens ministres » 
«La vie nous place parfois dans des 
shuations dramatiques, observe 
M. Jacques Barrot, président du 
groupe centriste, mais notre rôle, 
c'est de faire en sorte qu'appelés, les 
uns ou les autres, à un moment de 
notre existence, à assurer des respon- 
sabilités difficiles, nous soyons du 


fr Le RESTE, ON TE PAMNEEA. 


toute la lumière soit faite asur la 
réalité des faits et leur chronologie 
exactes. Pour M. Millon, cette exi- 
ge s'impose à tous, même si, sou- 
igne-t-il, « nous partageons l'inquié- 
tude d'un homme politique qui, 
Prend son fnac ns ne ee 
pas que laute Cour pui 
être saisie pour rendre la justice» et 
même si certains, sur tous les bancs, 
peuvent être « parce que cela 
pose le problème de la biliré 
politique, civile et pénale des 
unes politiques ». 

_L'orateur communiste, M. Louis 
Pierna, ne dit pas autre chose en 
soulignant que les parlementaires 
ont «un rôle à jouer pour érablir la 
vérité que les attendent ». 
«Cette vérité, ajoute M. Picrna, érait 
par ayance contestée si le ier 
ministre n'était pas per la 

ure que nous engageons. Le 
seul fait de l'écarter faisait peser une 


être la seule. qui puisse aboutir à 
une véritable mort politique pour 
celui à qui elle est infli Mème 
s'il ne s'agit pas pour elle, en l'oc- 
Currence, d'avoir à connaître d'une 
accusation de «haute trahison», ta 
Haute Cour n'en est pas moins his- 
toriquement associée à cette incri- 
mination vague, tributaire des cir- 
constances et synonyme d'indignité 
ct d'incapacité majeure, Le risque 
cncouru volontairement par 
M. Fabius, c'est celui de la 
déchéance, alors même que ses 
adversaires s'étaient, bon gré, mal 
gré, résolus à l'en exempter faute 
de charges. 


Si le premier secrétaire du PS a 
pris ce risque, c'est pre qu'il a 
jugé que son avenir, lié à celui de 
son parti, cxigeait ce sacrifice. El 
n'est pas sûr, pour autant, que son 
autorité et celle du rs indissocia- 
blement, n'aient pas ét grave- 
ment mises à mal par les pêties 
de la semaine dernière pour que 
d'autres ne jugent pas l'heure 
venue de tenter leur propre chance. 
Alors que M. Bernard Tapie. ui à 
bénéficié d'un non-lieu dans l'af- 
faire qui l'avait opposé à son 
ancien associé, M. Tran- 
chant, laisse entendre qu’ prait 
revenir au vernement, M. Ber- 
nard Kouchner et M Ségolène 
Royal préparent des initiatives 
pour le mois prochain afin de don- 
ner à la majorité sortante un autre 
visage que celui d'un parti dont le 
lien avec le semble irrémédia- 
biement A (A M, pere Berg 

, encouragé par l'Elysée, 
sue insistance au rôle de fédéra- 
teur d’un «camp du progrès» dont 
le PS ne serait pas, en tant que tel, 
la force dirigeante. 

M. Fabius ct les socialistes sont 
menacés de devoir endosser le pas- 
sif des onze années de pouvoir de 
la gauche, tandis que d'autres joui- 
raient du privik de préparer 
l'avenir. Or, la défiance à laquelle 
l'ancien premier ministre ct le PS 
ont pris sur eux de répondre vise 
aufsnt le pouvoir dans Son ensermu- 
ble, autrement die, d'abord, le pré- 
sident de la République. Celui-ci 
exprimé, À l'occasion, sa compas- 
sion pour les victimes du sang 
con! iné, qui sont en droit, 
avait-il dit te 9 novembre dernier, 
de s'estimer redevables d'une 
demande de pardon. Pour ce qui 
est de la responsabilité, M. Fran- 
çois Mitterrand renvoyait aux 
ministres. Et à la Haute Cour. 
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moins assurès que ces responsabilités” 


sont clairement définies. » 


A gauche comme à droite, au 
moment où ils vont envoyer trois 
des leurs devant la Haute Cour de 
justice, tous Les orateurs s t 

ju arts procédure inadaptée, 

. exprime l'espoir que, 
l'avenir, on ne pas à des 
collègues de juger d'autres collè- 
gues». M. Pierna, comme M. Bar- 


rot regrette qu'une révision consti- 
le n'ait pu voir le jour sur 
. ce point précis. professions de 


foi sont jugées bien tardives par les 


A l'heure du scrutin, ces réserves 
s'effacent : par 518 voix contre L, 
sur 525 votants, tous les de 
l'Assemblée nationale adoptent la 
proposition de résolution. Seuls. une 
vingtaine de députés socialistes, dont 
M. Hervé (Ille-et-Vilaine), refusent 
de changer le vote qu'ils avaient 


- n'importe 


émis le 16 décembre. « Qu'il y ait 
un, ou trois ministres concernés 
ion», 
dans un communiqué, pour 

su F fn Mie 








sident de fa commission de la 
défense. « Utiliser la Iaute Cour 


pour autre chose que la haute trahi 
son et l'atteinte à la sûreté de l'Etat» 
constitue, selon lui, un + défourne- 
ment de reprit de nos institutions ». 
Pour M= Denise Cacheux (Nord), 
les raisons qui l'avaient conduite à 


ne ciper au vote de mer- 
ed valent © es : ni la nouvelle ss 
commission des 


initiative de M: Fabius qui l'avait 
«choquée», il y a crois jours, en 
refusant d'exprimer publiquement sa 
solidarité avec ses deux anciens 
ministres ni «l'exigence de vérité » 
ne justifient, cstime--clle, le recours 
à «une pr re injuste ». 


Autre décor, même débat ædou- 
forages, le lemain. au Sénat. 
« imiques et des quo- 
dibets, bien mal venus en il cas, 
observe M. Claude Estier, président 
du groupe socialiste, vous devez 101s 
avoir conscience que s'accuser Soi- 
même de délits que l'on n'a pas com. 
mis n'est pas une décision facile à 
prendre» Néanmoins, au nom de 
l'impéricux «droit de savoir» des 
victimes du sang contaminé, 


M. Esticr annonce que les sénateurs . 


socialistes « ne se déroberont pas 
recherche de la vérité et de la Jus- 
tice» et voteront la proposition de 
résolution. 


La droite, majoritaire au palais du 
Luxembourg ne ablarde d'ail 
leurs, sur l'attitude indécise 


mier secrétaire du Parti socialiste. 

Soucieuse L st tout du ie cle 

ne ue er, 
Fées polémiques, 


quels a elle-même en, ct qui 


permettre, comme {c souligne le 
rapporteur, M. Charles Tohbois 
(Rép. ct ind.) de «donner des à 
une affaire de mérite. que 
autre», Pour autant, 
les sénateurs de l'UDF et du RPR 
n'enteadent ges être «dupes », selon 
l'expression de M. Jcan- 
cade (Rép. et ind.). 


.« Le procès qui s'ouvre, explique- 


ues, une procédure . 


icrre Four- 


til, est aussi celui de l'action gou- 
vernementale des annëes 1983, 1954 
et 1985 (). Des cabinets ministériels 
regorgeant de conseillers de toutes 
sortes, des comités interministériels 

‘on laisse présider ge des conseil. 
fers techniques, des décisions graves 
qu'on renvoyait à des directeurs de 
cabinet ou à des services adminisira- 
tif désoriensés par l'action de leur 
ministre ou du gouvernement, voilà 
de vrai dysfonctiannement qui est à 
l'origine des drames rencontrès par la 
suite. » 

Très sévère, le président de la 
on affaires “sociales 
annonce clairement que son groupe 
hésiter pas à «dargir le domaine 
des chefs d'inculpation » si la com- 
mission d'instruction en fait la 
demande au Parlement. gene 
«menace» est également agitée par 
MM. Etienne pal (Rass. dém.) et 
Marc Lauriol (RPR}' Ce dernier se 
félicite toutefois de la présence de 
M. Fabius aux côtés des deux 
anciens ministres, conformément à 
ce qu'avait souhaité son groupe. Il 
relève, aussi, que, des trois infrac: 
tions visées initialement par le 
Sénat, la non-assistance à personne 
en danger, seule retenue par l'As- 
semblée, est colle que le code pénal 
sanctionne te plus gravement, à 
condition, bien sûr, qu'on ne lui 
oppose pas la prescription. 

C'est avec soulagement que 
M. Daniel Hoffel, président du 
groupe de l'Union centriste, voit, 
pour sa part, venir la fin de la phase 
politique de la ure de mise en 
accusation. « Nav hévitations, remar- 

ue-t-il, raduwisenr nos déchirements 

comscience, sont à l'honneur du 
Sénat (.…) Maintenant, il Jaur en 
finir avec la procédure faire 
pour qu'enfin les 
saisis de ce dossier. (...) Il leur appar- 


tiendra de poursuivre, avec toute la 
sérénité n ire, leurs investiga- 
tions. » 


-A 17 h 35, quelques heures avant 
la fin de la session ordinaire, le 
confirme Le vote de l'Assem- 


bléc nationale. 
ont fini leur travail, La ure de 
la Haute Cour ne fait, que come, 
mencer. 
GILLES PARIS 
et PASCALE ROBERT-DIARD 





L'analyse du scrutin 


À l'Assemblée nationale. 

La proposition de résolution visant 
à renvoyer M. Laurent Fabius, 
.M. Edmond Hervé et Me Gcorgina 
1Dufoix devant la Haute Cour se 
tice a été téc à l'Assemblée 
nationale par 518 voix contre 1 sur 
525 votants. 


On rot pou: 23 PC sur 26: 238 
PS sur 266; 37 UDC sur 40; 83 
UDF sur 88; 120 RPR sur 125: 15 
noninscrits sur 24, 


A voté contre: 1 PS, Alfred 
Recours, 


Se sont abstenus: 6 PS, 
MM. Maurice Briand, Jean-Michel 
Boucheron (filke-et-Vilaine), Didier 
Chouat, Yves Dollo, Jcan Gaubert, 
Picrre-Yvon Trémel. 

N'ont an vote : 13 
M MR Re RquE Ben 
Bardin, M Denise Cacheux, 
MM. André Client, Picrre Estève, 
Jean Giovannelli, Joseph Gourmclon, 
Edmond Hervé, Jean Ochler, Jcan 
Proveux, Gaston Rimarcix, Jacques 

r-Machart, Jeon Vittrant: 1 
RPR. M. Pierre Mauger; 2 UDF, 


MM. Jacques Farran ct Gilles de 


Robien; 1 UDC, M. Jean-Paul 
Fuchs; 9 non-inscrits, MM. Léon 
Bertrand, Jean-Michci Boucheron 
Charente}, Jcan-Maric Dailiet, Elie 


oarau, ndre Léontieff, Jean 
Royer, Maurice eraert, Chris 
tian Spilter, André Thien Ah Koon. 


Les dix-huit juges de la Haute 
Cour n'ont pas part au vote : 
MM. Jean-Pierre PS), Jean- 
Christophe Cambadelis (PS), Pascal 
Clément ME Xavier Deniau 
Bnioèrey [DER Gcomes Hage 

riottera: 
fo, Jen-Sacques Hyest (U 
we Marie Jacq (PS), MM. Henry 
Jean-Baptiste (UDC), Jacques 
Limouzy (RPR), Picrre Mazeaud 
(RER, Georges Mesmin QuDI , 

can-Pierre Michel sn trici 
Ollier (RPR), Alain Richard {S. 
Rae vy (PS), Jean-Michel Testu 


… et au Sénat 


Au Sénat cette proposition a été 
adoptée par 286 voix contre | sur 
289 votants. : 

Ont voté pour : 14 PC 5, 
65 PS sur Fo, 19 ROE sue 23, 


La suite de la procédure 





85 RPR sur 90, 52 UC sur 66, 42 RI 
sur 47, ct 9 nominscrits sur 9. 

A voté contre: L RI, M. Joseph: 
Caupert. 
M8 sont LR RDE, 

. LS d 

eo in, 

N'ont ris au vote : 
1 RDE, M Ghomes Othiy, À ES. - 
M. Albert Pen. il UC 
MM. Alphonse Arzel, Raymond 


Pierre * Lacour, Alain Lambert, 
sopd Le ue Jean Nadia, 
(ono: sident du t, 
Bomard Pellarin, Alain Poher. 
Les dix-huit juges de la Haute 


Cour n'ont pas pris au vote : 
MM. Guy Allouche (PS), Germain 
Authié (P (RDE), 
Louis Brives (RDËE), Jean-Louis Car- 
re Cuttoli (RPR), 
Luc Dejoie (RPR), Jean neau 
id! J 


UC), Paul RP! i 
(ind (U “Mic Kuin PIS, 
J (RL 


La commission d'instruction décidera s'il y 4 lieu 
de poursuivre MM. Fabius et Hervé et M" Dufoix 


La procédure taire visant 
à saisir La Haute Cour àyant été 
conduite à son terme, c'est maintc- 
nant la commission d'instruction, 
composée de conscillers de la Cour 
de cassation, qui est chargée du dos- 
sier. Le bureau de la Cour de cassn- 
tion a désigné, le 14 décembre, les 
membres de cette commission d'ins- 
truction pour l'année 1993. Elle scra 
jprésidée par M. Louis Gondre, 
osier à L chambre criminelle de 
la Cour de cassation. ct comprendra 
quatre membres titulaires : 
MM. Scan Simon, Robert Fabre, 
Gérard Guilloux, conscillers à la 
“chambre criminelle de la Cour de 
cassation, et Picrre Deroure, 
Jer à la deuxième chambre civic de 
da Cour. Les deux membres sup- 
léants pont Me Jacqueline CS 
ey Sean is, conseil 
la chambre na é 


{ 


Ces magistrats dovront établir s’il 
ya lieu de renvoyer devant la Haute 
Cour les trois anciens ministres, 
M. Laurent Fabius, Me Gcorgina 
Dufoix et M. Edmond Hervé, ou de 
rendre un non-licu. La résolution 
adoptée en.termes identiques par 
l'Assembléc et le Sénat souligne dans 
ES net nes L' 

se par ns à propos 'obli- 
galion du dépistage du side lors des 


. transfusions sanguines à et également 


à propos de wa distrilinion des 
duits antihémoghiliques non chauf 


Jês», M. Fabius, M. Horvé et 


Me Dufoix wsuuhaltent eux-mè) 
qu'i soit Jait justice de ces impra- 


conseil" fionss. «ff s'agit de déterminer, pré- 


cise le texte, dans {e respect de 
présomption d'innocence, si ces es 
sont où non susceptibles (..) de 
constituer le délit d'omission de 

der secours prévu par l'article 63 du 


code pénal» (le Mond. 
20-21 décembre). rue 


. Cet article 63. du code pénal 
ainsi rédigé : « Sera puni d'un empr. 
sonnement de trois mois à cinq ans ‘ 
et d'une amende de 360 F à 
20 000 F, ou de l'une de ces deux 
peines ee me, quiconque, pouvant 
action immédiare, 

Suns risque pour lui ou pour les tiers 
soit un falt qualifié crime, soit un 
délit contre l'intégrité corporelle de Ja 
personne, s'abstient volontairement 
de de faire. Sera puni des mêmes 
Peines quiconque s'abstient volontai- 
remen! de porter à une personne en 
péril l'assistance que, sans risque 
pour lui ni pour les tiers, il Pauvait 
lui prêter. soit par son action person- 
nelle, soit en 

3 provoquant un 

‘ ï 


a 
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et la Haute Cour | 


M. Fabius : «Je viens vous demander de m'acenser 
de fautes que je n'ai pas commises » 


politiques, qui ne peut pas, par sa 
mise en jeu exonérer toutes les 
autres. » 


M. Fabius expose enfin les raisons 
qui l'ont conduit 4 demander lui- 
même son renvoi devant la Haute 
Cour: « Parce que ma propre mise 
en accusation était devenue, à ce 
stade, le seul moyen de débloquer 
une procédure et de satisfaire l'exi- 
Æence de vérisé; parce que je suis de 
prernier responsable du Parti socia- 
diste ef que le parti de Jaurès doit 
montrer que «le , c'est de 
chercher la vérité et de le direw:; 
































y a un an, M. François Mit- 
terrand, sans croire au miracle, cspé- 
rait encore que sous la cunduite de 
M. Laurent fabius le Parti sucialiste 
parviendrait à limiter sa débâcle aux 
élections législatives des 21 ct 
28 mars 1993, 


Aujourd'hui, comme la plupart de 
ses amis, le président de ta Républi- 
que s'attend au pire dans trois mois, 
Mais si lcs débats coméliens qui ont 
tourmenté ces derniers jours les diri- 
gants Socialistes n'ont fait que ron- 
forcer le pessimisme de ce pronostic, 
ce n'est pas tant à cause des tergi- 
versations personnelles de M. Lau- 
rent Fabius que par ec que ces 
déchirements ont crüment névélé du 
degré de déliquescence affcetant 
désormais le 


Personne, à l'Elysée, n'accable 
Fancien premier ministre, Certes, on 
y regrette que les proches de 
M. Laurent Fabius aient commis 
«un contresens absolu» lorsqu'ils 
ont interprété comme un Bchage 
prise de position exprimée par 

. François Mitterrand en faveur de 
la procédure de la Haute Cour, le 
9 novembre, à Ja télévision. On y 
parie aussi d'eerrvur» pour qualifier 
les fluctuations du premier secrétaire 
du PS. Mais tout cela est dit en 
termes mesurés ct invariablement 
contrebalancés par le rappel de la 
célérité avec laquelle, sous Fautorité 
de M. Laurent Fabius ke gouverne- 
ment a réagi, en , pOur enrayer 
le développement du sida en France, 
bcaucoup plus vite qu'ailleurs, 


«Le meillenr des chefs 
de gouvernement » 


Selon l'Elysée, la faute originelle 
du Parti socialiste a d'abord été, 
dans cette affaire, de n'avoir pas su 
choisir une que de défense puis de 
S'y tenir. Ou l'on considérait que, la 
muse cu de res sabilité 

verants, exploit 
position à des fins politicicnnes, 
constituait une ignominie, compte 


fonde de natre société, Parce qu'ils 
sentaient sans doute intitivernent 
que ev drutie n'exigvail pas seule. 
mien la justice (..), qu'il exigeait 
l'expiation. Qu'il fallait, devant l'an 
Pleur-du draw. un rite sucrificiel 
d'uiv auire nature, auquel la Haute 
Cour allait donner sa dramatique 
Gturgie. » 

«Je suis, disant cela, précise-t-il, 
que je brise un tabou, Je transgresse 
eutte loi du silence non écrite dont 
sous sonumes les Jidèles observants. 
Nous n'osons pas lv dire, car nous 
avons trop souvent peur de l'opinion, a vêri 
nous jugeons irrésistibles xes pas- Dürce que je suis, comme vous, tn 
sions, par une sorte de lächeté cal. élu de la nation et que je ne veux pas 
dective, dont nous pensons qu'elle a ‘on puisse avoir le sentiment que 
nous protège alors qu'elle nous lex politiques sont au-dessus des 
Gi Un prats de Dir Gene € js 

ict du idicr til et « -doi 
Richard Roman, M. Fabius se dit ea Hoi 
esaisi à par le parallèle entre «ur en rappelant que le ier à exiger 
prétendu coupuble qu'on innocente ja Haute Cour pour les ministres 
sous Lex hs à Grenoble es inño- «le fameux avocat de Klaus Barbie», 
cents que lon accuse sous les applau-  Me'facques Vergès. Si l'ancien pre 
dissemenes à Paris ». mice ministre s'est résolu À dernan- 

«Ce n'est pas le ri de révolte des Cr sa misc en accusation, c'est 
victimes qui m'efraie, déclare-t-il. Parce qu'« il n'existe pas d'autre che- 
M'inquiète davantuge la demande de :MUns... 
châtiment qui vient de la foule (.) Puis il conclut : « Vous avez glosé, 
ais ce qui m'inquiète surtout, ce les uns on les autres, er les commen 
sont les graves confusions de toutes  tateurs avec vous, sur mon courage 
sortes. Confusion dangereuse entre ou mon absence de courage. [nno- 
des différents modes de responsabi- cent, et reconnu comme Et par mes 
lité : responsabilité politique qu'il amis, par mes adversaires et par 
faut asswner, Msubiliré adminis.  œux qui ne sont ni l'un ni l'autre, J 
drative et civile, responsabilité pénale, viens vous demander de m'accuser 
la seule qui devrait concerner la fautes que je n'ai pas commises (...) 
Haute-Cour. Confusion entre les. res- i i 


Mon courage, il est fà. Qu'il me soit 
ponsabilités médicale, médiatique, permis, dés lors, de vous demander le 
celle des administrateurs, celle des même.s 


M. Lanent Fabius ouvre son pre- 
pos en rappclani son inter-cntion du 
19 juin 198$ devant 

, en Qu 
mier. ni . il avail stroncé sa 
ldécision de rendre obligatoire le 
«dépistage des dons Ju sang (fre l'en- 
cadré ci-dessous). Puis il déclare : 
u C'était il y e sept ans. Je nr'adresse 
à vous qui savez Cu preentez que je 
suis innocent des délits donr on nr'ux- 
ame. Vous l'avez dit, par les voix les 
plus indiscutables, opyosants politi- 
ques où amis. Vois le savez, et le 
Sénat l'a reconme Vous sure aussi 
que les ministres mis en cause sont 
innocents (..). Vous savez que si je 
posais la question: «Y-a-t-il un seul 
d'entre vous ici pour prétendre qu'il 
aurait fait autrement ?», personne 
n'aurait le front.de se lever vour dire 
avec certitude : « Oui, moi, j'aurais 
fait autrement», car rofre cofsciehice 
vous l'interdirait. » 


Dénonçant la procédure de la 
Haute Cour, qui continue de 
a bafouer la présomption d'inircence 
€.) Jondemeni du droit pénal des 
pays cirilisés x, M. Fabius souligne 
qu'il avait proposé unc réforme de 
la Constitution afin que le droit 
commun s'applique aux ministres 
pour les faits relevant de l'exercice 
de leurs fonctions. x Cvla, certains 
d'entre vous l'on: malhvureusement 
refusé», dit-il, ajoutant : v L'imen- 
tion politicienne est évidente. » Puis 
il poursuit : « fs l'ont refusé aussi 
puut-être — et cula vst plus grave, car 
cela dépasse de beaucoup la situation 
de chacun - pour des raisons ‘qui 
témoignent d'uhe crise morale pro- 




















L'intervention du 19 juin 1985 





d'autorité personnelle pour que les 
autres le suivent...» 

Voilà donc MM. Pierre vo 
et François Mitterrand en position, 
plus que jamais, de navigateurs soli- 
taires. 

Le premier ministre, que certains 
des conscillers de la présidence de la 
République couvrent d'éloges au 
point de voir en lui, dans l’adversité, 
«de meilleur des chefs de gouverne- 
ment que François Mitterrand ait 
jamais eus», sc voit automatique- 
ment conférer une fonction pré 
nente dons la ration de la cam- 
pagne él 

S'il n'en est que plus légitimé 
dans sa détermination à conduire les 
socialistes à la bataille, ce constat 
d'évidence ne suffit pourtant pas à 
garantir à M. Pierre Bé une 
totale maîtrise des opérations, tant 
on annonce d'initiatives indivi- 
duelles de la part de ceux qui, de 
NLiJack Lang à M. mere 

ner en passant par M= 

lëne Royal, M. Michci Vauzcelle ct 
même M. Bernard Tapie, revenu en 
lice, aspirent à sc distinguer d'un PS 
Métri en jouant de leurs images per- 
sonnelles sur des registres Dares 
à ceux de MM. Michel Rocard ct 
Jacques Delors. 

La présidence de la République 
sera naturellement incitéc à interve- 
nir davantage pour empêcher que ce 
foisonnement ne dégénère en caco- 
phonie. Elle le fcra avec l'espoir de 
ramener vers les socialistes quelques 
intentions de vote en misant sur les 
distorsions qui existent parfois, si 
l'on en croit les enquêtes d'opinion, 
catre la mauvaise image du PS ct la 
bonne à préservée à La fois par 
certaines de ses figures emblémati- 
ques ct par quelques-uns de ses élus 
locaux. 

On veut aussi croire, à l'Elysée, 
d'une pan, que la perspective de 
voir revenir au pouvoir une droite 

nte et dominatrice suscitera, 
u dernier moment, un sursaut de 
recul parmi les électeurs de 


La solitude de M. Mitterrand 


nouvelle «cahabitationx annoncée 
avec la droite une affaire d'éthique 
au service, quasi csthérique, de l’idée 
qu'il se fait de sa supréme, 
C'est cetre préoccupation qui le 
conduit notamment à récuser toutes 
les objections sur l'opportunité de 
renouveler l'expérience de 
1986-1988, en metiant en avant un 
argument qui ne manque pas de 
logique : si la durée du mandat du 
président de la République élu au 
suffrage universel était à la merci 
des aléas électoraux, que resterait-il 
de la Ve République ? « // ne faut pas 
ricaner sur le respect du foncionne- 
ment des institutions, souligne-t-on 
dans son cntourage, sinon cela pour- 
cat constituer un terrible précé- 
T2 ‘ 


M. Mittcrrand dispose encore, 
effet, de quelques raisons person- 
nelles de s’arc-bouter. Contrairement 
aux pronostics émis au lendernain 
de son opération de la prostate, il 
n'apparaît pas politiquement affaibli 
par la révélation de son cancer. Le 
déroulement ct les conclusions du 
conseil européen d'Edimbourg ont 
raontré, au contraire, qu'il conserve 
un prestige ct un crédit intacts aux 
jeux de ses partenaires curopéens. 

usqu'à ce que le traité de Maas- 

tricht soit ratifié et appliqué, # se 
portera garant de la poursuite de La 
construction européenne. On voit 
mal qui pourrait lui contester ce 
rôle, même si la droite remporte les 
élections législatives, à partir du 
moment où le chancelier allemand, 
M. Hcimut Kohi, préférera sans 
aucun doute continuer À travailler 
avec celui qui cst devenu son meïl- 
leur complice plutôt qu'avec 
MM. Jacques Chirac ou Valéry Gis- 
card d'Estaing, 

La réforme de la Constitution, 
dont la procédure a été avec 
la mise en place du comité consulta- 
tif, constituera le second des 
chantiers que M. Mitterrand sou- 
haïte mener à bien avant de se reti- 
rer de la scène, et ce travail-là pren- 





Dans son discours, samedi 
19 décembre, M, Laurent Fabius 
a fait référence à son intervan- 
don du 19 juin 1985 devant 
l'Assemblée ‘nationale. Répon- 
dant à une question de M. Louis 
Lareng (PS) sur la sida, le pre- 
mier ministra de l'époque avait 
déclaré : « Avec le sida, nous 
sommes er effet devant un fléau 
qui pourrait s'étendre. La trans- 
représente la menace que le 
sida, qui ns iouche actuellement 
qu'un nombre limité de per- 
sonnas, se trañsméite plus lar- 
gement dans la population ». 

M. Fabius poursulvait : «La 
question qui nous est posée 
aujourd'hui même est celle-ci : 
devons-nous, oui ou non, rendre 





«Nous avons décidé de rendre le dépistage obligatoire » 


obligatoire le test de dépistage 
du sidà pour tous les donneurs 
de’ sang? Après beaucoup da 
réflaxions, 


nous avons décidé de - 


rendre ce dépistage obligatoire. 
La généralisation, qui interviendra 
rapidement, représentera, je dois 
le dire à l’Assemblée nationale, 
un coût pour la collectivité d'en- 
viron 200 milons de francs par 
an pour quatre mifions de dons 
du sang. Mais i m'a sembié, en 
conscience, que tel était le coût 
à payer, pour éviter que plu- 
siaurs centaines de personnes, 
chaque année, puissent dévelop- 
.per le sida. C'est aussi, m'a-t-il 
semblé, le prix à payer pour que 
des milllers de personnes dans le 
monde soient indemnes et pour 


Au conseil régional du Limousin 


La division des écologistes 
sauve le budget 


LiMOGES 
de notre correspondant 


21 voix pour (13 PS, 4 PCF, 
3 communistes-reconstructeurs, 
1 Génération Ecol 
contre (18 UPF, 2 Verts, 1 FN), 
1_abstention (Chasse, Pêche, 
Nature, Traditions) : le budget du 
conseil régional du Limousin 
(650,85 milions de } n’a 
adopté, vendredi 18 décembre, au 
terme d'use journée marathon, que 
grâce à ia voix prépondérante du 
président de. l'assemblée, 
M. Robert Savy (PS), et à la divi- 
sion du groupe écologiste qni 
occupe, avec ses trois élus, une 
position-clé entre la gauche et la 
droite, 

. Le groupe à mené, d'entrée de 
jeu, une attaque frontale conire la 
participation de la région au bud- 
Eeb Fa Eros sbissement 
IC pour l'aménagement de 
Loire dde ses affluents), dont le 
président est le maire de Tours, 
M. jean 5, gt dont les projets 
sont, selon les Verts, «nuisibles 
et, selon Génération Ecologie, 
#archaïques, passéises, ri #. 
La région est touchée directement 
per l’un de ces proièts, le barrage 
de Chambonchard (Creuse), dont 
la coostruction est périodiquement 
annulée ‘et rep en fonc- 
tion des conjonctures municipales 
successives. | 

M. Robert Savy semblait prêt à 
mettre cette ligne budgétaire 
(modeste : 600 ” F, ne 
du budget régi en et 
pronosant à l'assemblée régionale 





ie), 21 voix” 


un prochain débat de fond sur la 
question, mais les communistes 
«orthodoxes» et «reconstruc- 
teurs» ont fait savoir qu’il n’était 
pas Question pour eux de céder à 
une minorité de blocage pour un 
dossier dont l’un des plus chauds 
supporters est M. Pierre Goldberg, 
maire (PCF) de Montluçon (Allier), 
qui estime que Chamboncharë est 


été . indispensable à l'avenir de sa ville 


Le blocage semblait donc total 
lorsque, après une suspension de 
séance préalable au vote, les écolo- 


‘ gistes se sont séparés. Les deux 


Verts. — «queslion de principes, 
ont-ils dit - ont répété qu'ils 
auraient «le désagréable devoir de 
voter contre le budget»; alors que 
l'élu Génération ie (M. Ber- 
nard Devalois, par ailleurs vice- 
président de l'assemblée) estima 
que ce dossier EPALA était «une 
raison ins, He pour prendre le 
risque de bloquer l'institution et 
d'ouvrir une crise régionale». - 
Suivit le vote à l'arraché, après 
lequel M. Robert Savy, soulagé, 
tint à s'étonner que les Verts, « qui 
se disent ni de droite ni de gauche 
ei soucieux de ne pas bloquer les 
institutions », aient «choisi le seule 
région hexagonale gérée par la 
pour voter non», alors que, 


gauche 
- dans les autres régions, is enga- 


gent des discussions» où se conten- 
tent de s'abstenir, «y compris dans 
de région Centre, où le problème de 
J'EPALA est pourtant autrement 


- plus important qu'en Limousin ». 


. GEORGES CHATAIN 





dra nécessairement plusieurs mois 
au cours desquels il pourra, pour 
peu que sa maladie le ménage, ten- 
er d'enfoncer de nouveaux coins 
cntre le RPR et l'UDF, 


Tout cela ne suffira certainement 
pas à combler son principal handi- 
Cap qui fait de lui, malgré tout ce 
qu'il y a de positif dans son bilan, 
l'homme d'un certain déficit social 
au regard de ses illusoires certitudes 
qu M Mitterran pe a real moins 

rite de savoir is longtemps 
qu'«on ne rachète pas par des vertus 
privées Le passif d'une vie 
publique » (1), ce qui le met logique- 
ment à l'abri, sur ce point, d'un 
manque de lucidité, et en mesure, 
donc, le moment venu, de ne pas 
rater sa sortie. 


a, d'autre part, que les écologistes 
finiront par réaliser que la « stratégie 
cannibalistes de ceux de leurs chefs 
de file «qui veulent uchever le PS» 
ne comporte forcément l'assu- 
rance d'avoir beaucoup d'élus à lis 
suc d'un scrutin uninominal majori- 
taire à deux tours. 


«L'accord 
avec sa conscience » 


Voué à une solitude encore plus 
profonde que celle de M. Picrre 

ro nor, M. François Mitterrand 
sait déjà, de toute façon, à quoi s'en 
tenir sur la suite des événements. II 
a depuis longiemps choisi son pro- 
pre cap : « Un combat politique, c'est 
an bon combat lorsqu'il reste fidèle à 
fnioméme, déclarait-it le 19 novem- 
bre à cru dé sors el Fécher 
sont presque indifférents : l'essentiel, 
c'est de garder la ligne, et l'accord 
avec sa conscience. » I fera de sa 


tenu des crrements ct des silences 
des milicux médicaux au début du 
scandale, ct il fallait se défendre 
pied à pied sur cette crête, indique- 
t-on, en nce, dans l'entourage 
du set se Fu Ou l'on admettait 

ue la question de cutic responsabi. 
fé fût clairement posée devant 
l'opinion publique, ct il fallait alors 
accepter sans hésiter l'éventualité 
constitutionnelle de la mise en accu- 
sation des anciens ministres devant 
la Haute Cour. 

En louvoyant entre ces deux 
aptions. les. Socialistes se sont four- 
‘voyés et, au-delà des incertitudes qui 
en résultent pour k destin personnel 
‘de M. Laurent Fabius, l'Elysée 
jonstale surtout que le PS, «de plus 
er plus handicupé », ressemble désor- 
mais à une «gufène déboussolée»s, à 
bord de laquelle «if n'y a plus per- 
sonne qui soit capable de per un 
“cap et de le faire tenir les attres 

ce que personne na plus ussez 


de dans du sang aient 
confiance. » 


Après avoir évoqué l'état des 
recherches.sur le sida et la ques- 
tion de l'information des per- 
sonnes pour lesquelles le dépis- 
tage obligatoire aura révélé la 
séropositivité, M. Fabius 
concluait : «La t8che de tour 
ÿouvernement est d'assurer la 
protection médicale la plus 
grande possible à ses conci- 
toyens. La décision prise aujour- 
d'hui, on le comprendra, est 
d'une large portée. Nous l'avons 
prise en conscience. Elle ne 
réglera pas tout, maïs elle devrait 
donner une protection supplé- 
mentaire aux citoyens de notra 


pays.» 
L'élection municipale d'Amboise 
La liste 
de M, Beruard Debré (RPR) 
l'emporte au second tour 


Vingt-six ans après M. Michel 

“Debré, son fils, M. Bemard Debré, 
chirurgien à l'hôpital Cochin à Paris, 
s'apprête à prendre le fauteuil de 
maire d'Amboise (Indre-et-Loirc), 
dont l'ancien premier ministre du 
général de Gaulle avait été évincé 
pe la gauche en 1989. Après avoir 
rôté la majorité absolue dès le pre- 
mier tour, & député RPR d'indre-ct- 
Loire est sosti victorioux d’une trian- 
gulairc, devançant largement son 
principaf rival, M. Jean Saint-Bris, 
qui se définit comme un gaulliste 
d'ouverture. ; 

M. Bernard Debré succtde au 
«iombeur» de son père, M. André 
Chollet (ancien MRG), contraint de 
démissionner à la suite de dissen- 
sions internes de son équipe. 

En 1989. M. Chollet l'avait 
emporté avec 51,13 % des voix, 
Dimanche, la liste d'un de ses 



























ALAIN ROLLAT 






ré! La Paille et le Grain, Flammarion, 










C'est en échangeant ses idées 
qu'on les enrichit 








Dans votre entreprise, nous vous aidons à échanger vus 
idées ! Agréés Centre d'Expertise Novell et certifiés par 


En' 1993, les hommes communiqueront grâce à leurs 
















anciens ad s, M. Jacques micros, quelle que soit leur marque. Et si désormais les 
assaut (div. 8). a plafonné à ordinateurs personnes peuvent aicher sans complexe Apple en réseaux locaux et réseaux Héérogènes, nous 
Les résoltts dé À tour leur différence, c'est justement parce qu'ils ont appris à Sommes en mesure de vous coriseiller et de vous former 
vivre ensemble efficacement. Enfin, notre présence après la vente, est 





4, 7101: V. 4878: À. 31,30 %; 
E. 4723. 

Lisie conduite par Bernard Debré 
(RPR). 2 424 (51.32%), 25 ELUS:; 
liste conduite par Jean Saint-Bris 
(div. d.), L 487 (31.48 %) 5 ELUS: 
liste conduite par us Nachbaur 
div. gx 812 (17.19 %} 3 ELUS, 

Rappel du premier tour ë 

L, 7101; V. 4957: 4, 3019 %: 
Fe 4839. : 

Liste conduite par Bernard Debré, 
2 367 (48.72 9); lis 


. Chez OCTET, nous connaissons bien le Macintosh. pour nous la meilleure façon de vous prouver notre 
Nous savons qu'il aime communiquer : Apple Talk ou 
Novell NetWare, Ethernet ou Token Ring, peu importe 
le langage ou le réseau : tous les jours, nous faisons 


dialogues des Mac et des PC. 


& Apple 


Concerne Agé Gdelemgeor 






Depuis 19 ans, notre solidité financière et notre 
expertise technique nous ont permis de proresser dans 
la bonne direction : communiquer en toute simplicité. 
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San GB 0 0878 ): L intelligence des services 
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824 (17.03 %): listé conduite 35, rue La Boétie 75008 Paris TEL (1) 42 25 93 80 - Télex 643 274 - Télécopie (1) 45 61 02 86 


Jean Fabbri (PC), 268 (5,54 %). 
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Examiné à nouveau par les députés 


Le projet du 
qur les personnes âgées 


Présenté dans la précipitation 
à l'Assemblée natianale, le 
10 décembre, avec la projet de 
loi sur le fonds de solidarité 
vieillesse, le projet de loi sur la 
prise en charge des personnes 
âgées dépendantes devait être 
examiné à nouveau par las 
députés, lundi 21 décembre, 
avec les DMOS (diverses 
mesures d'ordre social}, mais 
cette fois sous forma d'amende- 
ments. La procédure suscite 
l'hostilité du président de la 
commission sénatoriale des 
affaires sociales M. Jean-Pierre 
Fourcade (UDF], qui menace de 
saisir le Conseil constitutionnel 
si la loï devait ôtre votée dans le 
cadre des DMOS. 

IL y a un mois encore, l'unani- 
mité régnait : il fallait saisir à bras 
le corps le dossier sur la prise en 
charge des personnes âgées dépen- 
dantes. Le système actuel montre 
en cffet depuis longtemps ses 
défaillances. Il est inégalitaire et 
source de conflits permanents entre 
us départements et les bénéfi- 
ciaires potenticls. Certains départe- 
ments renäclent à verser l'alloca- 
tion compensatriec (bien que la loi 
les y oblige) sous prétexte que 
celle-ci a été créée pour venir en 
aide aux personnes handicapées, et 
que la dépendance n'est pas, à 
leurs yeux. du même ressort. 


Les chiffres plaident, eux aussi, 
pour un traitement en profondeur 
et en urgence. La France est un 
pays vicillissant. Elle compte 
aujourd'hui plus de huit millions 
de personnes âgées de plus de 
soixante-cinq ans dont quatre mil- 
lions de plus de soixante-quinze 
ans. Sclon les estimations, les clfec- 
tifs des «plus de quatreving-cin 
ans» devraient doubler d'ici. 
ue et passer de un à deux mit 
iuns. 


au 1° janvier 1994 


Le secrétaire d'Etat à la famille 
ct aux personnes : 
Cathala. tenait prêt un avant-projet 
qui. inspiré des différents rapports 
parus sur {a question, appréhendait 
la prise en change de la dépendance 
dans son ensemble et à long terrac. 
Mais Je premier ministre, 
M. Pierre Bérégovoy, ne paraissait 
pas pressé ct posait un préalable : 
trouver un mode de financement 
ne grevant pas les comptes de la 
nation. Finalement, sous la pres- 
sion de certains députés socialistes 
M. Bérégovy a donné sun feu vert 
à un projet plus modeste que le 
premier, dans lequel l'Etat n'ap- 
porte qué ! milliard de francs pour 
la création d'un fonds de péréqua- 
tion entre les départements, 


Mais le texte, présenté sous 
forme d'amendements au projet 
sur Le fonds de solidarité viciilesse. 
n'a pas soulevé l'enthousiasme. À 
tel point que. lors de son examen à 
l'Assemblée nationale, k 10 décem- 
bre, M. Bérégovoy a dû engager la 
responsabilité du gouvernement. 
L'assemblée des présidents de 
conseils généraux parle de « noudre 
aux yeuxe ct la plupart des parte- 
naires sc plaignent d'un manque de 
concertation. Le ministre des 
affaires sociales, de la solidarité ct 
de l'intégration. M. René Teulade, 
et le secrétaire d'Etat à la famille 
et aux personnes ägécs, plaident 
que le texte a le mérite d'apporter 
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appartements ventes 


Hauts-de-Seine Val-de-Marme 
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âgées. M. Laurent * 


gouvernement 
dépendantes est contesté 


un peu d'ordre ct de rééquilibrage 
dans les charges des départements. 

Tel qu'il a &é adopté en pre- 
mière lecture à l'Assemblée, le pro- 
jet créc une allocation «autonomie 
et dépendance» pouvant être attri- 
buée aux personnes âgées de plus 
de soixante-cinq ans, qui, On raison 
de leur état physique ou mental, se 
trouvent dans une situation de 
dépendance. L'allocation varie 
selon les ressources de la personne 
et non selon le lieu où elle vit. Elle 
se substitue à l'allocation compen- 
satrice, mais peut sc cumuler avec 
l'aide ménagère. Elle est attribuée 
par le président du conseil général 
{les conseils généraux voient donc 
leurs compétences réaffirmées). Le 
montant de l'allocation nc pourra 
pas dépasser 80 % de la majoration 
tierce personne, soit 4 127 F au 
Le juillet 1992. Le but est d'assurer 
un minimum de ressources de 
7 200 F par mois, minimum vicil- 
lesse inclus. 


La dotation globale de fonction- 
nentent des départements est majo- 
rc de | milliard de franes anauel- 
lement, afin d'assurer une 
solidarité entre les départements. 


Le texte prévoit la récupération 
pour succession dans la limite d'un 
plafond fixé actuellement à 
250 000 F. Il limite l'obligation ali- 
mentaire pour les aides sociales 
aux seuls ascendants et descen- 
dants au premier degré, c'est-à-dire 
parents el enfants. Il fait bénéficier 
les services d'aide à domicile d'une 
exonération de 30% des cotisa- 
tions patronales d'assurances 
sociales. d'accident du travail ct 
d'allocations familiales pour per- 
mettre le développement des ser- 
vices d'aide au maintien à domicile 
des personnes âgées. Enfin, pour 
laisser aux conscils généraux le 
temps de prévoir. l'application des 
mesures est prévue au 1 janvier 

Présentées dans la précipitation 
alors que, depuis plus d'un an. on 
annonçait une grande réforme, ces 
mesures provoquent un rejet. La 
montagne semble avoir accouché 
d'une souris. 

Les associations se sentent frus- 
trées d'un débat de Fond sur un 
problème crucial pour l'avenir. 
Quant aux familles, vlles vou- 
draient un peu plus de clarté et 
assurance d'une meilleure prise en 
change des personnes dépendantes. 
Elles craignent de faire les frais 
d'uné bataille entre Etat et départe- 
ments à quelques mois des législa- 
tives, 


__.__ CHRISTIANE CHOMBEAU 
EN BREF 


u La Suisse va rechercher les per- 
sonnes transfusées catre 1982 et 
1985. — La Croix-Rouge suisse va 
rechercher les malades transfusés 
entre 1932 ct 1985 pour repérer les 
personnes éventucllement contami- 
nées par le virus du sida. Sclon &s 
statistiques vfficielles, de 140 à 
170 patients ont été cuntaminés 





par transfusion pendant celte ‘ 


période. La semaine dernière, Ie 
député Jean Zicgler avait demandé 
une enquête du gouvernement pour 
« découvrir les responsahles de ce 
désastre » on Suisse, un des pays 
proportionnellement les plus tou- 
chés par le sida dans le monde. - 
(AFP) 


Ze Monde 


Comprenant : 
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IMMOBILIÈRE 


PAYLLON TRADTIONNEL 


8 PIÈCES - 100 m° habir. 


R.-de-ch. : ant., 8. de Dns, 


Une soixantaine de jeunes ont 
brisé des vitres et renversé une 
voiture aux abords du commis- 
sariat de Béziers {Hérault}, 
dimanche soir 20 décembre, 
après qu'un jeuné homme de 
dix-sept ans, Hassan Benahmed, 
de nationalité marocaine, eut 
‘été tué dans l'après-midi par un 
'CRS au cours d'une interpella- 
tion. 


MONTPELLIER 
de notre correspondant 


.… «Demain, ce sera toï, Mokter, ou 
toi, Mohamed » L'homme qui parie, 
un Marocain plus âgé que le reste 
du groupe venu demander des cxpli- 
cations au commissariat de Béziers, 
pointe du doigt deux des jeunes 
Beurs. Puis l'homme crie en direc- 
tion des policiers, qui tentent en 
vain de le calmer : « C'est trop grave, 
un gamin de dix aus pour une 
voiture volée,» Dimanche en fin. 


id la mort d'un Marocain & dix-sept ne 
Nuit de heurts entre jeunes Beurs et CRS à Béziers 


d'après-midi. la nouvelle s'était 
répandue comme une traînée de 
poudre dans la communauté maro- 
Caine de Bézicrs, la plus importante 
communauté d'immigrés de la ville. 
Dans le quartier de la Devèze, qui 
pointe ses barres de béton, ou dans 


celui du Faubourg. lc wquartier bass 
comme on l'appelle aussi, des petits 
groupes s'étaient formés, grondant 
de colère en commentant les événe- 
ments de l'après-midi, = 
Dimanche vers 16 heures, une 
patrouille de deux policicrs de la 
CRSS57 de Carcassonne effectue une 
surveillance de routine sur le Biter- 
cois à bord d'une voiture de service. 
A Nissan-lez-Enscrune, ils repèrent 
unc Renault immatriculée dans les 
Hauts-de-Seine et roulant à une 
vitessse qui leur semble excessive. 
Apercevant les policiers, le conduc- 
teur de la voiture sc lance à vive 
allure vers la ville de Béziers. 
une course-poursuite d'une dizaine 
de kilomètres, les CRS parvicanent 
à bloquer le véhicule dans un square 
du «quartier bas». L'un des occu- 


pants ouvre brusquement La portière 
et s'enfuit. L'autre jeune est inter- 
pelié par les CRS. Dans la confusion 
de J'int ion, un coup de feu 


“part ct le jeune homme est morteile- 


‘ment touché à la tête. Scion la ver- 


“sion policière, un des CRS avait 


approché ct un coup est parti de son 
arme, a 


. Le quartier est alors bouclé par les 
policicrs du commissariat de Béziers 


place de Me Françoise Picot, procu- 
rour de la République de Béziers. 
On apprendra plus tard que le jeune 
homme, Hassan Benahmed, de 
nationalité marocaine, résidant à 
Villeneuve-lès-Béziers, était âgé de 
dix-sept ans et n'était pas ae On 
apprendra aussi, toujours de source 
policière, que le véhicule, immatri- 
culé dans les Hauts-de-Seine, avait 
été volé. - 


Le soir, une soixantaine de jeunes 
Beurs, cestains armés de bâtons, se 
sont retrouvés au centre-ville et se 
sont livrés à des déprédations. Sur 
leur passage, des vitres de magasins 
et des pare-brise de voitures ont été 
brisés. Appelés en renfort, des CRS 
de Perpignan ont protégé le com- 
missariat et la sous-préfecture. De 
son côté, M. Alain Barrau, maire 
socialiste de la ville, a lancé un 


Béziers de garder ou de retrouver 
leur calme pour que cet événement 
n'entraîne pas de surenchère et de 
tension accrue entre des communau- 
tés qui ont depuis longtemps l'habi- 
tude de vivre ensemble. Il faut que 
toute la clarté soit faite sur cette 
afaire et qu'elle ne soit pas utilisée 
par les uns ou les autres pour casser 
un dialogue qui existe à Béiers ». 
Vers minuit, l'appel semblait avoir 
été entendu et le calme était revenu. 


JACQUES MONIN 





JUSTICE 


Les « dessous-de-table » du professeur 


Deux ans de prison avec sur- 
sis et 150 000 F d'amende ont 
été requis, vendredi 18 décem- 
bre, aù tribunal de grande ins- 
tance de Nancy contre le pro- 
fesseur Jacques L'Hermite, 
célèbre urolague de la ville, 
incuipé d'extorsion de fonds et 
tentative, faux et usage de 
faux en écriture privée, 


NANCY 
de notre correspondante 
Le président Guy Dory lit des 


Au tribunal de grande instance de Nancy 


l'enquête. Les aveux qu'il a passés 
devant les poñciers, puis le juge, À 
les rejene aujourd'hui. Hs étaient ta 
conséquence, explique-t-il, d'un état 
de choc psychologique, d'une 
extrême fatigue et d'un achame- 
Pourtant, pendant deux jours, les 
témoignages à charge se succè- 
dent. Une quarantaine au total. lis 
émanent de personnes simples, 
modestes, qui cherchent du 
celui du médecin. 
Toutes {es ji 


dépositions faites devant ki police, -: 


répétées devant le juge, par des 


patients qui ont accepté de verser . pitaler 


du liquide au profasseur L'Hermite 
et qui, pour certains, n'en font pas 
le reproche au médecin, qui, disent- 
ils, les a sauvés. Encadré par ses 
deux avocats, Me Béatrica Dugro- 
vot, de Nancy, et Jean-Luc Bonnot, 
de Paris, la professeur oppose un 
visage mperturbable à ces dénon- 


Il ne se souvient plus d'aucun 
échange où il aurait demandé de 
l'argent liquide. En trois ans, 
120 000 F, a pourtant conclu 







u La police allemande saisit 
3 tonnes d'amphétamine. — La 
police criminelle allemande (BKA) 
a annoncé. lundi 21 décembre, 
qu'elle avait saisi, à Francfort, 
3060 kg d'une amphétamine 
proche de l'ecstasy, une droguc 
synthétique réputée aphrodisiaque. 
Selon les policiers, il s'agirait de la 
plus grosse prise d'amphétamine 
jamais effectuéc. La drogue a été 
saisie le 9 décembre, mais l'infor- 
mation a été tenue secrète afin de 
poursuivre l'enquête sur le réseau 
international soupçonné d'organi- 
ser le trafic. Arrivée en Allemagne 
par avion en provenance de Letto- 
nie, là «marchandise» était desti- 
néc à la Belgique et aux Pays-Bas. 





Locations 
VOTRE SIÈGE SOCIAL 


DOMICILIATIONS 


début, s'est-alle sauvenue, mais 
mon mari m'a conseillé de payer, 


RELIGIONS 


Une veuve retraîtée affirme avoir 
téléphoné au professeur L'Hermite 
pour hui dire que sa mutuelle trou- 
be pour le Gps examen urog 

pour le examen - 

que de son mari: 6000 F. 

payables en deux fois, la premier 
seulement devant 


varsement à 
sur la feulle de maladie. La. 

a oublié cat appai téléphonique. !l 
mvoque une «cabala #, 
montée de toutes pièces, pour le 
discréditer et l'évincer ou une cam- 


édia rchestré 
ES 


La thèse d'une cabale 

A Nancy: il est considéré comme 
l'un des meilleurs praticiens, et 
cette situation. ferait des enviaux. 
Certains de ses patients soignés 
dans le secteur privé de l'hôpital 
disent avoir été traités comme des 
«pestiféréss parce qu'ils étaient ses 
«clentss. Le prafésseur L'Hermite 
admet dés dépassemants d’hono- 
raires, mais affirme n'avoir jamais 
touché un franc liquide. C'est sa 
parole contre celle da ses malades. 
Il reçoit le soutien du’ profasseur 
Georges Mathé, défenseur du sec- 





L'Hermite 


teur privé en mieu hospitalier : «On 
choisit un homme pour attaquer un 
systèma», dit le professeur pari- 
sien, qui dénonce #ies attestations 
puisionnellas qui ne démontrant 
siens. 

Mr Claude Vallet, au banc du 
ministère public, tente de ramener 
l'affaire à de justes proportions, 
même si tout au long du procès «le 

or s'est présenté 


comme quelqu désagréable». 
- Elle réclame 150 000 F d'amende 


et deux ans de prison avec sursis : 
eh faut que, du côté des praticiens, 
dessous-de-table 


Ton che qe ke 
sont des péraux et pes de la 
sois a: peine infiigée x 
toutefois que la: paire ne 
soit pas roproduise au casiar judi- 
kB 


MONIQUE RAUX 


Ac L'heure de vérité» sur France-2 


Le cardinal Decourtray se réjouit 
du «triomphe» du nouveau catéchisme 


Invité de a L'heure de vérité», 
dimanche 20 décembre sur 
France-2, le cardinal Decourtray, 
archavéque de Lyon, s'est réjoui 
du succès de diffusion du récent 
catéchisme de l'Eglise et abordé 
divers sujets de société, a dont 
la prévention du sida. 


a de m'arendais à un beau suc- 
cès, mais pus à un triomphe». 
Enhardi par les chiffres de diffu- 
sion du nouveau catéchisme uni- 
versel de l'Église carholique 
(520 000 exemplaires tirés, 
400 000 vendus}. le cardinal 
Decourtray a pu distnbucr, à sa 
manière screme ct bonhomme, les 
bons ct les mauvais points. A pre 
pos de la justice, qui vient de faire 
l'abjet d'un document de la com- 
mission sociale de l'épiscopat (le 
Monde du 12 décembre). 
l'archevêque de Lyon a regretté la 
« médiarisation excexsive » de cer- 
taincs instructions, le «manque de 
moyens » des tribunaux, le surpeu- 


- plement carcéral et mis en garde 


contre toute idéologie à l'excès 
ve. 

Ainsi, d'accord avec l'arrèt de la 

cour d'assises de Grenoble qui a 

acquitté Richard Roman, après le 


meurtre de Céline Jourdan. il a 
dit: «-htanr H me paraït normal 
“de sanctionner, d'une manière 


grure, guelgu'un qui a commis un 
crime aussi ubominable, autant il 


mie parait bon que lu justice prenne 


tous les moyens de l'objectiviré. Et 
quand les preuves He sont js rôu- 


- aies, mieux vaut laisser courir un 
‘éventuel criminel que de 


Wnir un 
éventuel innocent». Globalement 
satisfait du vote des projets de loi 


sur:la bioéthique par l'Assemblée 
nationale fx Nous avons été ue 
peu entendus»), lc cardinal (2 
tray n'en a pas moins renouvelé les 
réserves de l'Eglise à propos du 
diagnostic prénatal, quand il 
devient «ur prétexte à l'avorte- 
nent», ct des sumumé- 
raires, appelés à être détruits s'ils 
ne sont pas implantés au bout de 
cinq ans : « fraîter des embryons 
surnuméraîres comme on trailerait 
des em ns de souris, ça me cho- 
que ln. retour d'un voyage en 
Afrique, il a renouvelé l'hostilité de 
l'Eglise à la prévention du sida 
fondé sur le seul préservatif : « Je 
trouve que c'est d'un n is insup- 
poriable. On va résoudre le pro- 
éme du sida en Afrique, qui est 
dramatique, par des préservatifs ? 
Le cardinal Decôurtray est 
apparu plus embarrassé sur quel- 
ques sujets de débats internes à 
l'Eglise, {nvité à prendre ses dis. 
tances avec l'article du nouveau 
catéchisme qui n'exclut pas, “dans 
certains cas d'extrême gravité», la 
peine de mort, ke cardinal Decour- 
tray ne l'a pas fait nettement, 
regrettant que ssur cette question, 
ñous [NDLR : l'Eglise] a/fions trop 
leniement ». à 
À propos du sacerdoce féminin, 
il a qualifié de «recul» la décision 
de l'Eglise anglicane d'Angleterre 
d’ordonner des femmes. Pressé de 
s'expliquer. sur le refus de l'Eglise 
catholique . d'en faire autant 
fe Pouratoi Jüire de Marie, {a mère 
du Christ, un apôtre?3). il ne s'est 
pas placé sur Le terrain des besoins 
en ministères vrdonnés des com- 
munoutés chrétiennes. 
L'archevèque de Lyon a paru 
encore moins à l'aise sur les ques- 


tions de politique étrangère. 1 a 





approuvé l'intervention militaire 
en Somalie {a Si le bien est supé- 
rieur au mal..»}, défendu 
l'«ardente obligations de. la 
construction européenne, protesté 
contre les «horreurs pratiquées par 
certains milieux serbes» dans l'au- 


. Giennc Yougoslavie. Mais il s'est 


trompé en imputant au Vatican La 
responsabilité de La récente reacon- 
tre à Genève des dirigeants catholi- 
ques ct orthodoxes de l'ancienne 
Yougoslavie, qui a eu lieu grâce au 
Conseil œcuménique des Eglises 
(COE) ct à la Conférence. des 
Eglises chréticanes (KEK), aux- 
quels n'appartient pas l'Eglise 
catholique. De même, était-il mal 
fondé de critiquer la reconnais- 
sance précipitée de la Croatie par 
l'Allemagne, qui date du 15 janvier 
1992, car le Vatican a été le pre- 
mier à reconnaître le nouvel État 
ee deux jours avant, le 13 jan- 


HT. 
= 7 

O Jean-Paul II a la = 
dente de 1 Conférence méthodiste 
Bretagne. — Le pape a 
Cu un entretien, le 17 décembre au 
Vatican, avec Kathleen Richard- 
son, présidente de La Conférence 
méthodiste de Grande-Bretagne, 
mariée et mère de trois enfants. 
C'est la première fois qu'il recevait 
unc femme élue (en juin 1992) à ja 
tes Fur Eglise chrétienne. Les 
IOnsS ont porté sur les 

thèmes de la vie spirituelle, de la 
ane o Si la prie Il n’a toutefois 
OP : 

ain. - (AFP) “ ee fem 


# n 
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ENVIRONNEMENT 
Selon un rapport parl lementaire 
«Toute construction nouvelle en zone inondable» 
aux abords de la Loire devrait être «interdite» 


Après six mois d'auditions et Les dix où quinze anse, not 

d'enquête, MM. Jean-Michel Testu, M. Lanrain) oies à surélever 
député (PS) d'fndre-ct-Loire, et le barrage EDF de Rochcbut, qui 
Edouard Landrain, député (UDC) «ne parait pas être une solution 
de Loire-Atlantique, ont publié,  sarisfaisante», et construire le bar- 
de a L cinq use; Mara sur br enter nn 
« l'uménagement de la Loire, le ane à pis Faible que celle 


maintien de son débit et la protce- 
tion de nvÉronnement », ant aa barrage de Serre-de-la- 
one mere Faq De parc de Sd par 
Les auteurs du rapport récon- Je pouvernement en 1991, les rap- 
naissent d'abord que, «foufe porteurs suggérent que l'Etat 
contrainte urtificielle absolue sur fe achète les immeubles situés cn 
lit de lu Loire ext impossible, à zone inondabic à Brives-Charensac 
moins de la canuliser.» Or «la & aident tes industcicls de la com- 
Laire constitue un patrimoine nat mune à s'instalicr ailleurs, Mais ils 
rel er paysager exceptionnel qui doit demandent que l'EPALA conserve 
être préservé et mis en valeurp. | lerres acqnises pour la construc- 
Tout aménagement sur Le fleuve On du barrage ot «en alter: 
royal. doit donc « faire la part de dans un éventuel changement de 


l'eau», Autrement dit, on ne peut Be 

empêcher tout débordement dia politique de la part du gouverne. 
Loire, IL faut seulement veiller à ce 0, elles soient intégrées à un 
que ces débordements ne soient PC Mlurels. 

pas désastreux. Pour ccin, un impé- Le rapporteur, M. Edouard Lan- 
ail: cntendire toute constniction drain, a souligné que son travail 
avnrelle en =one inondables, et est destiné à «remonter le dialogue 
méme srfüser de réaliser des équi- entre des gens qui ne xe lent 
pements de protection pour créer. plus». Quant-au président de la 
des espares constructibles », comme Commission d'enquête, M. Jean- 
cela continue de se faire, par exem- ‘ Michel Testu, il estime que le rap- 


ple à Tours, port «devrait permeltre au gouver- 


Pour les quatre ouvrages qe nement de reconsidérer ses 
par l'Etablissement public d'amé- méthodes ot d'exercer son autorité, 
ñagement de la Loire et de ses car la décentralisation ne doit 

affluents (EPALA), les rapporteurs être l'émiettement des msabili 
préconisent l'attitude suivante: tés». Une pierre dans le jardin des 























“ne pas nuire à e certal 
Qui est von»? Sans 
plus sournoïs de l'Ouvèze ct du mal 


Ces rumeurs courent Ki région sans 
que quiconque apporte un ut de 
preuve. Chacun y va de ses certi- 
tudes, confiées à voix basse. «On» 
cst partout ct nulle part. C'est une 
femme qui a vu «cent cinguante cvr- 


acent quatre-vingi-Sepl MOrLs», Un 


qu'ils savent beaucoup de 
Vaïson s'enlise dans Le 
croque-morts, même si 

sait qu'aucune demande de recherche 

dans l'intérêt des familles n'est parve- 

nuc de quelque pays que cc soit. Les 

ct le maire de k 

commune, M. Claude Haut (PS), ont 

beau répéter que les différentes 
recherches entreprises 


ont permis de dénicher les dizaines 
d'étrangers. qui avaient fui le terrain 
de camping sans donner signe de vie, 
en n'y fait La rumeur confie aussi 
que les caux de l'Ouvèze, révé- 
lent ammsi l'ampleur d'un traumatisme 
dont l'onde de choc n'en finit plus de 


Vaison-la-détresse 


Suite de la première page 


«Ons dit que ies autorités cachent ition jusqu’ ï Ê 
la «vérités sur le nombre des vic- La er re 
‘times (bitan officiel dans le Vau-  Kires de ces logements ont déjà pré- 
'clusc : 37 morts et 5 disparus) pour venu que cette situation ne saurait 
nes PONS». durer au-delà du mois de mars. 
doute Le fils le Quant aux agences immobilières de 


pent des appartements ou des rési- 
dences scvondaires mises à leur dis- 


qui 


d'interroger - 
du Barroux, 


k drame 


la ville, appelées à proposer des solu- 
tions avantageuses, clles font la 
sourde oreille, Un seul agent s'est 


prix fort, des terrains et des maisons 
de sinisirés pour Îes remplacer au 
plus vite par des aires de jeux ou des 

verts: le nettoyage des rives 
de l'Ouvèze, où les carcasses des 
bâtiments dévastés imposent toujours 
eur sinistre spectacie; la construction 
de nouveaux lotissements dans des" 
secteurs plus sûrs pour accueillir, À 
des tarifs avantageux, une ie des 
sinistrés. Le maire évalue à 40 mil 
lions de francs le coût de ces diffé- 





rentes opérations (les dégâts 
«publics» sont évalués, pour l'en- 
semble de la commune, à 170 mil. 


sinistrés. Elle entend porter plainte 
contre X... et se constiluer partie 
civile pour «savoirs (responsabilité 
des autorités; prévisions météo: arga- 
nisation des secours). 

Certains sinistrés se retrouvent 
parfois à l'hôtel de ville, dans une 
salle dont les murs sont encore tapis- 
sés de messages de souticn. Alors, 
seulement, le «coup de déprime» se 
révèle à l'état brut, dans son effroya- 
ble diversité. « Mon pren refuse 
de m'accorder un délai», s'insurge 
une femme. « Les ministres sont juste 
bons à nous taper dans le dos». 
assure un jeune homme. « La Croix- 
Rouge n'a versé que 3 596 000 francs 
mais elle a pourtant recueilli des mil- 
liards de centimes», lance le prési- 
dent de la troisième association (2). 
« Est-ce que je dois payer ma rede- 
vance télé?» demande un retraité. 
«Et mon vélo?» s'mquiète son voi- 
sin. «Æt Bérégovoy?» «Et Kou- 
chner?s À Vaison comme ailleurs, 
les critiques aboutissent toujours au 
même constat : les politiques sont 
responsables mais pas coupables. 

De petits problèmes en vrais 
drames, le malheur au quotidien 
trouve ses têtes de Turcs. ÎE devient 
un monstre aux mille visages, impu- 
dique et cruel. Entre un problème de 
cuve à mazout ct une affaire de 
Minitel endommagé, un homme 
d’une trentaine d'années interrompt 
les débats pour s'inquiéter avec cou- 
rage de la simple a vérités. Son bébé 
de six mois, emporté par l'Ouvize en 
furie, fait partie des cinq disparus 
Cru les corps n'ont pas été retrou- 



















poursuivre les travaux du barrage gouvernements qui sc sont succédé « Nous n'avons déplacé à une réunion organisée par lions de francs) 
Ge Naussac I, qui ne soulève depuis 1988, lorsque les prosets de |: pas Pr oi ren A SH e sg ù PHILIPPE BROUSSARD 
aucune objection: mieux étudier. ic  J'ÉPALA - ont commencé à être reçu un Centine » Se eu re 
barrage à pertuis ouvert du Veur- remis sériousement cn cause. Ces derniers s'inquiètent surtout = ae 
dre, dont l'utilité n'est pas évidente | k de n'avoir perçu qu'une aide de Le percepteur ie ee D qe 
(il ne servira au mieux que toux . ROGER CANS a Les gens traversent une grave Première urgence», bicn_insufli- et les ministres bel pes d er Sort 26 
gériode de déprime», reconnaît ‘Sante sclon cux (1). Leurs critiques maus. dons, de pauticufiers ou de diverses enire. 
Haut, coincé entre des adminis-  Portent essenticllement sur les enga- äses (ce total ne tient pas compte des 
DEFENSE trés à la dérive ct des autorités ments du premier ministre. À la Fnds récoliés par la Croix-Rouge). Une 
: locales où nationales qui tardent à Frs de la catastrophe, Métine Si les chef d'entreprise, les com- pare de celte somme (14 millions de 
“Sa coque achevée à 80 % rtenir Icurs promesses. Car la déprime os de anal eéeine Merçants ct les artisans bénéficient a déj été distribuée aux sinistrés da 
Da coque achevée à OÙ &. ‘s'explique on partie par des difficul 483.5 millions de francs seraient (rs compétences en malière de !+ communes es les 12 millious restants 
débloqués en faveur des départc- comptabilité et défendent leurs devraient l'être prochainement. Les familles 


tés matérielles qui, pour l'heure, , : 

paraissent inextricables, Les sinistrés, ‘mCnts touchés par les inondations, récéts au sein d'une association Gé oot seu 60 00Ù 

[dont certains Éaient très mal assurés cons Mnuns pas feu Mn Gale | dont les responsables s'affirment don les TU sont encore dchout mais 

‘ou assurés re à beau lrer Joutex les sonnettes past. LL de obtenir sance inhabitables ont reçu 30 000 F. Les loca- 

tés administratives, D'expertise en Des, rien n'avance, je ne sais plus désarmés devant l'accumulation 

“contre espere, de laure recomanag ire » Les tides promise PErIe «des obstacles, Eux aussi bien sûr. 

ce cn démarche infructueusc, - * isent, iation 

SR RE MR Man rene Menu Re 

ns 


C. sans 19 avoir, Wie sont “étre débloquéés dans les-jôurs à Grppelns du 2 septembre Une Sant du done à 
sieurs droi : çaise, qu 


Le porte-avions nucléaire « Charles-de Gaulle» 
a pris son premier contact avec la mer 
LS ME 0 mordu à coton 2 

=. . denotre correspondant: -:  Super-Etendard ‘qui arment les 
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2 nOUE COMpOnCEnts à Lenouras sieurs droits, Dé’Eur côté, Les compa- ‘Venir. © autre, lassée d'attendre l'aide aise, a indiqué a UE 200 ONE 

Le poric-avions À Propétsion actucks Epeh.ce C'eneneeant. “gnies œwrtifient, qué les délais seront .. Faute d'argent, la commune de mise, envisage d'en appéler Pa ne Perçu 60 millions de francs de 

nucléaire Charlesdetiaulle a pris Premier navire de surface tés. Eltes estiment que Toutes -Vaison. qui né compte que six mille mobilisation générale pour nertoyer Qu du en em Ve nl 

pour la première fois cogtact avec nucléaire que construit la marine | + indermpités pris = SO U tot&l  Babitants, ne peut financer ces trois les berges de l'Ouvèze. Une troisième lions ont déjà été distribués. Il en reste à 
la mer, dimanche 20 décembre, À nationale. le -Charles-de-Gaulle 3 Mila Francs objectifs prioritaires : le rachat, au s'active à défendre les intérêts des peu près autant à attribuer, 


l'arsenal de Brest." La lourde coque, remplacera le Clemenceau, en ser- 
à 80 % achevée. a êté extraite de vice depuis 1961. Quant au Foch, 
cale sèche, où le bâtiment est Sa “bâtiment sur lequel ont été muki- 
chantier, puis remorquéc jusqu'à  bliés les travaux d'entretien, son 


un quai à flot. H s’agit de r : < ‘ 

à des vérifications fechniques, Le retrait est prévu'pour 2004. Il aura 
navire doit gner sa cale après alors quarante-trois ans. Ce qui 
te 6 janvier. I pèse actuellement pose dès à présent la question d'un 
18 000 tonnes, soit la moitié du second Chares-de-Gaulle, dans la 


poids qu'il déplacera à pleine mesure où la construction de cet 
charge une fois opérationnel. IL autre porte-avions dait prendre 
reste encore à construire les super- sept à huit ans. À ce jour, aucune 
structures en encorbellement, à ins- “date de mise en chantier n'est pré- 
taller l'armement et à achever ue En septembre, l'amiral Alain 
l'aménagement intérieur. Coatanca, chef d'état-major de la 
Commencé en_1987, le porte- marine, avait dit : « Prévoir l'après. 
avions ne sen sarapicrgent pere Foch s'impose pour avoir plus de 
ionnel qu'en . “souplesse opérati _v 
de 17 milliards de francs. Quarante es u ee 
avions pourront être ués, à GABRIEL SIMON 


trois 
‘départements touchés (Vaucluse, 
‘Drôme, Ardèche) - serant versées 
“d'ici au mois de mars. 



























Cette perspective ne parvient pas a 
réconforter les victimes, Elles doutent 

‘de tout. Des homnies politiques, des 
assureurs. des associations caritatives, 
.&, parfois, d'elles-mêmes, de teur 
capacité à «sortir du tunnel», Le pro- 

visoire dure depuis trop longtemps 

pour qu'il en soit autrement. A 

- Bédarrides, ccrtains sont toujours 
: contraints de dormir dans des cara- 
lvanes ou des baraques de chantier 
: par la commune (le Monde du 
1 16 décembre). A Vaison, où quarante 
! familles ont entièrement perdu leur 
‘maison, soixante autres n'ont plus 
ue des murs imbibés d'eau ct macu- 

- {és de boue, les plus démunics occu- 


Tu} 


Des prix Noël... 


UT Creer 


dl CCI 13000F 


Duo 2304/80  16000F (Or s Eetea ie Pole 


travaille plutôt tard le soir, 
la Fnac restera ouverte en nocturne 
e ÉRRRA ETESunr 
A CET AT 
Let) ea 1n = 















Certifications? 
CAO/DAO, gestion, 
réseaux, Télécom : 
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Infinf SA 
2, bd Magenta 75010 Paris 
| Tél : 49 02 81 80 Fox : 42 0281 20 











B Etudes des besoins 
CETTE TC ETUN TUE 


CECI ENCORE 
a Développement 4 D 


Me 
D 
id de 10 h à 20 h, dimanche 20 de 10h à 20h- 
INFINIT 


Ouvertures exceptionnelles des Fnac de Paris et 
région parisienne en décembre - Fnac Forum, 
Fnac Montparnasse, Fnac Etoile: nocturnes les 
21, 22, 23 jusqu'à 21 h, ouvert dimanche 20 de 
10h à 19h - Fnac Musique Bastille: nocturnes 
tous les mercredis et vendredis jusqu’à 22 h, 
ouvert dimanche 20 de 11 h à 20 h - Fnac 
Musique italiens: lundi-samedi de 10 h à 

24 h, dimanche 20 de 13 h à 24 h - Fnac 
Micro, 71, bd St-Cermain: lundi au samedi 













Fnac La Défense, Parly Il, Créteil, Cergy ouvert 
dimanche 20 de 10 h à 19 h, Fnac Noisy le Grand 
jusqu'à 20 h - Autres horaires particuliers - Fnac 
La Défense: lundi au samedi de 9 h 30 à 20 h du 
14 au 24 décembre - Fnac Parly fl: nocturnes 
mardi au vendredi jusqu'à 22 h - Fnac Créteil: 
mardi au vendredi jusqu'à 21 h - Fnac Cergy, 

Fnac Noisy le Grand: lundi au samedi 10h 
æ à 20h. vendredi jusqu'à 1h. 


AGITATEUR DEPUIS 1954. 
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PATRIMOINE 


L’Olympia entre destruction et rénovation 


Enjeu immobilier, la dernière grande salle| parisienne de music-hall fait l'objet 
d'une lutte serrée entre professionnels du spectacle et la Société générale 


el avenir Kb pia? Au 
ee où Muriel Rol et a 
Bedos font salle comble, des 


tions se déroulent dans les 


sont inquiétés du sort de la vieille 
salle. Propriété de la Société générale, 
Es qu doit é D POS, lobe 
en 
re Sue 
re, est U un 
a taire encombrant pour la banque. 
Après des mois de mutisme, 
celle-ci admet por ne à l'étude 
«six » pour l'Olympie, qui 
vont Et destruction et sim 
à la rénovation de a salle sole 
Mais M. Jean-Charies Hantz, le 
directeur de la SOGEPROM, la 
fie i node Re eue veut 


prié à % or sl ME ue ua 


Jaire un atout, un É lément nant. 
sant pour le quartier, notamment 


fe din Fe pa pese boutiques qui seraient Insia 


délimité par le boulevard des Capu- 
cines, la rue Caumartin et la rue 
Édouard-VIL Ces 75 000 mètres car- 
rés de bureaux et de logements - 
mais aussi une cinquantaine de com- 


.merces — vont subir une tion de 


rénovation à de 1995 être 
nr 1997. Pa 


et la Cer- 
taines a écrit 
le Rouge et le Noir rue Caumartin), 
devraient ue 


res Paris-Trocadéro 
1989-1991. FE s'était élevée à 
400 millions de francs de travaux, 
mais à raison de 180 millions de 
as. de de ges par par an, le coût sera 


Le facheux précédent 
de Bobino 


La Société Générale aurait voulu 
dans Fi 


Come sera également conservé 


FR au cœur de la parcelle, les 
5 000 mètres carrés occupés par 
l'Olympia. Pour la banque se pose 
des questions. Elle n’en est qu'au 
pad des «pré-éludes», explique 

qui donne DÉMOS 
qua pisies | pr ce que pourrait 

« Un spectateur qui 

entre da salle doit retrouver le 


C'est une version «douce». La 
salle pourrait aussi bien être détruite 
et reconstruite à côté ou en dessous 
de l'emplacement actuel, Une option 
sériensement evsage serait, en 
effee celle de l'xenfouissement »: 
d'autant la banque va creuser le 
sol de 6 Le po des 


parkings. Dans 

hail serait modifié. Pour dm Le 
temps de fermeture, la salle actuelle 
serait maintenue pendant la durée 
Sr une mule denique mais déc 
ver une mais 

n'a pas été cridiquée par nos lueriocu- 
teurs », assure 


Ék sous terre, 
la solution consensuelle serait de des- 
cendre de plusieurs mètres la salle 
ncuels eur séries pal 

Hantz, même si une 
ration aussi dangereuse 


audacieuse et 

ne cadre pas avec nos HARAS à 
Cette solution inédite aurait aussi 
l'avantage de limiter la durée des 
travaux. 

Au ministère de la culture, on rap- 
pelle «la reconstruction in situ a 

En fAcheux précédent : cut de 
Babino». Triste destin en effel Gal, 
rh 
qui a vu défiler toute une génération 





Bécaud était déjà 1à 
quand la salle a on avec dm 


de chant 
Mouloud Raman Dan ru en en 


re . passage son D ttb es son 
cadre, ses formes et son atmosphère, 
r se transformer en raie 
me La Société générale affirme 
séviter un nouveau Bobino. 


Pourtant, la profession a 
que l'Olympia nécessite des travaux. 
Notamment l'agrandissement de la 
scène et la réfection des coulisses, 
pour accueillir des dispositifs scéni- 
ques plus importants. sondages 
sont d'ailleurs en cours dans les deux 
piliers porteurs de la scène pour 
apprécier l'état de la charpente 
ut M. Hantz affirme avoir 

surpris par «le mauvais état des 
leu On m'a même dit qu'il pleuvait 
parois sur scène. Ce qui fait bondir 
Jean-Michel Boris, le directeur de 
l'Olympia : “La salle n'est pas 
vétuste. Il y a parfois quelques gouttes 
d'eau parce qu'il y a une verrière 


« Tous sont venus... » 


«Mettez un coup de pioche 
dans l'Olympie, et les fantômes 
disparaissent s.. Dans un livre 
consacré à l'histoire de la salle 
du boulevard des Capucines, 
Jean-Michel Boris, raconte l'his- 
toire d'un lieu de spectacle où il 
est passé per tous les grades, 
de moussaillon à capitaines (1). 
Le site a d’abord accueilli das 
montagnes russes en bois 
(1887). Jugées dangereuses, 
elles ont été remplacées par un 
nef en charpente métal" 
que, per Joseph Oler, l'in- 
venmteur du Pari mutuel (l'ancôtra 
du PMU). Ca dernier ouvre la 
salle en 1893 avec La Goulue, 
célébrée par Touiouse-Lautrec, 
et Loïe Fuller qui danse un bellet 
intitulé «Olympia». 

L'Olympia accueillera les 
grandes figures de la chanson : 
Maurice Chavalier, Mistinguett, 


Yvonne “pinenpe Lucienne 


Boyer. «Mais le music-hall bat 
de l'aié à le Fin des années 20 
et la saïle devient un cinéma jus- 
qu'à 1952. L'Olympia renoue 
avec la chanson en 1954. Bruno 
Coquatrix fait alors débuter 
Bécaud, «qui tout de suite 
casee le baraque». La salle est 
refaite en 1956 par Henri Rigal, 
El du Lido, " en qu 
depuis, rexcepi 

teuis qu'on renouvelle constam- 
ment». 


Depuis se ans, l'Olym- 


pia est une sorte de féüche pour . 


les professionnels du specaci. 
«Tous sont venus, sauf Gains- 
bourg et France Galls, affirme 
Jean-Michel Boris. Piaf et Bras- 
sens, Sidney Bechet et Brel, 
Claude 


François et Trénet, Mon- 





tend et Sardou, Aznavour et 
Sylvie Vartan. Mais aussi Bob 
Dylan {qui a passé une demi- 
heure à accorder sa guitare), le 
Pink Floyd, les Beatles, les Rol- 
ling Stones et aujourd’hui la 
Mano Negra et Noir Désir. 


L'Olympia est la rescapée 
d'un certain type de «théâtre » 
entièrement consacré aux musi- 
ques populaires. Disparues 
Bobino, l'Alhambra, l'ABC, l'Eu- 
ropéen, le Théâtra de l'Etoile, 
l’Ambigu, la Comédie-Caumar- 
tin. Le salle du boulevard des 
Capucines est d'un format cohé- 
rent et à taille humaine {2-000 
places}, parfaitement insonori- 
sée. Pour les connaisseurs, son 
<atmosphère est magique, le 
baicon inimitable et l'acoustiqua 
tient du mireclas. 


Casser l'Olympia serait un 
grand gâchis d'autant qua le 
music-hall se porte bien 
{420 000 francs da bénéfices 
pour un chiffre d'effaires de 
6 milkons de francs en 1991}. 
Si, dans la majorité des cas, la 
salle ast louée à des produc- 
teurs mdépendants, Jean-Michel 
Boris a su retrouver l'esprit de 
Bruno Coquatrix - producteur et 
découvreur de tafants — an 
ouvrant la salle au rock français 
(Bérurier Noir, Ludwig von 88) 
et aux musiques du monde 


M. G. 


1) Jean-Michel Boris et Marie-Ange 
Glilane sur Le anus 0e 2 de 
ines, la jabuleuse 

impie. Acropole éd., 


que 
pas d'un bon œil autant d’interve- 
nants (ministère, Fonds de soutien, 
producteurs) se mêler de leurs 


saveni que nos sommes Lrap atic- 


Ge Lu man Qou Poe so 


Depuis la rentrée, la Société géné- 
rale a changé d'attitude, sous la LS 


sion, sion, du ministère de la | 


culture. La banque est aujourd'hui 
consciente qu'un «passage en » 
provoquerait une levée de boucliers 
dans les 3 professions du spectacle et 
aurait des conséquences désastreuses 


pour son img Quatre mille si 
tures avaient recueillies, en j 
lors des Francofolies de La Rochelle. 
Une soixantaine d'artistes, dont 
Patrick Bruel, Maxime Leforestier, 
Yves Duteil, Alain Souchon, Renaud, 
Fa ir ont ensuite ete 
ur s'inquiéter du 
sort de l'Olympia. L 


La banque mène par a ailleurs une 
ambitieuse politique de mécénat 
le domaine de Fart po elle 
subventionne le Théâtre du Châtelet : 
3,6 millions de francs par an (avec 
! engagement de quatre ans). « Un 
pas, d'un côté, soutenir le 
Gas à laps, étre 
hd, LV 
défenseurs de la 


ser la salle au titre de «lieu de 
mémoires, comme Le Fouquet's Le 
classement se ferait ven 


des monuments historiques. est 
t un hasard si, en juin 
, a une licence 


fai 
he 
E 


Quelles que soient les modalités des 
travaux, Le lieu «va en prendre un 
Coup», indique un amoureux de Là 


Un philosophe vifargent 





THÉATRE 

MONTAIGNE 

œ Poche Monipamasse 
ce Per 

c'estait Lay, RE mor 

vous Don Fed bon œil, au 

Théâtre de Vous n'allez pas 


chassée 

de ve pote de du côté 
du père, bn a Port 
oecupaton ange, posédet a On, 


LS Château-Éyquem. En Li 
cas, Etienne Bierry est on ne peut 
plus plausible en Michel de Mon- 


Beaucoup plus ‘discutable est son 
immobilité constante tout au de 
in scies mehs droit ou au = 
vous, il écoute ses partenaires, 
comme paralysé. Or 
deavoir ec pieds de la le ou du 
vifargent ». S'il n'était pas en mouve- 


“ment, aucun mot ne lui venait À 


Fesprit : «Mon esprit ne va, si les 
Jambes 


Autre contrevérité : Etienne Bierry, 
tout comme un premier de compo 
de récitation eu classe de huitième, 
récite entièrement et sans faire 
aucune faute la page de 


Poche (œuvre de Robert Poudérou, 
mise en scène . se Pierre Tabard), 


Monlaigne, ou } ou Dieu que que fre 
ca mais ms Pers “œublieux, par- 
fois inexact. 


Oublieux : par exemple, lorsque 


Montaigne évoque son cher Le Boé- 
tie et qu'il avoue qu'à cette amitié si 
intense il ne VOL pas de TisOn, î 


prit en nv en 1362 un édit autori- 
sant la liberté du culte protestant 
sous certaines conditions, et que le 
Bnosd de Paris manifesta son 


, Montaigne, ni une ni 
SP a ie 


copies conformes 
en Ir à l'écoute de ce Mon- 
Su A CHE ES 


daigne. L'interprétati 
nes » d'Etienne Bierry est 
issante. Fabienne Périneau est 
charmante ea Marie de Gournay. 
la merveille de cette soirée Gé la 
d'une actrice, Nita 


dans le de LH fnme Sa 
scène avec son mari 


MICHEL COURNOT 


> Salle 1, du mardi au samedi à 
21. heures. Dimanche à 
15 heures. Tél. : 45-48-92-97 





VENTES 


Mel s'offre deux quvres de Van Holsdonk 


Les deux tableaux flamands de 
Jakob Van Huisdonk retrouvés 
dans le grenier de l’hôpital de 
Melun ont été adjugés (ensemble) 
2,5 millions de francs, le 
20 décembre lors d’une vente aux 
enchères: à Fontainebleau. Ces 
deux natures mortes portant la 

signature de Jakob Van Hulsdonk 
(1582-1647) avaient été retrouvées 
il y a un an dans le grenier de 
Pancien couvent des Récollets, 
devenu l'hôpital de Melun, 

L'établissement hospitalier déci- 
dait son < de les mettre en vente 
pour acquérir un scanner, ce qui 
avait déclenché ne série d'épi- 
sodes juridiques. La ville de Melun 
a tenté de faire valoir un droit de 
propriété sur les tableaux. Mais ke 


faveur de l'hôpital, qui avait reçu 
ces œuvres en legs d’un malade en 
1830. Le 6 mars dernier, le minis- 
tère de la culture classait les deux 
panneaux en bois, ce qui interdi- 
sait leur sortie de France, réduisant 
considérablement le nombre des 
acquéreurs potentiels et faisait 
tomber l'estimation de 5 millions 
de francs à 2,5-3 millions de 
francs. 


En outre, cette «instance de clas- 
sement» d’un bien appartenant à 
un établissement public avait pour 


‘ conséquence, selon une loi de 


1913, d'interdire la vente à une 
personne privée. La ville de Melun, 
représentée par son maire, M, Jac- 
ques Marinelli, l'a donc emporté 
dans une vente aux enchères iné- 


service des Domaines a tranché en .dite, 


GREILSAMER 
QUI 





MAR 22 MER 23 SAM 26 MAR 29 
MER 30- JFU 31 DEC, 20H39 
DIM 27 15H 


JEAN-CLAUDE 
GALLOTTA 


.… GROUPE EMILE DUBOIS 
la Légende 


de Don Juan 
ou les Confessions d'un rocker 


-_ Création pour 16 danseurs 
614 musiciens 


2 PL. DU CHATELET 42 74 22 77 
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CINÉMA 


La réédition 


La Jongue, la formidable vie di 
Harald Eugene Roach, qui fut k 


voisin de E, Lee, héros de 


Mark Tan, commence {e 14 jan- 
vier 1892, À Elmira Men-Vork. 
Encouragé par son père à voyager, 
il vend des gluces À Seattle, est 
postier, puis chercheur d'or en 
Alaska, enfin, muletier pour un 
foreur de puits de dans le 
désert Mojave. En 1912, tombant 
sur une petite annonce réclamant 
des cow-boys expérimentés pou- 


vant servir — pour 1 dollar par jour 
— de conseillers techniques sur des 
westerns produits par la Universal, 
il débarque à H et se fait 
ipsantanément enpager en tant que 
figurant et cascadeur — pour 5 dol- 
lars par jour, . 


En deux ans, il devient acteur de 
complément, cameraman, scéna- 
riste, assistant metteur en scène, 
enfin réalisateur et prodvaieur. 


qu'il transforme en véritable mai- 
son l'année suivante, 
râce à un minuscule héri 


La municipalité de Lyon a 


surprendre, mêi 
au cours du dernier conseil municipal 


du lundi 14 décembre, la, ville % 
2F milions francs. ie tie les 


avait Jimité sa 
et les errements 


Les rois du comique 


fortune, s'offrant dès 1919 ses pre 
pres studios à Culver Ci rès 
vite, il se diversifie, lance 

séries de films-à-deux- 
(«two 


lusieurs 
bines 
Snub Charlie 
n! 
, la riba enfints qui 
constituera bientôt l’essentiel de 
Our Gang — et Stan Laurel 


Naissance 
d'on tandem 


pale 16 juin smile 
csshire leterre), Arthur Stanley 
Jefferson, fs d'imprésario entre, 
comique déjà connu, dans la 
troupe londonienne de Fred Karmo 
qui en 1910, part pour les Etats- 

nis. Chaplin en est in vedette, 
Stan sa doubiure occasionnelle. 
Lorsqu'en 1913, Chaplin quitte la 
fonpe pour rejoipdre producteur 
Macl , l& compagnie se 
défait, Stanley Jefferson, devenu 
Stan Laurel, poursuit en solo une 
carrière de comique et de mime, ce 
qui le conduit tout naturellement, 
1917, au cinéma, Metteur en 


scène, scénariste, gagman, Laurel, 
mie à un désaccord avec Louis 
. Mayer, dissout sa compagnie ct 
se joint & Hal Roach. 

Son futur compère, Oliver Nor- 





velle , né à Harfem (Georgie 
le Re 1892 — quatre jours ) 
après Hal Roach — se drstiait, lui, 
au chant (à hnit ans, à faisait par- 
tie d'un «minstrel show»), mais, 
dès 1913, viré vers ja comé- 
die, il se lance dans le cinéma. 
Les «rondeurs», il est sou- 
Pres So DV 
renom, un est 
comme Roscoe « Fatty » uckle 
l'était de Buster Keaton (qui diri- 
Hardy, en 1923, dans Zrois 
} En 1924, il est sous contrat 
avec les studios Hal Roach. 


Laurel et Hardy se croisent à 
l'occasion — ils figurent tous deux 
dans une comédie de 1917 intitu- 
lée Lucky Dog, - mais il faudra dix 
ans pour que se soude le tandem. 
Avec presque tous les comédiens 
du studio, Hardy et Laurel sont au 

I Pr 

. Curieusement, 
Roach tardera à la force de 
ce dua potentiel Ce n'est qu'en 
1927, avec With Love and Hisses, 
ue lelliance des deux hommes 
Fée de Roseh, le tm 
vers, SOUS Je tam- 
dem dans plus de cent films, dont 
vingt-sept longs-métrages. 


Pendant plus de quarante ans, 
prôant une comédie plutôt sophis- 


Korean Air vous propose 12 vols non stop 
chaque semaine entre l'Europe et la Corée, 
Plus qu'aucune autre compagnie. Par 
ailleurs, Korean Air relie Séoul à onze villes 
de province du Japon, en évitant l'aéroport 
de Tokyo-Narita. Du temps gagné c'est 





tiquée — intrigue serrée, accent 

porté sur les personnages, — 
scénariste et mettra par- 
fois en scène mais surtout produira 
près de mille films, réalisés par 
Frank Ca 120 MeCarey, Frank 
ashlin, evens, Gordon 
ave Haroi Mabel 


Douglas, ké 

Normand, Thelma Todd et ZaSu 
H: on, 
ay 


Pitts, Theda arry 

Jean Hadow, Mickey Rooney, Fi 
Wray, Paulette Godard, Boris Kar- 
loff... et Ronald Reagan. 


La découverte 
de la télévision 


Vers le milieu des années 30, Le 
re buis Jeu de la Ge 
pression — deux longs-m 
au mème programme — entraîne la 
mort commerciale du «{wo reeler». 


Roach, qui a réussi son du 
muet au parlant, s’essaie au long- 
. Mais L'accueil à 


Madame et son clochard (avec 
Constance Bennett}, Te (Cary 
Grant et Carole Lombard), Des 
Souris et des hommes, avec Lon 

, est Sans COMMUNE MESUrE 
avec le succès rencontré x les 
courts-métrages avec Haroïd Lloyd 
ou Laurel et Hardy. 


Pendant la seconde guerre mon- 


K$REAN AIR 





diale, le studio de Culver City pro- 
duit des films de pro le pour 
l'armée américaine. À plns de cin- 
quante ans, Roach du ser- 
vice: lieutenant-colonel, basé à 
Londres, il observera de près je 
débarquement en Normandie. 
(Curieusement, avant la gere il 
faillit produire plusieurs films ita- 
liens en association avec. Benito 
Mussolini.) Après la guerre, 
reconaait-il, il a quelque peu perdu 
de sa passion. Il regrette surtout le 
format du court-métrage, idéal, à 
ses yeux, pour la comédie. « Le rire 
est une émotion brèves, expli- 
gaii en janvier dernier au New 

'ork Times. 

Ce qui le porte tout naturelle- 
ment vers un média nouveau : la 
télévision. Dès 1948, nombre de 
séries TV seront tournées sons sa 
bannière (ou dans ses studios), 
dont Amos'n'Andy, Blondie, The 
Lone Ranger, les shows de Grou- 
cho Marx, de George Raft, d’Ab- 
bott et Costello.. John Ford, Bus. 
ter Keaton, John Wayne sont au 
nambre des acteurs et des réalisa- 
Ha Roue 'ovision Corpéraon: 

‘elevision on. 
En 1955, it vend ses studios à son 
Gils, Hal Roach Jr., quatre ans plus 
tard, l'entreprise est en feillite. Hal 


Pour atteindre les principales villes du Japon, 
le chemin le plus rapide passe souvent par Séoul. 


‘ toujours de la sérénité en plus. Et puis, 
voyager sur l'une des plus importantes 
compagnies aériennes de l'Asie par le 
nombre de passagers, à bord du long courrier 
le plus moderne du monde (Boeing 747-400), 
cela contribue bien sûr aussi à votre sérénité. 


de «Fa Dirolo», avec Laurel et Hardy, rend hommage à l'an des pères du buriesque récemment dipars le producteur al Roach 


Roach la réorganise mais se vouera 
surtout à l'exploitation de son 
patrimoine. 

Dernier survivant des membres 
fondateurs de la Motion Picture 
Academy of Cinema and Televi- 
Son, il a remporté trois oscars, 
pour The Music Box (où Laurel et 
Hardy transportent un piano dans 
un escalier), pour Bored af Educa- 
tion, et pour l'ensemble de sa 
carrière. En janvier dernier, le 
Smitbsonian Institute l'honoraït au 
Museum d'histoire naturelle de 
Washington «en reconnaissance de 
son exceptionnelle contribution à 
l'art, la science, l'histoire, l'ensei- 
gnement et la technologie.» Hal 
Ronch au musée? À l'occasion de 
son centenaire, il disait fourmiller 
de projets : un jeu télévisé, deux 
scénarios de long-métrage, une idée 
de série. 1} est mort je 2 novembre 
dernier, juste avant son 101< anni- 
versaire; il est enterré dans le 
même cimetière que Mark Twain. 


HENRI BÉHAR 


» Fra Diavolo, Action Ecoles, 
23, rue des Ecoles, 75005 
Paris. Tél. : 43-25-72-07. 
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AGENDA 


mr ohne Rond 


Gianni Saponera : 22 h 30 lun., mar. 
Mezzo-soprano, piano. Dvorak, Poulenc, 
Ravel, Rossini. Offenbach. 

SALLE PLEVELI45-63-88- 73). Hansel 
und Gretel : 20 h mer. Conte lyrique 
d'Humperdinck. Julie Kaufmann, Nadine 
Secunda, Veronica S}, 
Cemille Capasso, Halga Dernesch {maz- 
20-sopranos), François Le Roux {bary- 
ton), Mañrise ar Orchestre philhermoni- 
que de Radio-France, Marek Janowski 


de la semaine, dont une 


MUSIQUE 


CONCERTS 


LE CERCLE{43-22-50-46). Vienna 
Express Trio, Alexandre Markons : jus- 
qu'au 27 décembre. 13 h dim. Anne 








Thomas (piano), Michel Fipocha (violon), | (écrin Budapest Strause Symphony | les fables de La Foni 
Fomeny {violonceke). Brahms, J. sn e Jusque au 31 ddemre, ianvier 663, 20 h 20 mer, fe ne 
roues, Kreësiar, 20 h 30 sam. lun. mer. : 14h 30 dim, | 15 h 40 ven.. dim, D'Offenbach. Ellss- 
EGLISE DES BILLETTES{42-46-06-3 Ballets Sopianae, Istvan "éoger (direc- | beth Conquet (soprano}, Alsin Paris 
Aude Heurtematte : 20 h jeu. 0 k tion). Musique et danses viennoisesf. {baryton), Ensembla Instrumentel de 
ven. Orgue. Bach. £s Fontainebleau, Pierre Merle-Portales 
ÉGUSE SAINT-GERMAIN-DES-PRÈS. phérie (diraction}, Robert Fortune (mise en 
Mouv Orcpeaire de cn Péri ns 
h 30 mer. Liane Corbey (direction LE RAINCY. CENTRE CULTUREL | OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Vivaldi, Corel, Bach, Hsendal. Saint Françoise d'Assisa : 18 h mer., 


THIERRY-LE-LURON(43-02-42-00), 
Budapest Strauss Symphony Orchestra : 
20 h 30 mer. Istvan Bogar (direction), 


gam., mar. Opéra de Messisen. Dawn 


ÉGLISE SAINT-JULIEN- LE-PAUVRE. 
Upshaw (soprano), José Van Dam 


Chorale orientale orthodoxe de Paris : 





RTE aus ui Vérins t 
is! Rsqu'au 2 onvier " mbrebng (di D 
Pet ts Lreuse flore), Der Perez OPÉ en mise en scène). 

iolon, direction}. Pachelbel, noni, 7- OP! COMIQUE. SALLE FAVART 
M ! Viva POUR DU NORD {46-07-34-50). 142-86-88-89. Les Mou res er 


pressions de Pelléas : jusqu'au 23 jan- 
vier 1993. 20 h 30 mar. D'après Pelléas 
et Mélisende da Debussy. Avec Jean- 
François Lapointe, Gérard Théruel {bery- 
tons), Thomas Randle (ténor), Jungwon 
Park, Kyoko Saito, Ai Len Zhu (sopra- 


er 1993. 20h 


Couvent : jusqu'au 3 jen 
: 14h30 


EGLISE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE, 
; 17h ven,, dim, 


Chœur Rybine de Moscou : 17 h 30 
ven., dim. ; 20 h 45 sam. ; 20 h 30 
lun., mar. Visdimir Lisnieuski (rénorn), 


quier 
Alexandra Naoumenko (basse), Valery Pierre Catala (ténor), Lucette Rïllat 


Aybine, Nikolat Karetnikov (direction). | nos), Armand Arapian, Woijcisch Drabo- | {Mezzo-soprano}, Cerola Clin, Patricia 
Chants orthodoxes de Noël, Chants spi- | wicz, Vincent Le Texier, Jean-Clément | Jumelle, Cécile Galois {sopranos), 
rituel du XX- siècle, pergern, fbervrons-bassas), fogor Go en 
LE MADIGAN(42-27-31-51). Redu BIl- | Soyer (basse), Norma Lérer, [via 3, Jean-Paul k 
dar, Pascal nue. jusqu'au L5 décem- | Schiûter {mazzo-sopranos}, Jaff Cohen, | Michel Dunand (mise an scène). 


THÉATRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). La Sarvante maltresse : 
jusqu'au 6 février 1993. 18 h 45 mer., 
‘Fargolèas" iger Loue Borg. Guy Vives 
rgol ives 
foarytons), Eine David, Marie-Claire 
Leblanc (soprano}, Pierre Muller, Sandra 
LA {piano}, Elsabeth Navratil (mise en 


Claude Lavoix, Vincent Leterme, Olivier 


bre. 22 h 30 mer. Violon, piano. Rous- 
hi rs Reboul (piano), Peter Brook (mise en 


sel, Ravel, Saint-Saëns Mario Lacôte, 


PARIS EN VISITES 


MARDI 22 DÉCEMBRE 








«Sept des plus vieilles maisons de «Galeries et es au cœur de 
Pass 10h 1 80. méro Houokde=Vile,  Parñisa, 14h 20, métro Polals-Rloyal, sono au 1 donver 1898. 17 à 
2. rus des Archives (Paris autrefois). sortie place Colette (Europ explo). eu. :16 1h30 ven, ; 14h sam., dim. 


«L'Opéra Gamier, de la rotonde 
des abonnés au pisfond de Chagall at 
au Musée», 11 heures (P.-Y. Jaslet)}. 


de Franz Lehar. Avec Richard 
Pod. Kriss Keller, Eliane Varon, Phi 


a Hôtels et jardins du Marais sud. 
Béranger, Jean-Paul Queret, Gilles Biot, 


Place des Vosges», 14 h 30, sortie 
métro Saint-Paul (Résurrection du 


Exposition, Fe «Odilon Redon», passé Christien Blain, Luc David, Sylvie Van 
11 pure ue sée Marmottan, 2, rue 
y (M ni, «Montmartre, une E és, un rue Richard Finell qe en 


village pittoresque at vivants, 
14 h 40, sommet du funicufaire, au 
fanion Paris autrefois. 


«Réalisation récente d' ri Nie- 
l'Humanité 


Eee et fonctionnement de 
l'hôtel des ventes au Nouveau 
Drouots, 14 h 30 et 16 h 30, sortie 
métro Richelieu-Drouot, an face du 
Crédit du Noi 


JAZZ, POP, ROCK 
L'ARBUCI JAZZ CLUB (41-14-14 


rd (Connaissance d'icl et na r, le siège du journal / P 

ne gs à Orsay», ns SRE soc mano bre. 22 30 mer. jeu., ee sem., mer. 

s ! 1e nu! ae , ; 

HE ire . sectes SOUS  toriques). h Éne Pierre Maingourd {contrebassel, 

«Le dix-neuvième siècle au Mu: AU DUC DES LOMBARDS 

A EA nn de unes on Camavalgts, T4 h 46, dans la cour du | (42-33-2268. Michal Reux Mage Sex- 
Paris et ‘son histoire). musée, 23, rue da Sévigné (Visite | tet : 22 h 30 mer, jeu.. ven. ; Stéphane 
Empashion : «Les livres des rois», pou les jeunes. Monuments histari- Ce quan h 30 som ES 

ï : ewW, , Dourmbe, N. 

à la ue nationale, 14 h 30, a age A Dourber Ne 


58, rue da Richelieu (D. Fleuriot). 
eL' En mine Se musique A.- 
cons là 4 h 30, 114 bis, boulevard 


18. ook. 


« L'églisa Saint-Sulpice », 
15 mar. 


, place Saint-Sulpice, près 
LI fontaina (Bourgogne en décou- 


jusqu'au 29 décembre. 22 h 30 


CUNTON | RÉSDENT 


1980-1992: l'héritage républicain 


ETTE brochure dresse le tableau de l'Amérique d'aujourd'hui telle que vs la 
trouver la nouveau président. Bif Clinton. après douze années de gestion 


républivaine. é 
A partr d'articles déjà publiés par Je Monde, da nouvelles synthèses ou des textes 
de présentation, cinq grands chapitres se dégagent : le récit de la campagne 
#ectorale et les résultats commentés, puis, au plan international. les grands traits 
d'une poluque étrangère qui a visé à redonner son prestige à l'Aménque. Sur ls 
terrain économique, une politiue uitra-hbérale qui laisse un lourd bilan. Une 
société qui doute d'elle-même, une vie culturelle qui bute sur ses contradicuons. 
Avec des graphiques. des tableaux, des cartes. des photos et les dessins des 


BON DE COMMANDE : CLINTON PRÉSIDENT 


Fiares imtnooce vroquamenrt Nombre à üx 
Durs Tom er éramger Fiombae Gen 


A SA mon moule 
SE F por PA = 
Baden à découper o1 à Bmeoyor 0e vou, 3 
a 1e Mondes Service unie où numéro LE rue Faute 78801 Pare Crée 19 Fimcet 
Four Ame serue CE DE PE 


En vente dans tous les kiosques, 148 pages - 48 F 


Faces» du mercre (48e fem 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi ( 





















scène), Marius Constant {réalisation 
musicale). 


NOUVEAU THÉATRE MOUFFETARD 
(43-31-11-99). Lischen et Fritzchen & 










NANTERRE. ea CHORUS 


(47-32-24-42. Cendrillon : jusqu'au 3 
Laver 1993. 189780 me. : 14h 30 






‘PASSAGE DU NORD-OUEST 
{47-70-81-47). Paris Musette : jusqu'au 
31 décembre. 22 h jeu. ven., sam. 









im. lun., mer. 17h30 sam. : 10h30 14h 30 
PETIT JOURNAL MONTPARNASSE | 17 h 30 dim. 
{43-21-56-70). Claude Nougaro : 21h BALLETS 









CASINO DE PARIS (49-25-99-99). Bar 
lats Xavier Checa : jusqu'eu 23 janvier 
1993. 20 h 30 mer., jeu., ven., sam., 
dim., mar. , Xaviar-Checa, 
Clrtstophg Le Glanic {chorégraphie et 


en scène}. 
ESPACE CARDIN (42-66-27-36). La 
‘au 23 décembre. 


ters : 20 h 30 mer. : Jed Wio, Rosario : 
20 h 30 mar. 

BAISEN BALÉ 42-43-3771) Jam Beer 
sion : : jusqu'au 30 décembre. 22h 30 
mer. : Roccoco Septet : jusqu'au 31 
décembre. 22 h 30 jeu., ven., sam., 
dim., lun., mar. 





mer. 

PIGALL’S. Tailla : jusqu'au 3 janvier 
1993. 20h 0 h 30 mer., jeu., ven., sam., 
PLATEAU 28 18 {48-87-10-76). Christian 
Castel : À: jusqu ‘au 28 décembre. 22h 


dm. lun. 
SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 














D Folle da Chaïiot : jusqu'au 
BATACLAN (4 (47-00-30-12}. Taxi Sos Re s pe ou 2 jier 1993. Fou de Capa “be Gr don vs 
LE BILBOQUET (45-45-61-84; THÉATRÉ DE DIX. PHEURES | Flissetskste, chorégraphique 
Css : 22 h 45 Le jeu., en ne {48-06-10-17). Josiane Pinson : jus- po Gigi Caciuleanu {chorégraphie}, 





dim. Arvaniras 
ro En Cu Si 

tu © eu 

1993.22 h 45 kn., sea Jervier 


jantes (pano). Luigi 





OPERA: BASTILLE 4473-13-00). Le 
: jusqu'au 41 décembre. 














"BOUFFONS THÉATR . -33). Jean-Luc Debattice : 
Hot Fsranes : 16h RUE RS tjanvier 1088 20 h 30 Jeu. . FOpéra de Pers, Orchesre ge L'Opéra de 
CAFÉ RIVE-DROITE. (42-33-81-62). sam., lun, ; im. Artiste , Johrrai Dariington 

Ety Zak et les eu 3 série noire. “Vladimir Bourmeister (chorégraphie et 







Stompers : 
vier 1993. 22 h 30 mer., four ven, 


sam, dim., lun., mar, .OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 


THÉATRE DE LA RENAISSANCE 
mémoires : | .147.42.53-71). Chopin & Robbins : 


‘{42-08-18-501. La Java des 












ETT jusqu'au 31 décembre, 27 h mer. Jeu., fm. ma 
CAVEAU. où. Ant DCHETE n.. mar. : 18h 21h30 sam. De TR Danes a a nan The 
Quarter : jusqu'au 29 décembre. | Roggr Louret Concert, Jerome Robbins (charégre- 
21h 20 mer, jeu., ven., som. dim., | [THÉATRE DE NESLE (46-34-6104), : 





phie), Henri Barda {pieno), Orchestre 
national de l'Opéra de Paris, Hugo Fio- 


rato (direction). 
CL PE co cr 
au ier mer. 

jeu, ven. : 15 h 20 h 30 sam : 
15 à dim. Ballet de Prokofiev. Avec Eka 
terina Maximova, Vladimir Vassiiiev, 
‘Ricardo Bustamante, Stanislas Issalev, 
Balet du Kremlin, Viadimir Vassiiev 
. {mise en scène at chorégraphie). 
ÎTHÉATRE DE LA VILLE (42-74-2277. 
Groupe Emile Dubois : jusqu'au 31 
décembre. 20 h 30 mer., sam., dim., 
mar. La Légende de Don Juan, Jean: 
Claude Gaïlota {chor.}. 


Franck Travail, Nathalis Vilard : jusqu'au 
31 décembre. 22h mer., jeu., ven., 
jeun. Kun., mar. 

FOURTOUR 148-87-82-49). Les Pinces 
;à Hinge : jusqu'au 15 janvier 1993. 
122 h 16 mer, Jeu., ven., sem., mar, 


| Périphérie 

ISSY-LES MOULINEAUX. PARC DE 
'L'ILE-SAINT-GERMAIN 
‘{40-08-05-03). Une nuit de Noël russe : 
riusqu'eu 3 janvier 1883. Ian soin 
mer., jau., van., lun., ; 14h 30 
17H80 21 h sam. ; FH 90 17h30 


lün., mar. 

LE CERCLE (43-22-50-46). Jazz Ant 
Bop : 20 h 30 mer., sam., lun., mar. 
Alain Mion (piano), Jacques Vidal 
“(contrabasse}, Jean-Cieude Jouy (batte- 


rie). 

LA CLEF (42-51-04-78). Duo Paylet-Cu- 
«not : 18 h 30 mer., ven., sam., dim. 
DEL RIO CAFÉ. À. Meïhes, G. Locatelf, 
R. Fixy : 22 h mer. ; Armando Assoulne 
Tropical Jazz : 22 h lun., mar. 
FRONT PAGE (42-36-98-69). Tell 
Mama : 22 h 30 mer. ; Blues H 

22 h 50 ven. ; Bluesmeniacs : 22180 
sam. ; House Band Jam Session : jus 
“qu'au 27 décembre. 22 h 30 dim. ; 
Frogmouth : jusqu'au 28 décembre. 
22 h 30 lun. ; Frimousse : 22 h 30 mar. 




























Monsieur : 23 
ns Hs he: PREMIER 
23h voi Jing ays, Diabolus in YOLUME 
He Middii AUS 1 F à Tri } ne ne 
ee ne. COLLECTION 
Den : Jusqu'au 26 décembre. 21 h MSA VOIRS" 





a SA. L'ONHAMETON 

tefan Patry : 

,22h 30 mer., jeu., ven., dr 2 
Patrick Artero {trom 


1e, chant, , 
En 


dei les 
:Peslier (guitare), Fred 85e}, 
Erançoiss Réau ne. urent 
Geleazzi : Boto et Tem- 


| 3 1993. 22 h 30 
im. El lonei ni and his 
Orchestra : juequ' eu 9 janvier 1993. 


22 h 30 un. 

LATITUDES SAINT: GERMAIN 
{(42-61-53-53). Antenor Group : 
22h30 mer. Mra Oma & 
Brotherhood : 22 h 30 sem. : Christelle 


Dobat Quartet : 22 À 30 lun, mar. 
- LA LOUISIANE (42-36-68-98). Boo- 


LE MONTANA ANA (45-40 93-08). Cris 
Henderson Quertet : jusqu'au 31 décem- 
bre. 22 h 30 mer., jeu.. ven., sam., 
dim., lun, mar. 

MONTGOLFIER {40-60-30-30). Serge 
et Nivo Rahaœrson : 22 h mer., jeu., ven., 
san ; Pierre Caligaris : 22 h : 
PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
143-21-58-70). Just Friend : 21 h som. ; 
Emery Davis : 21 h mar, 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Saxomania : 21 h mer. ; 
High Society Jazz Band : 21 h sam. : 
Hot Papaz : 21h lun. ; Claude Luter 
Quint : 21 h mar, 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 


POLITIQUE DU GRAND LARGE 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 









EDITIONS 


: - NIPPON 
LE JAPON DEPUIS 1945 


WILLIAM HORSLEY ET ROGER BUCKLEY 





nette, piano : Cart Schlosser, 
ue grnpos L Laudet : 22 h 45 es 
1e “Wilen, Men Michel DoniAo, Jean Teun-Hième 


Amaud : 22 h 45 mar, 
REX CLUB (45-08-93-89). pur 












Jungis ; Wake-up : Jusqu'au 31 décent: Traduit de l'anglais par Dominique DUDOUBLE | 

bre. 24 h jeu. ? Nuits exotiques : jus. 

Dot ven. an En Cinquante ans après son effondrement, lc Japon s'impose aujour- 
SENTIER HALLES (4236-37-27. | | J'hui comme la supcrpuissance mondiale. Nippon raconte l'histoire 






de cutte réussite exceptionnelle. qui a aussi sa part d'ombre... 
pensable pour comprendre la mentalité actuelle du Japon. 
Nippon. c'est aussi une série de 4 documents en 2 cassettes vidéo. 
Une coproduction BBC-LMK Images, de Peter Pagnamenta et 
Roland-Pierre Paringaux. 


Casserre L 
Première époque : : L'empire ruiné, De 1945 ai , 
Deuxième époque : Le retour en force, LTÉE ess ” 
Cassette 2 


Troisième époque : L'empire ressuscité. Le Japon de écs 
Quatrième époque : L'archipel du labeur. Le Japon ours Ro. 


indis- 











{40-. 26-48- 60). Hamst 
Gulbay : 22 h 30 mer. ; Bobby Faw 
Quartet : 22 h 30 ven., sam. : Emme- 
nuel Sourdeix Trio : 22 h 30 lun. 
THÉATRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Vincent Magnier et Cie : 
19 h jeu., ven., sam. ; 15 h dim. 
TROTTOIRS DE BUENOS RES 
{40-26-29-58}. Andres Remos : 22 h 30 
mMer., jeu., ven., 53m. 

UTOPIA JAZZ CLUB {43-22-79-66). 
Stand By : 22 h mar. ; Brorhers McDs- 
nel : 22 h 30 sam. 

LA VILLA (43-26-60-00). Lavarn Butler 
Quartet : jusqu'au 2 janvier 1993. 
22 h 30 mer.. ven. sam., dim., lun, 
mar. 









Périphérie 
SAINT-DENIS. THÉATRE GÉRARD- 
PHILIPE (42-49-17-17). Tata Bambo, 
Coumba, Sidibe, Sorry Bsmbs, Kite : 
20 h 45 jeu. Dans le cadre du Festival 
Africolor, 


BATEAU- Ds (40-51-84-53). 

Lacouure : 30 lu. 

BOBINO hérrae de. Clovis : 15h 
Enfents d' 


























































































Le premier Super Yacht d'or, 
organisé sur un bassin aménagé 
dans le Palais omnisports de 
Paris-Bercy {le Monde daté 
20-21 décembre}, à réuni quel- 
ques-uns des meilleurs barreurs 
de la Coupe de l'America. Le 
Néo-Zélandais Russell Coutts, 
Champion du monde 1992 de 
match racing et barreur du pro- 
chain défi des Kiwis, s'ast 
imposé dans les deux manches 
disputées les 19 et 20 décem- 
bre sur des mini-voiliers de 
3,70 mètres de long. L'épreuve 
était dotée de 100000 dollars 
de prix, dont 200000 francs 
pour le vainqueur. 

Avec des Miniji (minic j jauge inter- 
nationale), d'où émergeaient sculc- 
comme Faut Cu Ge BRCae 
comme a 
Marc Fait. Marc Bout, Rod Davis, 
Peter Gilmour, Russell Coutts ou 
David Dellenbaugh, le tacticien 
d'Anerica, ke premier Super Yacht 
d'or de Bercy aurait pu inspirer un 
dessinateur pour une caricature de la 
Coupe de l'America. La dimension 
du plan d'eau (80 mètres sur 40}, à 
peine pi plus grand que le bassin des 

puieris les spis tenus à bout de 

par les ski 
DT au pied par un palonnicr, 
accentuaient encore l'impression de 
cour de récréation pour marins en 
manque de grand large. 

Débarrassés du stress ct des enji 
ui leur ient les visages à 
Be ls sniper de l'America ont 

lc leur je parisien se 
détendre dans Un chi ur 
cité inhabituel. Leur esprit de comp 
tition a repris le dessus dès lc 
des régates. Les doutes que l'on DE 
vait avoir sur l'intérêt sportif de ces 
affrontements en match racing 
(auels) sestompeient vite devant 
sérieux des manœuvres de «circling» 
pour à aborder la ligne de départ dans 
meilleure position ou la du 
marquage lors des virements : bon. 


css ons 

À li surprise générale: ces mini- 
voiliers, plus proches du jouet que 
des monstres de la Coupe de l'Amo- 
rica, n'ont pas seulement donné l'oc- 





ment à l'écart des plans d'eau de. 
micux se familiariser avec- les 
godettes ct le césles de la plus vies 
épreuve sportive du monde, mais ils 
ont permis de confirmer ka hiérarchie 
des courses en match racing. Vain- 
queur des deux manches, où il a 
battu en finale l'Australien Peter Gil- 
mour, puis son compatriote Rod: 
Davis, le Néo-Zélandais Russell 
Courts à fait ttalage de cote : 

vité parfaitement maitriséc qui lui a 


Jean Fournet-Fayard a été réélu, 
samedi 19 décembre, à La prési- 
dence de la Fédération française de 
football Seul candidat, il obtenu 
plus de 89 % des suffrages de l’as- 
semblée fédérale, C'est le troisième 
mandat de quatre ans de Jean 





M. Xavier de La Courtie est 
devenu le treizième président du 
Racing Club de France, samodi 
19 décembre, Ancien président de la 
section golé, ce directeur adjoint dela 
banque Via, âgé de cinquante-quatre 
ans, était entré au comité directeur 
du club en 1990 en critiquant la 
gestion du président Alain Danet, 

Ses partisans avaient obtenu les 
dix postes renouvelabics de ce comité 
lors de l'assemblée pneu du 
7 décembre (& Monde du 8 décenr- 
bre). Face à M. Jean-Pierre Labro, 


en 


ou le gouvernail . 


climat de compli-" ions 


casion à un public tenu habituelle . 


Nouveau président au Racing Cub de France 







valu lc titre de champion du monde 
1992 de match racing et sa sélection 
comme barrear du prochain défi kiwi 
en 1995. 

Cette récréation terminée, les skip- 
pers de L'Ange vont devoir se 
replonger au plus vite 
ration de l'édition 15, déjà ee 
sous ke double « de la récession 
économique et manœuvres çn 
caux troubles, Quinze yacht-clubs ont 
déposé leur défi ct versé 75 000 dot- 
lars de caution avant la date limite 


du 12 novembre. lis devraient être - 


moins nombreux ares EU dou disputer les 
C re hall k PC mi 
natoire des challen: a Cou 
Louis-Vuition. pe Fe 
mois après son triomphe, Bill 
KE dont la Fondation America 3 
fait l'objet d'un contrôle fiscal, laisse 
entendre qu'il ne défendra. probabie- 
ment pas l'aiguière d'argent {1} Ses 
batcaux et tous les programmes de 
recherche, seraient à vendre pour 
quelque 30 millions de dollars. La 
situation est tout aussi confuse Chez 
les chalcagers qui n'ont pas réussi à 
leur représentant («challen- 
ger of record»), auprès du Yacht-club 
de San-Dicgo (SDYCIL 
. Premier à avoir déposé un défi ct 
seul à avoir versé la caution dans les 
trois mois suivant [a victoire 
d'Ameriva 3, Marc Pajot avait incité 
le Yacht-club de France (YCF) à 
s’auto-proctamer «challenger of 
record». Cette fonction, décidée en 
1988 pour éviter le renouvellement 
de délits individucls comme celui des 
Néo-Zélandais après la coupe de 
1987, n'est .pas re honorifi- 
. qu Elle permet de gérer le montant 
cautions, les droits de télévision 
et une partic du budget consacré à 
l'épreuve eur Louis Juan {50 mit 


Frans pour 199 lc déf italien 
avait même été suspecté d'exercer 
unc trop grande influence sur le jury 
des régates. 

Sans avoir consulté les autres chal- 
lengers, le YCF avait profité de la 
Ni pour mettre au point, k 
9 octobre, avec Fred Delaney, com- 
modore du SDYC, fe protocole 
fixant la date (5 mai 1995 pour le 
but des régates), le bateau (class 

le nombre : 


+ Unc maladresse diplomatique qui 
allait susciter, à l'initiative de Raul 
cel finaliste de la ‘dernière 
GE des d More à Vonele. lhos- 
tilité- des challengers italien, espagnol, 
fponais a 3 a UN Convoqués ke 

CF, les chalien- 

gers retusaient ue . Sue à cette 
Paviation ct annonçaient qu ils SC 
téuniraient une semaine plus tôt à 
À cette occasion, le YCF 

devait renoncer au rôle de «chaïien- 
ger of record». Le protocole négocié 


FOOTBALL 


ML Foumnet Fayard ré à a tte de IP 


Fournet-Fayard, soixante ans, qui 
avait succédé en 1984 à Fernand 
Sastre, 


Le président de la FFF est fou- 
Jours inculpé dans le cadre de 
Fenquête sur la catastrophe de 
Furiani (/e Monde du 2 juin). 


président de la section rugby, sou- 
tenu par M. Danet qui ne sc repré- 
sentait pas, M. Xavier de La Courtic 
a été élu au premier tour par [6 voix 
contre 12 ct 2 abstentions. 

Le nouveau président a affirmé 
son intention de maintenir toutes les 
sections sportives du club. grâce à la 
création d'une commission de: parrai- 
nage réunissant des partenaires finan- 
ciers ct industricls, afin que le sport 
de haut niveau ne soit pas supporté 
par 15 Boules cotisetions des socié- 
taires 









LOTOS, CIS 
- RESULTATS OFFICIELS 
LL CRE 


































SPORTS 


VOILE : le Super Yacht d'or de Bercy 


à Saint-Tropez était annulé et Marc 


Pajot, veau représenter Le Yacht-club 
de Séte, qui n'avait pas encore été 
reconnu par le SDYC, était écarté de 
la réunion et des votes. 


Au-delà de ces maladresses, Marc 
Pajot inquiète surtout Les autres chal- 
le par ses initiatives pour sa 
troisième campagne de l’America, 
Alors que défenseurs et challengers 
souhaitent se mettre d'accord sur des 
mesures (construction fimitée à deux 
bateaux par défi, interdiction de cer- 
tains matériaux trop coûteux) per- 
mettant de limiter des budgets deve. 
nus pharaoniques, le skipper français 
a choisi de s'appuyer sur les deux 
défis aux noms des Yachts- 
clubs de France et de Sète. 


Comme 
en formule 1 


A l'image d'une écurie de 
formule 1 automobile organiséc 
autour d'une équipe d'ingénieurs qui 
préparent deux voitures pour deux 
pilotes, Marc Pajot veut mettre en 
place une cellule technique dirigée, 
comme lors de la précédente cam- 
pagne, par Phipps Briand et Phi- 
lippe Pallu de la Barrière, qui travail. 
Icront pour deux pp à à 
participer sous Icurs cou 
tives à la Coupe Loue Vaitlon re 

Cette formule présenterait l'avan- 
tagc d'accroître la marge d'innova- 
tions par rapport aux adversaires et 
de maintenir la motivation des équi- 
pages dans la période 
d'entraînement, sans pour autant 
doubler tous les postes d'un budget 
chiffré à 250 millions de francs pour 
quelque 75 000 heures de recherche, 
la construction de quatre bateaux et 
les salaires d'une centaine de per- 
sonnes, dont trente-cinq navigants 
dans l'ultime phase. 

Comme lors de ses deux 
dentes campagnes, Marc Pajot 
entend cumuler les fonctions de 
patron sportif ct de barreur. « Si je 
continue se pe parce que Je me 

le gagner la coupe», 
a et démontrer qu'il n'a rien 
perdu de sa détermination, il 
annonce pour 1993 cent soixante 


jours de na - 
NE RS | 


s ç de 50 picds-IOR, tout en DE 
vant les aégociätions pour renouveler 
ses accords avec les partenaires 
technologiques (Dassauit aviation, 
Bassin d'essais des carènes, Centre 
national d'études spatiales) et la 
recherche de bi pour alimenter 
son nouveau «club America». 
‘ Si la Ville de Paris lui a confirmé 
son soutien re elle n'entend 
engager pleinement avant que 
Er leme-fl du défi ne soit assuré. 
De ce côtéà, rien ne semble devoir 
bouger avant les élections législatives 
de mars, Principal bailleur de fonds 
du précédent défi et toujours proprié- 
taire des bateaux, le groupe dis 
industries cherche une porie de sor- 
tic. «Dans la conjoncture économique 


| Le championnat de France 


Auxerre champion 
d'automne 


En allant écraser La Havre 
(4-1) à là veille de la trève, 
Auxerre est devenu, samedi 
19 décembre, champion 
d'automne surprise du cham- 
pionnat de France da pre- 
mière division. La formation 
bourguignonne devance 
Nantes et Monaco à la faveur 
du plus grand nombre de vic- 
toires. Les Nantais sa sont 
inclinés à Toulouse (2-0) et 
les Monégasquas ont été. 
tenus en échec par Lyon 
(0-0}. Quatrième du classe- 
ment à un point des laaders, 
V'Olympique de Marseille dis- 
putera un match an retard 
face à Lille te 6 janvier. Pour 
les autres clubs, la rantréa 
aura ligu le 9 janvier. Avec 
treize buts marqués pendant 
cette première phase du 

. Championnat, ie Caennais 
Xavier Gravelaine caracols en 
têta du classement des 
buteurs. 































‘no Marco Van Basten « Ballon 


Id'or». — L'atsaquant néerlandais du 
“Milan AC, Marco Van Bastien, a 
été officiellement 
dimanche 20 décembre. « Ballon 
td'or 1992», récompense décernée 
par l'hebdomadaire France-Foorball 
fau milleur joucur européen de 
l'année, Avec cette troisième 
récompense après celles obtenues 
en 1988 et 1989, Marco Van Bas- 
jten rejoint son compatriote Johan 
Cruijif et le Français Michel Pla- 
tini, sculs joueurs à avoir obtenu 
rois «ballons d’or». 








désigné, 


Une récréation avant la Coupe de l’America 


actuelle, nous ne sommes pas 

à repariir, indique L Yvon EE rs 
dent du groupe, Nous soxhaïterions 
transmeure l'outil dans de bonnes 
conditions pour ne pas perdre le 
savoir-faire accumulé. » Un raoment 
intéressée, Ja Lyonnaise des eux a, 
sembie+-il, renoncé à s'engager dans 
cette bataille navale. 

Le bouclage de ce free qu 
nonce d'autant plus diffic: 
autre défi français a &t£ déposé 
Yacht-club d'Antibes se Torigie de 
cette initiative, on retrouve Jacques 


Dewailly, président de la Générale de 
chauffe, Roger Caille, PDG de Jet 
Services, et Éric Ogden, ancien direc- 


teur technique du précédent défi jus- 
qu'en février 1991. Les Lrois hommes 
qui reprochaient alors à Marc Pajot 
me ROROA en enaeie DO soi 
Pre débarquer Dour Gr 1 barre à 
pour je re 
Marc Bouët. En refusant de se désoli- 
dariser de son skipper, ce dernier 
avait fait échouer la manœuvre et 
provoqué le départ des trois protago- 
nistes. 


* L'exemple 
Japonais 

S'inspirant de l'exemple des Japo- 
nais qui avaient fait a] à quarante 
industriels cotisant à parts égales 
pour financer le Nippon challenge, 
les responsables du défi antibois 
espèrent réunir entre dix ct vingt par- 
tenaires pour assurer un budget de 
100 à 120 millions de francs Ami de 
Bül Koch qu'il a connu dans le 
championnat LIRE des nn 
facques Dewailly ie les condi- 
tions d'une aide éventuelle du vain- 

queur de la Coupe de l'Amcrica. 
‘équipe technique reposcrait sur 
ua quatuor d'architectes : Gilles 
Ollier, Bernard Nivclt, Luc Bouvet et 
Olivier Petit. Pour les navigants, le 
défi antibois ferait, sans doute, appel 

au Corum saine am. Cette équi 

qui s’est dotée une os prol 
sionnelle perma is SA vic- 
toire dans PA FAdmiral s cup 1991. 
reçoit le renfort de Marc Bouët, en 
rupture avec Marc Pajot, pour tenter 
de conserver son trophée l'été pro- 


«Notre ambition est de monter ur 
projet raisonnablement cher et de 
montrer que l'on peut encore prendre 
du plaisir à dans une compé- 
tion comme la Coupe de l'Ame- 
rica», alirme Eric Ogden. Dans la 
conjoncture économique actuelle, il 
serait toutefois bien surprenant ct 
même déraisonnable de voir trois 
bateaux français engagés simultané- 


ment à San-Di dans les régates 
éliminatoires de la Coupe de l'Amce- 
rica. 


GÉRARD ALBOUY 


(1) Pour revivre toutes les péripéties 
de L victoire d'Anerica 3, les Editions 
Ouest-France ont publié en français le 
tivre officiel du comité canisileur de la 
coupe. La Coupe d'America 
1851-1992, 208 pages, 395 francs. 


Les résultats 


FOOTBALL 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Première division 





1, Auxerra, Nantes at 
Manaco, 26 pts: 4 . Marsaille, 25: 5. 
Paris-SG, 24 : 6. Bordeaux, 23: 7, Stras- 

, 21: 6. Saint-Etienne et Montpel- 

10 : 10. Lyon et Sochaux, 19 ; 12. 
Cain et-Lo Roue, 17: 14, Metz et Tou- 
louse, 15: 16. Lens, 14: 17. Vaïen- 
cames, Nines at Lila, 13: 20. Toulon, 
1 


Classement : 











BASKET-BALL 
CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Seizième journée) 
“Limoges b. Cholet. . 79-52 


82-71 
88-76 







"Levallois b. Montpellier 
*Pau-Othez b. Gravelines. 


*CRQ Lyon b. Racing-PSG …. 101.44 
“Roanne b. Le Mans . … 89-82 
“Antibes b. Châlons … 13-67 


Vieurbenne b, “Dijon. . 8175 


Classement : 1. Limoges, 32 pts: £ 
Anübes, Cholet at Pau-Orihez, 28; 5 
Gravelines, 27 : 6. Racing-PSG. 26: 7 
Levallois et Vileurbanne, 23; 9, CRO 
Lyon, Roanne ar Châlons, 21; ia Mont- 
paier at Le Mans, 20; 14. Dijon, 18. 
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ATHLÉTISME : le cross du Figaro 
L'argent de la boue 


Tels des coucous, ces coureurs-là 
viennent s'installer. grâce à leur 
talent, dans des épreuves tailiécs 
sur mesure pour d'autres. Mais en 
France, les vedettes nationales n'en 
sont pas pour auiant réduites à 
crier misère. n Depris plusieurs 
années, explique Claude Buffaut, 
manager au sein de la Fédération 
française d'athlétisme (FFA), &/ ve 
produit le même phénomène que 
dans le tennis oit te cinquantaine 
de jouvurs peuvent espérer -vivre de 
deur raquette un parcourant les com. 
pétitions nationale mineures. En 
cross-country, ils sont une petite 
quinzaine à pusrer de course vn 
course et à parvenir à gagner leur 
vie, Certains ne cherchent même 
pas à étalonner leurs performances 
sur des pistes, en ét6v. Les sommes 
sont distribuées sous deux formes : 
les prix à l'arrivée, qui peuvent 
approcher des 50 000 francs, et, 
pour attirer les athlètes les plus 
réputés, les primes de départ ou de 
notoriété. Dimanche, Thierry Pan- 
tel, l'une des vedettes du cross- 
country français, aura ainsi empo- 
ché 20009 francs pour sa 
deuxième place, plus 10 000 francs 
de prime de départ, soit autant que 
son vainqueur méconnu. 


Dans beaucoup de petites com- 
pétitions, la distinction n'est toutc- 
fois pas aussi nette. «Je les appelle 
Les vourses électorales, confie Paul 
Cheyrouze, chargé de la promotion 
à la FEA. Un maire veut organiser 
une course de prestige dans sa com- 
mue, avec tie vedette, souvent ori- 
6 ginalre de la région. 1! lui promet 


à un beau prix d'arrivée, qu'il est 
médiatique assuré de gagner puisqu'il domine 
Simon Ghemois a eu l'air de 


durgement les autres coureurs, Ainsi 

yo l'athlète remporte la mise, en cou- 

s'étonner de l'intérêt qu'il suscitait,  ruus à son rythme d'entrainement». 
comme s'il ne se rendait pas 

compte qu'il venait de vialenter 


Conséquence de ces pratiques : 
une institution, Il semblait n'avoir Ces dérnières annécs, le cross-coun- 
ce cross du liguro que pour 


try avait subi de plein fouet la 

s'acquitter d'un travail «amusant» Concurrence des courses sur roule, 

selon lui, et unes Avec un plus faciles à organiser. Surtout, le 

pis de 30 000 francs en poche. le paysage des cross français ressem-. 
ényan aura largement amorti son 


blair à un archipel d'épreuves 
déplacement. Avec les récompenses 


mineures, où les meilleurs coureurs 
de deux de ses compatriotes — troi- so croisaicnt rarement, L'intérêt 
siéme ct sixième — ils ramèneront 


médiatique pour la discipline a 

en tout 50000 francs à Londres, li es re 

chee leur manager anglais qui nc décliné. Et les responsables de la 
manquera pas de prélever une FFA s’arrachaient les cheveux en 

sommission substantielle au pas- Voyant leurs meilleures chances de 
een AO Dune Teen 
outre la carrière de plusicurs à ; ! 

UE Due s'est fait ainsi cachet, avec ee pus d'achar- 
une S talit: Ce cs coureurs nement que la saison de cross est 
Kényans qu'il ” ntne uns courte, d'octobre à février. 

eur ys pour ICS lancer sur le J 

ra engin En means sjcetampioune da moe de 
membres d'écuries moins tées, Sr 

ils seraient plus d’une trentaine à l'équipe de France, en UE der- 
courir les récompenses dans les nier, tls Ont donc décidé d offrir 
eross-counery ct Ics courses sur une voenne répriee leur Ts 
route du Vieux Continent. Sans son hétéroclite, en réformant le 
oublier les ressortissants des challenge des Mutuelles du Mans, 
anciens pays de l'Est, eux aussi qui existe depuis six ans. 
attirés par la manne. 


Simon Chemoiwyo est 
devenu, dimanche 20 décembre 
à Paris, le premier Kényan à 
s'imposer dans la course des as 
du cross du Figaro, épreuve 
phare d'une compétition qui a 
rassemblé 24 000 coureurs an 
deux jours. Il a devancé le favori 
français Thierry Pantel de quatre 
secondes. La Française Farida 
Fates a remporté l'épreuve 
féminine. 


e Comment s'appelle-t-il ? v. 
Encore essoufflé par son sprint. 
Fhiercry Pantel pose à son tour la 
question qui vient de voler de 
bouche en bouche, le long des 
allées boucuses du bois de Bou- 
logne. Qui est ce Kényan qui vient 
de le distancer nettement. sans 
cffont apparent. après avoir profité 
du train mené par trois de ses 
compatriotes? Thierry Pantel 
avoue ne l'avoir «jamais vu» 
auparavant. Et pour cause : Simon 
Chemoiwyo n'avait encore jamais 
disputé de cross-country hors de 
son pays. Ce militaire de vingt- 
quatre ans n'a débarqué de Nairobi 
que l'avant-veille de l'épreuve, 
après un détour par Londres. En 
voyant l'incunnu franchir la ligne, 
les organisateurs du cross se sont 
même demandé s'il s'était réguliè- 
rement inscrit sur la liste de 
départ. Son curriculum vitae, vicrge 
de tout succès, n'avait pas attiré 
leur actention, à l'affût de l'étran- 
ger anonymr, pollucur de palmarès 
ca puissance. 









Vase 
clos 


Depuis le débur de la saison, la 
compagnie d'assurance a consenti 
ua effort financier, en versant une 
aide de 50 000 francs aux organiss- 
teurs de six cross-country de pre- 
mier plan (1). Les vedettes sont 
attirécs par des primes d'engage- 
ment calculées en début d'année : 
20 000 francs par épreuve pour 
Thierry Pantel ct Annette Scrgenc, 
15 000 francs pour Bruno Le Stum 
et Tony Martins. En fin de saison, 
le classement général des six 
épreuves, auquel s'ajoutent ceux 
des championnats de France et du 
monde, attribucra des récompenses 
allant de 3 000 à 60 000 francs et 
déterminera l'échelle des primes 
d'engagement de l'annéc suivante. 

S'il à réussi à donner une nou- 
velle cohérence à la discipline, le 
challenge n'a pas tout à fait réussi 
à sortir le cross-couatry de son 
marasme, La fédération s'irite de 
voir les organisateurs continuer à 
favoriser les rarcs coureurs média- 
tiques ct rechigner à engager les 
jeunes espoirs, « Les Français ont 
tort de courir en vase cles, estime 
également Bruno Cavelier, un 
manager français. {4 devraivnt 
rechercher la concurrence interna- 
tionale pour progresxer ». Quant 
aux espoirs de toucher le grand 
public, ils ont tourné court. Au 
moment où le cross-country fait un 
eflort pour sc rendre agréable à 
d'œil profane, la télévision se 
détourne de lui. Ainsi France 3, 


PATINAGE ARTISTIQUE 


CHAMPIONNATS DE FRANCE 


Surya Bonaly. a remporté samedi 
19 décembre à Granoble sa cinquième 
couronne de championne de Francs, 
devant Marie-Pierre Laray at Laetitis 
Hubert. Eric Miflor a obtenu de justesse 
son quatrième titre national face à Phi- 
fippe Candeloro. Marie-Pierre Leray et Fré- 
déric Lipka ont enlevé la tire de l'épreuve 
par couples. 





Coupe du monde messieurs 
à Kransjka-Gora 

Le Euxembourgeois Marc Girardelli a 
remporté dimanche 20 décambre le sla- 
lom géant de Kransjka Gora (Slovénie) 
comptant pour la coupe du monde. Il. 
devance le Noruégien Lasse Kjus er le 
Suédois Fredrik Nyberg. Same, le Sué- 
dois Tomas Fogdos s'était adjugé la pre- 
mière place an slalom, profitant d'une 
erreur de Patrice Bianchi. Vainqueur de la 
première manche, la Français a manqué 
une porte au début de la deuxième partis 
da l'épreuve. Tomas Fogdoe a devancé 
l'italien Alberto Tomba et l'Allemand 
Peter Roth. 





Coupe du monde dames après avoir retransmis la première 

à Lake-Louise épreuve de la saison, a préféré 
L'Allmande Karje Soiinger a enlsvé oublier son accord avec les 

5 Mutuelles du Mans. ct ne plus dif. 
dimanche 20 déceimbre le Supar-Géant de | |fuser les autres courses, pour cause 


Lako-Louise (Canada) comptant pour la 
Coupe du monde féminina. Els devance La 
Russe Tatiana Lebedeva et l'Allemande 
Ragina Haeusl. Samedi, Katia Soizinger 
avait terminé deuxième de la dascenta 
derrière la Suissassa Chantal Bournissen. 


d'audience insuffisante. 
' JÉROME FÉNOGLIO 


1 q) Le crus (1) Le cross du Figura. sponsorisé par 
[une compagnie d' ‘assurance CONCUrTent2, 
n'en fai pas partie, 
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La politique du gouvernement et l’augmentation du chômage 
L’UNEDIC réclame laide de l'Etat 


L'orthodoxie 
de M. Sapin 


M. Michel Sapin ne nourrit plus 
trop d'ilusions sur une sorte 
prochaine du marasme 
économique en France, ai sursGur 
sur une prochain réduction du 
chômage. «Pour fais diminuer le 
chômage en France, s déclaré ie 
ministre de l'économie at des 


A leur demande, les partenaires 
sociaux gestionnaires du régime d'as- 
Surai L devaient être reçus, 
lundi 21 décembre au matin, par 
M. Pierre Bérégovoy, premier minis- 
tre, et Me Martine Aubry, ministre 
du travail. Ils entendaient réclamer 


finances, dimanche 26 décembre, | l'aide des parois publics : un 
Grand le Monde moment où ! s'enfonce 
PCR ATE % encore dans le défici, évalué à 


une croissance supérisure à 3 % 


or né re. H faudrait unes 21,5 milliards de francs, en cumul, à 


la fin du mois de novembre (& 


croissance de 4 %., Mème avec | Munde daté 6-7 décembre). 
une croissance supérieure à 585 : i ul 
a a Fr ” : En outre, ils orne . er 


à faire reculer le chômage. Autant 
dire que les pistes ouvertes par la 
Commissariat du Plan pour la 
préparation du Xi Plan, sans être 
tout à fait nouvelles, saront utiles 
à explorer. 


Rompant avec l'optimisms qui a 
marqué trop longtemps ies 
discours officiels, M. Sspin à 
implicitement récünnu que 
l'hypothèse de croissance au 
laquelle est fondé le bugei 1993 -- 
à savoir 2,6 % - ne ss vériñerait 
pas. La faible croissance 


Entre 1993 et 1997, la crois- 
sance, faible, ne sera pas suffi- 
sante pour endiguer le chômage. 


slemande et le décalage dé sx | Le commissaire au Plan propo- 
ne tre a sera en janvier quelques idées 
Dane en D ls minisire banales ou plus iconoclastes. 
de l'économie à reconnaître que Sur le front de l'emploi, l'année 
notre pays ne serait pes à l'abri du 1993 sera moins bonne que 1992, 
: : mais moilleure sans doute que 
alentissement économique an 1994... ct que celles qui suivront. 


1993. I! s'est cependant gardé 
d'avancer un chiffre - alors que 
l'OFCE parle de 1,3 % de 
croissance en 1993, - s6 boniaim 
à assurer que la France diguraii 
faire environ 1 % de mieu: que 
ses partenaires. 

Aussi orthodoxe qua 

M. Bérégovoy, M. Saponi à aù 
mains été nat sur uf, poini . à 


Les travaux réalisés par le Com- 
missariat général du Plan dans le 
cadre de la préparation du XI- 
Plan (1993-1997) et dont les pre- 
micrs résultats ont été rendus 
publics jeudi 17 décembre par le 
commissaire au Plan, M. Jean-Bap- 
tiste de Foucauld, ne laissent à cet 
égard guère de doutes, Si rien n'est 
fai. le chômage va continuer à 
s'étendee dangereusement. 


Avant mème la publication du 


n'est pas question de changer de | rapport de M. Bernard Brunhes, 
politique économique. Là où ancicn consciller social de 
certains verront de l'aveuglément, | M. Pierre Mauroy à Matignon, 


consacré spécifiquement à ee sujct, 
les économistes réunis au Plan 
autour de M. Jean-Michel Charpin. 
directeur des études de la BNP, et 
chargés de dessiner les perspectives 
à moyen terme de l'économie fran- 
çaise font en ce domaine quelques 
suggestions. Dans un jargon très 
technico-Écunomique, ils proposent 
en fait de s'allaquer à quelques 
tabous. 


Première conviction forte des 
uxgerts du Plan : pour lutter contre 
le chômage. il ne faudra pas trop 
compiler, au cours dés cinq années 
à venir, sur la croissance. S'ils 
rejettent tout scénario catastrophe 
- une crise du type de celle des 
années 30 — les auteurs du rapport 
estiment que la croissance mon- 
diale restera entre 1993 et 1997 
+ bridées par le niveau excessif des 


d'autres se réjouiront d'une 
absence da démagogie. Evitant 
tout électoralisme, le rocardien 
Michel Sapin a loué les vertus de 
la «désinflation compétitive », 
soulignant que «c'est par d6s 
sang froid, qui 5 atisquani au fono 
des choses, qu'on arrive à s'en 
sortir». Î sa déciare ainsi 
convaincu que la France si meux 
placée pour profiter de la reprise 
américaine. M. Sapin n'a pourtant 
pas été disert sur les mesures que 
M. Bérégovoy devrait annoncer 
début janvier. Relance déguisée ? 


Pour l'heure, à s'agit de mettre en 
musique l'initiative européenne da 
croissance à travers une 


enveloppe de 170 à 200 miliards 
de francs pour l'Europs. 


Dens la logique de cette 
orthodoxie, M. Sapin a vivement 
attaqué ceux qui, dans 
l'opposition, prônent une sortis au 
système mondtaire suropéen 
{$ME) alors que, zsi le franc 
perdait de sa vaisur, ies taux 
d'intérêt augmentérsienis. {LS 
franc tiendra at la Spécuiaior 56 
cassera les denis», a ajouié ie 
ministre, bien décidé à défendre is 
parité franc-mark at à renforcer, au 
nom de la défense du SME, la 
coopération entre la Banque de 
France et la Bundesbark. Reste à 
savor par quelles initiatives 
nouvelles le couple 
franco-allemand va démonuer son 
efficacité. 

MICHEL NOBLECOURAT 





a Progression de 0,6 % de ia pro- 
duction industrielle eu ociobre. - 
L'indice mensucl Jde la production 
industricile calculé par l'INSEE a 
progressé de 0,8 % cn uciobre, 
s'inscrivant à 114,3 conire 113,4 
en septembre après correction des 
variations saisonnières ut sur la 
base 100 en 1985. En un an {octo- 
bre 1992 comparé à octobre 1991), 
l'indice progresse de 0,2 %. La pro- 
gression d'octobre est entièrement 
duc à la production d'énergie, qui 
a augmenté fortement (+ 8.2 % en 
un mois) du fait de températures 
plus basses que la normale. L'in- 
dice de la seule production manc- 
facturière (qui cxclui l'énergie), ct 
dont toutes les composantes sont 
en baisse, régresse de 1,7% par 
rapport à septembre et de 2 % par 
rapport à octobre 1991. 





. Écri 


dèrent que l'Etat ne tient pas ses 
le financement de 


tion de formation-reclassement 
(AFR), qui sont pris en charge à 
80 % par l'Etat. Une augmentation 
de leur nombre permettrait d'écono- 
miser ! milliard de francs s'ils pas- 
saient de 240 000 à 300 000. De 
même, un contentieux existe à pro- 





pos des préretraites puisque, à 60 %, 
celles-ci sont supportées par le sys- 
tème d'indemnisation du chômege, et 
non par le Fonds national de l'em- 
loi (FNE}. ‘ 


placés, va occasionner des 0 

supplémentaires pour le régime 
quand les chômeurs vont quitter ce 
dispositif en avril et 1993. Au 
totai, plus de 500 000 personnes 


auront été accueillies dans les CES 
qu'il faudra indemniser pour la plu- 
part d’entre eux. Maïs, à l'inverse, 
actuellement retirés du chômage, ils 
ne coûtent rien en allocations pen- 
dant encore quelques mois. 4 
Au-delà de ces reproches, le 
bureau de lUNEDIC voudrait aussi 
Obtenir un soutien dans le traitement 
financier de sa dette et souhaiterait la 
bonificetion de ses emprunts, qui 
s'élèvent à 18,5 milliards, 
entretien aux Echos du 21 décembre, 
M. Jean Domange, président de la 
commission sociale du CNPF, 


Dans un 


pour faire face à l'augmentation de son déficit 


affirme que, «en termes d'assurance, 
l'ampleur ii taAUee dépasse : 
capacité igime contractuel v. 
écame donc une redéfinition de la 
frontière emure l'assurance et la solida- 
rité», l'une supportée par les cotisa- 
tions salariales, l'autre par le budget 
de FEtat. Mais il ne juge pas néces- 
saire de renoncer à La baisse des coti- 
sations de 0,3% prévue pour le 
Je janvier par l'accord du 18 juillet, 
qui était censé sauver l'UNEDIC de 
h faillite 


A. Le. 





Les experts du XE Plan 


taux d'intérêt récls à long terme ct 
par les divergences économiques 
persistantes. Ils retiennent en défi- 
nitive deux scénarios. Le premier, 
extrapolant les tendances des deux 
années écoulées, parie, pour les 
pays de l'OCDE, sur une crois- 
sance moyenne tournant autour de 
1,8 % l'an. Elle devrait être de 
2.8 % dans le second scénario, 
celui - un peu plus optimiste — 
établi à partir «des hypothèses 
considérées comme les pl proba- 
bles » par les experts consultés. 


« Ce trésor 
chèrement acquis» 


Dans ee climat morose, la 
France, tirant les bénéfices de la 
politique de wdésinflation compéti- 
tive» devrait s'en sortir un peu 
mieux, « Grdce à lu maîtrise des 
prix, la France a une vaparité de 
croissance équilibrée plutôt supé- 
rieure à celle de nos partenaires », 
estime M. de Foucaulé qui signaïc 
que «ous N'AYURs pus CON une 
telle situation depuis près de 30 
ans», depuis 1961-1962 en fait. Si 
cle préserve «ce trésor chèrement 
acquis» (sa monnaie stable notam- 
ment), l'économie française devrait 
donc pouvoir croître plus rapide- 
ment que ses partenaires (Cntre 
1,9 % et 3 % selon le scénario). La 
croissance est essenticlle : le rap- 
port rappelle que tout point sup- 
plémentaire permet la création de 
120 000 à 140 000 emplois. Mais 
au cours des cinq ans à venir, elle 
ne suffira pas, à elle scule, pour 
résoudre Pa AOmERL a le pro- 
blème du chômage. Les modèles 
économétriques prévoient soit une 
stabilisation au niveau actucl, soit 
one nouvelle aggravation (le taux 
de chômage pouvant approcher 
12% en fin de période dans le plus 


Dans son rapport annuel 


mauvais des cas). Le diagnostic — 
et c'est la seconde ee forte du 
rapport — cest simple : «Notre pays 
a Dons jusqu'à présent impliee. 
ment une croissance à évité 
rapide et donc faiblement créatrice 
d'emplois», explique M. Charpin. 
«Nous industrialisons trop nos ser- 
vices alors que nous sommes déjà 
dans une situation de chômage 


-élevé», commente M. de Foucauld. 


. Ce choix a des racines culturelles 


profondes : « {f traduit, selon lui, * 


une difficulté dans le rapport à l'au- 
tre, une préférence de la machine à 
d'homme.» La RATP a supprimé 
les poinçonneurs des Lilas. ou 
d’ailleurs, elle remplace aujour- 
d'hui les guichetiers par des distri- 
buteurs automatiques de tickets. La 
liste des exemples de cette course à 
la productivité est longue. 

Face au problème du chômage, 
«nous ne sommes pas démunis », 
estime le-comraissaire au Plan, 
Pour s'attaquer aux racines du mal, 
les économ 


istes font donc plusieurs . 


suggestions. Elles portent sur le 
coût salarial (salaire et charges 
sociales), la durée du travail et Les 
nouveaux emplois. Première pro- 
position : elle concerne le niveau 
du coût salarial. 11 n'est pas consi- 
déré comme globalement excessif. 
Mais pour M. Charpin «if y a des 

reuves iénues d'une élasticité de 

‘emploi au coût du travail non, 
négligeable, notamment pour les 
jeunes et les personnes non quali- 
Jièes ». 


En clair, le SMIC ct kes charges 
sociales élevées sont encore en 
France un obstacle important au 
développement de lemploi. Le 
patronat en cest convaincu depuis 
longtemps, la droite aussi. Ancien 
collaborateur de M. Jacques 
Delors, M. de Foucauld est sensi- 
ble à cette analyse. Les experts du 


L’OCDE souligne que les Italiens 


devront consentir 


L italic. sevouée par une grave 
erisc Évoncnique depuis 1989, avait 
enfin vu, au premier semestre, ses 
ventes à l'étranger augmenter, et sa 
production industrielle se reprendre, 
l'industrie «sortant péniblement de la 
récenion». Mais ces quelques ten- 
dances positives, soulignécs par 
l'OCDE dans son rapport annuel 
consacré à l'ltalie et publié dimanche 
20 décembre, sont survenues bien 
tard. En 1992, lltalie à dû quitter ke 
SME. a vu La notation de sa dette de 
nouveau abaissée par l' Mov- 
dy's, ut a subi une dimiaution de 
près de moitié de ses réserves dc 
Change. 


Caite année, «des portes ihihter- 
rünigues de compétitivité ont contri- 

su rclournement du solde de la 
balance commerciale qui, jusque-là 
excédentuire, est devenu négatif», 
nt les auteurs du rapport. Du 
côté des finances publiques, la pour- 
suite des dira, taires, jus- 
qu'à l'adoption du pi me d' 
nomies de juin, à porté la dette 
publique jus près de 106 % du 
PIB, soir l'un des taux les plus élevés 
de la Communauté, et supérieur au 
montant combiné des dettes de la 
France, de l'Allemagne, ct du 
Royaume-Uni fair que). 


Pour 19M, FOCDE base pré- 
visions de croissance sur k respect 
de critères très stricts : si l'Htalic par- 
vicnt à faire revenir La lire dans le 
SME, à maintenir des taux de change 
stables, à poursuivre l'assainissement 
de ses finances publiques, ainsi que 











de lourds sacrifices 
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la maîtrise des revenus ct des prix, 
alors le taux de croissance pourra 
remonter à 1.7 % en 1994 (après 
12% cn 1992 «& 0,8 % l'an pro- 
chain), la croissance du PNB en 
termes réels ne reprenant qu'au 
deuxième semestre de 1993. Si les 
programmes d'économies sont res- 
pectés, la population devra consentir 
d'importants sacrifices en matière 


salariale et sociale (le rapport de 
l'OCDE contient unc étude spéciale 
du système de santé italien). « Depuis 
da jin de la guerre, l'enjeu pour l'Italie 
n'a jamais té d'une telle dimen- 
sion », écrivent les experts du château 
de à Mucrte a 
| FL 


Plan font ici une proposition origi- 
nale : ils proposent une franchise 
des cotisations sociales dues 
l'employeur sur les .1 000 premiers 
francs mensuels de salaire. Cela 
représenterait une baisse de 2 % du 
coût du travail. La mesure a un 
coût très élevé : 50 milliards de 
francs. Elle pourrait être compen- 
sée par exemple par un relèvement 
de ta contribution sociale générali- 
sée (CSG). 


675 000 emplois 
supplémentaires 
Outre Le niveau, c'est aussi de la 
flexibilité du, coût salarial que 
dépend le niveau dé l'emploi. 
M. Charpin affirme qu'«i y à des 
arguments économiques en faveur 
d'une plus s frénde liaison enire le 
coût salarial et la conjoncture ». Les 
experts suggèrent donc que soient 
favorisées «toutes les formules 
accroissent la sensibilité du : 
à da situœion de l'entreprise». 
Avec M. de Foucauld, ils relan- 
cent ensuite le débat sur la durée 
du travail. Regrettant les condi- 
tions dans lesquelles sa réduction 
avait été amorcée en 1982 -— elles 
ont ué un «traumatisme el 
ont conduit depuis à une stabilité 
de la durée hebdomadaire 
mnes — le commissaire estime 
qu'il faut reprendre le mouvement. 
« La réduction de la durée du tra- 
vail est un moyen risqué el com- 
plexe, mais potentiellement efficace 
dans la lutte contre le-chômage », 
selon M. Charpin Le partage du 
travail devant être aussi partage du 
revenu, le commissaire au Plan cite 
parmi les conditions de succès la 


non-compensation salariale de la, 


réduction de la durée du travail. 
Cette dernière ne doit pas ensuite 
conduire à une baisse dans l'utili- 


En soulignant que la croissance mondiale restera « bridée » pour les quatre années à venir 


préconisent un partage du travail et des revenus 


sation des capacités de production. 
Et clle doit être réalisée dans le 
cadre d'une négociation sociale glo- 
bale. Le Plan préconise un objectif 
de 37 heures hebdomadaires d'ici à 
1997. . 


Le conjugaison de ces deux 
mesures (franchise des 1 000 pre- 
miers francs ct réduction de la 
durée du travail} conduirait au 
bout de cinq ans à la création de 
675 000 emplois supplémentaires 
et à une réduction de 495 000 du 
nombre des chômeurs. Cette amé- 
lioration n'aurait aucun cffct néga- 
tif, au contraire, sur l'inflation ou 
les soldes public et extérieur. Les 
salariés devraient cependant accep- 
ter une moindre progression de 
leur pouvoir d'achat. 

Une condition doit donc être 
remplie : il faut qu'il y ait un 
accord sur «le prix que la socièté 
esl prête à -payer pour une crois- 


- sance plus solidaires. À cet égard, 


le travail de persuasion de respon- 
sables comme M Martine Aubry, 
ministre du travail, commence, 
semble-t-il, à porter ses fruits. En 
témoignent aussi bien les mesures 
fiscales prises en faveur du travail 
partiel que certaines propositions 
faites par la droite ou que les cxpé- 
riences de partage du travail ct des 
revenus mises en œuvre dans une 
banque comme la Société borde- 
laïse de crédit. Les réactions des 
syndicats à la réflexion du Plan, 
consignécs en fin de rapport, mon- 
trent aussi les limites de cette évo- 
lution. Deux syndicats de salariés 
(la CFDT ct la CFTC) sur cinq 
sæulement acceptent de discuter du 
partage du travail. 


ERIK IZRAELEWICZ 





La préparation du budget 1993 
Nouvelle cure d'anstérité pour l'Algérie 


ALGER 
de notre correspondant 


L'année qui vient sera dure 

pour l'Algérie sur lc plan économi- 
que. Scion le pet de loi de 
inances présenté récemment, l'an- 
née 1993 sera marquée par un 
déficit budgétaire record et une 
austérité encore plus drastique. Le 
déficit prévisionnel: cst- fixé à 
168,4 milliards de dinars (42 mil- 
liards de francs environ), soit 
40 % des recettes prévues (335,6 
milliards). Ce déficit va très vrai- 
semblablement donner un coup de 
pouce à une inflation déjà difti- 
Gilement maîtrisable et qui, pour 
les dix premiers mois de l'année 
1992. avoisinait les 30 %, sclon les 
chiffres officiels. 


Côté recettes, la fiscalité bétro- 
lière, comme les, annécs anté- 
ricures, se taille la part du lion 
avec des rentrées de 193,6 mil- 
liards de dinars. sait une légère 
baisse par rapport à 1992 {198 
milliards de dinars). Les recettes 








dinars. Les dépenses de l'Etat 
scront csscaticllement consacrées 
aux équipements (200 milliards de 
dinars) et aux, investissements 
publics (109 milliards), Environ 

3 milliards seront attribués aux 
entreprises publiques en difficulté 
dans le cadre d'un plan de sauve- 
‘tagc «de la dernière chances. Par 
le biais notamment d'une subven- 
tion aux produits de première 
nécessité (il n'en reste plus que 
trois : la farine, le lait ct la 
semoule). le soutien direct aux bas 


ge 


ame y ml min diese 


à 129.5 milliards de | port 


revenus absorbera, lui, 42 mil- 
liards de dinars supplémentaires. 

Le projet de budget prévoit 
aussi le relèvement de certains 
droits et taxes fiscaux. Il est ques- 
tion de lever un nouvel impôt, 
baptisé impôt sur Îe patrimoine, 


- frappant les biens cxcédant 5 mil. 


lions de dinars. Le cabinet de 
M. Belaïd -Abdessiam a dégagé 
trois priorités : l'agriculture, le 
logement social et la stabilisation 
du chômage, évalué à 1,5 mülion 
de demandeurs d'emploi. — ({nté- 
rim) : 
æ "1 } F x ie à 
s À de croissance. 
— Le ministère japonais des finances 
a présenté, lundi 21 décembre, un 
proie! de loi de finances pour l'année 
fiscale 1993 (avril 1993 mars 1994) 
destiné à relancer l'économie. Placé 
sous le signe de l'austérité, le nou- 
veau budget - 72 355 milliards de 
yens {3 1it milliards de francs) — 
n'augmenteri que de 0,2% par rap. 
4 celui adopté en 1992. Ce pro- 
Je. qui devrait Ctre adopté en fin de 
semai re sp 
présenté alors que l'agence de pla- 
uikication économique vient de cn 
ges à la baisse ses isions de crois. 
Sance. Pour l'année fiscale en cours, 
agence a retenu une croissance de 


‘E6 % (contre 3.5 % initialement 


jus) a lité à 3,3% cclle de 1885. 
n chiffre EnCOrC ini: 
lundi 21 ne en perso 


.des 2,3 % annoncés par l'OCDE dans 


Ses demiè: is 
5 na préviens Ce Monde dy 








©”. pas êté remises en cause. M. 
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Une nouvelle réglementation pour l'Europe bleue 


Les Douze veulent réduire 
la surexploïtation de la mer 


Infléchissement plutôt que 
véritable réforme : le nouveau 
crèglement de base» adopté 
dimanche 20 décembre à l'aube 
par les ministres des Douze, qui 
s'appliquera au cours des dix 
années à venir, ne modifiera pas 
radicalement l'organisation de la 
Pêche dans la mer communau- 
taire. 


BRUXELLES 
(Communautés européennes) 
de notre correspondant 


Les ministres, comme la Com- 
mission européenne, sont 
conscients des insuffisances de La 
sou shnibuËS, per enVeS À Der 
sont attril par et par 
zone, à chacun des Etats membres) 
qui, peu respectée, çonduit à une 
surexploitstion de la mer et à un 
appauvrissement souvent dramati- 
que des ressources, Mais ils esti- 
ment nécessaire de ne pas heurter 
de front une profession déjà sérieu- 
sement malmenée, Cette « politique 
des petits pas» retenue per le 
Conseil suffira-t-elle pour agsainir 
la situation ? 

« La prise de conscience de la 
nécessité de groté la ressource 
est acquise chez les politiques, et 
elle est en train de se faire chez les 
responsables professionnels. Est-ce 
déjà le cas chez les marins- 
- pêcheurs? Les choses ont UD 
avancé: à preuve les décisions de 
- réduire les flottilles [dans le cadre 





du pagaons d'orientation plu- . 


1993-1997, ou POP nn 
ilne 
Jaut pas non plus faire du catastro- 
isme», a commenté M. Charles 
osselin, secrétaire d'Etat à la mer, 
se prononçant pour une æmise en 
œuvre prudente et pee 
d'une nouvelle stratégie protec- 
. tion des ressources. 


. Confirmation 
da «règlement de base» 


riannuel 


Des décisions prises, M. Josselin * 


ntient en Des QU à 78gh que ls 
grands princi| «règlement 

en Précéden , celui de 1983, 
sont confirmés et celui d'abord de 
la «stabilité relatives qui prévoit 
un accès progressif de la puissante 
flotte de pêche espagnole à la mer 
communautaire. D en va de même 
pour La réservation de la bande lit- 
torale des 12 milles à la pêche 
nationale, 


Les Douze ont estimé que les 
«stratégies de gestion» (comme on 
dit maintenant pour bien indi 
qu'il s'agira d'une intervention 
réfléchie, axée sur le moyén terme) 
devaient relever de la responsabi- 
lité politique, c'est-à-dire d'eux- 
mêmes, et non de la Commission. 





ÉNERGIE 
À partir de 1996 


Le Portugal 
sera approvisionné 
en gas naturel algérien 


Le Portugal est un singulier 
du point ue énergique :ilne 
consomme LS M se, naturel. 

elte s icité — en 
Europe te Miande ren 
disparaître en 1996. En effet, un 
contrat d’approvisionnement gazier 
devrait &tre signé La semaine 
chaine avec la compagnie gén 
je nationale agé Tee . 
trach pour re, d 
1996 et jusqu'en 2015, de 2,1 mil- 
liards de métres cubes de gaz par 
an. 


L'accord sera conclu avec Nat- 
gas, le consortium portugais retenu 
en juillet 1991 par Le gouverne. 
ment de Lisbonne pour introduire 
le gaz naturel dans le pays. Offi- 
ciellement créé le vendredi 
18 décembre, Natgas regroupe Gas 
de Rorsugal (25%), Gaz F5 France 
23 gezier alleman: ps 
5 wi Ja compagnie pétrolière 
Total (13%), l'État portugais 
(10 %) et, pour le solde, deux 

industriels privés portugais 
(Quintas & Quintas, Francisco 
Antonio Fernades). Avant la fin du 
mois également, Natgas devrait 
signer un second contrat d'approvi- 
sionnement avec Gaz de France, 
l'un de ses actionnaires, pour la 
fourniture à compter de 1996 et 
jusqu'en 2013 de quantités addi- 
tionnelles de gaz que la Sonatrach 
n'est pas en mesure de garantir (les 
livraisons de GDF oscilleront. 

besoins, entre 0,4$ et 1,15 
milliard de mètres cubes par an). 


J-P:T, 





tag te tre SA 


probablement en 1 





Les pouvoirs de celle-ci sont 
quelque peu rognés ; ainsi, confir- 
mant l'orientation prise fin novem- 
bre lorsque a été adopté le POP 
1993-1997, il a été décidé que 
désormais les programmes d'ajuste- 
ments des flottilles seraient arrêtés 
par le Conseil des ministres, et non 
voyait Le artglement de bases Dé. 
voyait le « ent » 
cédent. Il restera à vérifier si, sous 
couvert de réalisme, cette rectifica- 
tion institutionnelle {e conforme à 
l'esprit du traité de Maastricht », 
répète M. Josselin) n'aboutira pas à 
freiner des réformes indispensables, 


Fixation des quotas 
pour 1993 


Outre les traditionnels TAC 
(total de captures autorisées) et 
quotas, les. Douze utiliseront de 
nouveaux outils pour gérer les res- 
sources, et notamment les TAE 
fige anglais signifiant : total d'ef- 
ort autorisé). El peut être plus 
approprié — au lieu d'attribuer un 
quote sur uné zone donnée — de 
ir l'effort de pêche acceptable, 
c'est-à-dire le nombre de bateaux 


et le temps durant lequel ils peu-’ 


-vent y opérer. 

Autre innovation : les quotas 
autorisés feront l'objet de licences, 
attribuées par les Etats ct réparties 


‘entre les navires travaillant sur la 


que soit établi un lien étroit entre 
la licence et Le navire bénéficiaire, 
soucieux que cette autorisation 
administrative, créée pour mieux 
encadrer l'effort de pêche, ne 
dérive vers une sorte de «foire» 
aux droits de pêche. on 

. Les ministres ont également fixé 
les TAC et les quotas applicables 
en 1993. Les Français se sont Le 
tus, avec succès, pour empêcher les 
réductions les plus brutales récla- 
mées par la Commission : en parti- 


bandicaperaient pas les pêche 
Range sen Hit de lefficer 
cité de la présidence anglaise. 


| PHILIPPE LEMAITRE 





Erratum. - Une coquille s’est 
ssée dans l'article paru dans le 
Monde daté du samedi 19 décem- 


progrès accomplis par beaucoup de 
ys en voie de développement 
tion ces pays en 
993), il était 
écrit : « Ces hons résuliats nous font 
oublier les immenses problèmes 
pass par la pauvreté... » C'est évi- 
demment le contraire qu'il fallait 
‘lire: «Ces bons résultats ne font 
pas oublier... » . 


COMMUNICATION 


Après avoir fôté « Dix ans de 
FM» fin 1991, l'association 
Vive la radio consacrait du 16 
au 19 décembre, au CNIT de la 
Défense, sa seconde manifesta- 
tion annuella à l'Europe 
radios. Sur fond d'inquiétude 
des radios associatives et 
locales privées, confrontées à la 
puissance des réseaux. 


Les radios européennes se ren- 
contrent A ent au sein de 
l'UER (Union européenne de 
radiodiffusion) ou de la tonte nou- 
velle AER (Association européenne 
des radios), un groupe de pression 
auprès du Parlement qui 
se veut l'équivalent, pour les radios 
privées, de l'UER pour les chaînes 
publiques, Venus pour «confronier 
des expériences », les participants 
ont profité de ce colloque pour 
comparer leurs pratiques pays par 


D'après l'étude Euro Time Sur- 
vey,. menée par, Information et 
publicité (IP, régie publicitaire de 

TL) auprès de vingt pays ({ 
Monde du 21 novembre), la radio 
demeure en Europe le média des 
adultes (vingt-cinq-trente ans) et 
lune des principales activités (qua- 
trième budget temps en semaine, 
après le sommeil, le travail et la 

lévision). 

Partout, Les meilleurs auditeurs 
sont aussi les meilleurs lecteurs. 
Enfin, les réussites radioph es 
se t également d'un et 
de l'autre des Alpes. Le tout-info 
de France-Info s’est imposé, en 
cing ans, comme la cinquième 
radio ise (la troisième à 
Paris), tandis que Solo Musica Ita- 
liana, qui diffuse uniquement de la 
musique nationale, connaît en Ita- 
lie un succès inattendu, derrière les 
deux radios publiques de la RAL 


Au-delà de ces points communs, 
les disparités du Len radiopho- 
nique européen sont manifestes. 
Les habitudes et les durées 
d'écoute font d'abord de la radio le 
média du nord de l'Europe : pays 
scandinaves, pays d'Europe cen- 
trale et orientale, Allemagne, Près 
d'un Italien sur quatre n'écoute 
Jamais la radio, alors que les Alle- 
mands (de l'Est et de l'Ouest) et les 
Finlandais la pratiquent presque 
tous. Le détail des mvestissements 
publicitaires radio entre 1987 et 
1991, établi par le CESP (Centre 
d'étude des supports publicitaires) 
prouve que la radio, « média f- 
citaire mineur» dans la plupart des 
pays, subit une désaffection trés 
variable. 

Les écarts d'investissement 
publicitaire par tête d’habitant 
vont de 1 à 15. Cinq pays enregis- 
trent des accroissements publici- 
laires radio À à l'évolution 
de l'ensemble de leur marché 
publicitaire sur la même période : 





L'ARGENT 
DES SÉCTES 


Découvrez des puissances 
financières hallucinantes ! 


et en supplément 
GRATU: 


LE GUIDE 
DU MARCHE UNIQUE 
un mode d'emploi indispensable 
de à tous les cadres 


HALLENG 





économiques 





SR Rennes à quel point 
son livre & Maldimée (Ed on, 


sé 
bd 
bération 


Seconde édition de Vive la radio 
Un tiers des radios commerciales locales 
au bord du dépôt de bilan 


la Grande-Bretagne, l'Irlande, la 
Suisse, l'Allemagne, l'Autriche, la 
Finlande et La Belgique. La France 
fait partie des cinq pays d'Europe 
du Sud pour lesquels les indices de 
croissance du marché publicitaire 
de la radio sont plus faibles que 
ceux de l'ensemble des médias. 


Les modes d'évolution demeu- 
rent très différents. « L'Europe 
connaït, en gros, deux modèles de 
développement. Le premier, c'est 
celui du développement local où 
régional comme ue à 

, magne, la (que, 
Grande-Bretagne. Le second, c'est 
le modèle français qui s'est imposé 
de facto depuis 1981 : un tissu de 
réseaux, qui, ici comme en 


Espagne, en lialie, au Portugal, a 
l'avantage de la solidité. Ce us 
est en train de gagner du terrain, 





Jouraliste à «la Dépêche du Hits 
de 1929 à 1976 
Joseph Barsalou 
est mort 

L'éditorialiste Joseph Barsalou 
est décédé samedi 19 décembre 


à Cachan. H était né le 
16 novembre 1903. 


sa plume comme par sa 


noidien se la 
fouse — devenue, 
du Midi, - 


ses talents d'éditorialiste Rraent 


1964) serait un ouvrage de référence 


sur La Ve. 


Né à Carcassonne, Joseph Barsa- 


puis résistant, J 
‘pote du 
d'Emmanuet d'Astier de 
des édito- 
lommé chef du 


ère 
la Revue des Deux 
rédac- 


Mondes, avant d'être nommé 


teur en chef et éditorialiste de /a 


Dé, Bquelle il avait conti-. 
nué à ses éditoriaux. 

Ses n entretiens avec le 
général de Gaulle resforcèrent la 
tÉ| ion de ce j iste, membre 


æ lou corne Je eteons 

icaines rançois Mitter- 
rand, mais dont l'indépendance de 
plume et de comportement allait de 
pair avec l'humilité et la discrétion — 
ses Questions au journalisme (Ed. 


Stock,'1973) en témoignent. Il com, 
tait de DM arnis dans la prete 
et l'édition. dont Gaston Bonheur, 
Castans, Henri Amouroux 
ou Jacques Fauvet. 
Y.M. L 


A partir du 6 janvier 
L'hebdomadaire 
« Hara-Kiri» reparaît 


L'hebdomadaire Harz-Kiri devrait | 


reparaître en janvier. Créé en 1960, 
puis arrêté il y a une vingtaine d’an- 
nées, celui qui était sous-titré le 
«journal bête et méchant» de 

wanna, Reiser, Choron, etc., a élé 
vendu il y a deux ans aux è 
pour 80 francs, à un journaliste 
désire droite agissant es le 
compte d'un iatre ere 
le docteur Daniel Cosculluela (Le 
Monde du 16 novembre 1990). Le 
nouveau propriétaire avait a posie- 
riori nié tout lien avec l'extrême 
droite et revendiqué plutôt l'étiquette 
de «libertaire». 

C'est avec l'un des fondateurs de 
Hara-Kiri, M. Georges Bernier (alias 
<de professeur Choron), qui figurait 
parmi les candidats malheureux à 
Son rachat et qui 4 is lancé k 
mensuel pour enfants Grodade, que 
le docteur Cosculluela va relancer 
Hare-Kiri, L'hebdomadaire satirique 
sera sous-titré «le Journal de l'Europe 
à feu et à sang» et paraîtra le mer- 
credi à partir du 6 janvier, avec un 

emier tirage de 100 000 excm- 
paires. 


YML 


comme en témoigne, aux Etats- 
Unis, l'apparition des premiers 
réseaux. » 


Avec «la bande de modulation 
française, la plus riche de la pla- 
nète», et son expansion précoce en 
Europe de l'Est, le radio- 
phonique français a été cité comme 
un modèle d'équilibre. Pour les 
radios locales, M. Jacques Soncin a 
rappelé que la France, avec son 
système de fonds de soutien, se 
posait «à l'avant-garde du finance- 
ment des radios associatives ». 
M. Jean-Noël Jeanneney, secrétaire 
d'Etat à la communication, a rendu 
hommage au Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, qui, «en créant des 
comités radiophoniques en région, a 
su pacifier la bande FM et installer 
la loi républicaine ». 

Maïs, en rendant publiques les 


conclusions d'un rapport confiden- 
tiel du SJTI (Service juridique et 
technique de l'information, qui 
dépend du premier ministre), selon 
lesquelles « un tiers des radios com- 
merciales locales risquent de dèpo- 
ser leur bilan e1 43 % sont en tas 
d'équilibre menacé», M. Jeanneney 
a provoqué l'ire de M. Jacques 
Rigaud. Le PDG de RTL s'est 
déclaré «choqué par les déclara- 
tions de son amiv Jean-Noël Jean- 
neney. «Comment peui-on dire 
avec sérénité et tranquillité que la 
gauche va quitter le pouvoir sans 
avoir réglé le problème des radios 
associatives ?», a-t-il ajouté. Une 
inquiétude française qui a pris le 
pas, au fit du colloque, sur les 
strictes questions européennes. 


ARIANE CHEMIN 


——— AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS —— 


HLM MONETAIRE 


GESTION CDC TRESOR 
FILIALE DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


Auec une performance de 9,36 % * réalisée entre le 
31 décembre 1991 et le 30 novembre 1992, HLM MONETAIRE 
s'affirme comme étant une valeur particulièrement rentable. 
Sur un an glissant, entre fin novembre 1991 et fin 
novernbre 1992, cette performance s'élève à 10,27 %*. 


" source MICROPAL 


Sur cette dernière période, la progression de l'actif 
de HLM MONETAIRE (+ 58 % à 11.2 milliards de francs} 
résulte d'un flux de souscriptions important, exprimant 
la satisfaction des institutionnels qui, grâce à 
HLM MONETAIRE, font fructifier 
leur trésorerie en toute sécurité. 


one 


EXERCICE 1991-1992 





Le Conseil d'Adminisira- 
tion réuni le 11 décembre 
1992 sous fa présidence de 
Monsieur Daniel Giroux a 
arrété les comptes consoli- 
dés de la Société Mére et 
du Groupe CREEKS au 31 
août 1992. 


Le chiffre d'affaires hors taxes du Groupe s'élève à 671 MF 
auquel s'ajoutent 7,8 MF de redevances de licences. 





Lapertenette consolidée part du Groupe s'établit à 37.9 MF. 


Ces résultats traduisent les difficultés rencontrées par les 
filiales : CREATIONS RIVERS (LIBERTO) principalement au 
titre des mesures de restructuration qui ont largement 
contribué au déficit et CREEKS DISTRIBUTION dont les per- 
tes ont été néanmoins réduites par rapport à l'exercice 


précédent. 


Au niveau de la Société Mère CREEKS SA. le chiffre d'affai- 
res hors taxes s'élève à 386,5 MF pour une perte de 7.9MF: 
après constitution d'une provision de 30MF sur ses titres de 
participation dans CREATIONS RIVERS, et l'imputation du 
déficit de 15MF de CREEKS DISTRIBUTION. 


Le Conseil a décidé de convoquer les actionnaires en 
Assemblée Générale Ordinaire Annuelle lé 4 février 1993 à 
1Oheures à : l'Hôtel inter-Continental 3, rue de Castiglione - 


73001 Paris. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Touché par la crise automobile 


Le constructeur japonais Isuzu renonce 
on de voitures particulières 


à la producti 


TOKY 
de notre correspondant 


Le constructeur automabile 
Isuzu Motors a annoncé, samedi 
19 décembre, qu'il se retirait du 
marché des voitures particulières 
afin de concentrer son activité sur 
les véhicules utilitaires. La déci- 
sion d'isuzu. première victime des 
difficultés que traverse l'industrie 
automobile drponaise. pourrait 
être le prélude à une restructura- 
tion de la branche. Une consolida- 
tion s'est déjà opérée : Fuji Heavy 
Industries est passé sous le 
contrôle de Nissan ct Daihatsu 
s'est repliée depuis cette annéc 
dans la mouvance de Toyota. 


La marque Isuzu ne disparaîtra 
pas pour autant Ju marché car, au 
terme d'un accord de coopération 
avec Honda, ce dernier construc- 
teur produira un modèle de petite 
cylindrée, Domani, qui sera vendu 
sous la marque Isuzu. En échange, 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


0 La fusion d'Air France ct 
d'UTA autorisée par décret. - 
L'autorisation de fusion des com- 
pagnies aériennes Air France ct 
UTA a fait l'objet d'un décret 
publié au Journal vfliciel du 
samedi 19 décembre. les deux 
compagnies fusionnées prenant 
désormais pour dénomination 
Compagnie natiunale Air France. 
Ce décret avait été adopté mer- 


le modèle d'isuzu, Rodco, sera 
commercialisé à partir de 1994 
sous la marque Honda aux Etats- 
Unis, où il est produit. Honda, qui 
rencontre des difficultés sur ce 
marché, espère ainsi renforcer ses 
capacités de ventes. Isuzu mettra 
en outre son réseau de distribution 
au service de la commercialisation 
des véhicules Honda au Japon. 


Un des plus anciens construc- 
teurs automobiles japonais, connu 
surtout pour sa production de 
véhicules utilitaires (26,3 % du 
marché). Isuzu a été durement 
touché par la contraction du mar- 
ché automobile. Enregistrant des 

es avant impôt de 48 milliards 
de yens (2 milliards de francs) en 
1991 ct de 34 milliards cette 
année, menacé de surcroît d'une 
concurrence encore plus forte pour 
les modèles compacts, Isuzu a pré- 
féré se retirer de la production. 
Dans le cadre de sa réorganisa- 
tion, Isuzu entend désormais déve- 


crcdi 16 décembre par le conseil 
des ministres. L'entreprise pren- 
dra [a forme d'une société ano- 
nyme à participation ouvrière. 
En janvier 1990, Air France avait 
racheté la majorité du capital 
d'UTA et, depuis, l'exploitation 
des réseaux des deux compagnies 
avait été unifié. 


VENTE 


a Fisons vend sa division britan- 
nique de parapharmacie aux labo- 


Eau Lu 


—— AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS —— ‘ 


AFFECTATION DES RÉSULTATS 
SICAV : SI EST - AXA ÉPARGNE FRANCE 


Les Conseils d'administration en date du 18 décembre 1992 ont décidé de 
modifier La notice d'information en prévoyant la possibilité du versement d'un 
acompte sur dividende. Les Sicav utiliseront cette possibilité pour la première 
fois le 28 décembre 1992. 


Le Conseil d'administration de la sociéié TELEFLEX 
LIONEL-DUPONT, réuni le 16 décembre 1992, sous la présidence 
de M. Alain CLAROU, a pris connaissance du projet de cession de 
rende filtration industrielle qui devrait être réalisé avant la fin 

le l’année. 


Cette cession dégagera une plus-value permettant de financer les 

cations de restructuration en cours dans les secteurs de l'industrie 
aéronautique, de l'équipement aéroportuaire et de la manutention, 
décidées par le conseil du 21 octobre 1992. 


[1 se confirme que ls filiales étrangères ct particulièrement 
DEVTEC CORP, aux États-Unis, auront un résultat bénéficiaire 
pour l'exercice 1992. 


Pour l'ensemble du groupe, le résultat courant d'exploitation 
consolidé qui ne prendra pas en compte l'activité de filtration 
industrielle sera à l'équilibre malgré les difficultés rencontrées en 
France dans les activités de biens d'équipements : la manutention, 
l'assistance aéroportuaire et l'équipement aéronautique militaire. 

Compte tenu des opérations exceptionnelles de restructuration et 
de la plus-value de cession de l’activité de filtration indusirielle, le 
résultat net consolidé de l'exercice 1992 sera un bénéfice 
probablement du même ordre que celui de 1991. 


VIEL&Cies 


© "© cnours 
AGENT DES MARCRÉS INTERBANCAIRES VIJEL 


vous remercie de votre confiance 
et de votre fidélité 
et vous présente 
ses meilleurs vœux 
pour 1993 


GED MAME 










































lopper sa coopération avec Genc- 
ral Motors, son principal action- 
naire, pour la production de véhi- 
cules utilitaires aux Etats-Unis, où 
son unité de production ne tourne 
qu'à 60 % de sa capacité. 

On s'attend à ce que d'autres 
constructeurs japonais en diffi- 
cuité, engagés jusqu'à présent dans 
une concurrence féroce, suivent 
l'exemple d'Isuzu et d'Honda et 
cherchent à conjuguer leurs efforts | 
tant pour la production que pour 
la commercialisation de leurs 
véhicules. Même les plus Forts 
cnregistrent des chutes substan- 
tielles de leurs profits : c’est le cas 
de Toyota pour la troisième année 
consécutive (-20,2 %). Ses béné- 
fices devraient néanmoins aticin- 


dre encore 2,4 milliards de dollars | nod Ricard, qui s'était ven- 
en 1992. : dredi, suite à l'eccord de distribution 
PHILIPPE PONS | Aquitaine, qui bénéficie depuis plu 

sieurs séances d'arbitrages 
Total, demeurait également bien 
orienté. En baisse, on notait la Scoa, 

Bai Equipement et La SFIM. 

toires Roche. — Le ph érsit bia d'onentés à 35e) y dofus 
ratoires - Le groupe phar- n © rs 
maceutique britannique Fisons a | Mnd mu fx nue de Pas 
annoncé la vente de sa division | fingot était en hausse à 68 O00 F 
parapharmacie et médicaments | contre 57 250 F vendredi et le napo- 
sans ordonnance cn Grande-Bre- | léon gagnait 4 F à er Le vote 


tagne aux laboratoires suisses 
Roche pour 90 millions de livres 
(784 millions de francs). Cette 
cession intervient un mois après 
la vente des médicaments sans 


LES NDICES HERDOMADAIRES 


ordonnance en Amérique du 

Nord au groupe suisse EC DE LA BOURSE DE PARIS 
pour millions de rs, SOÏt | GMSTITUT HATIONAL DE LA STATISTIQUE 
740 millions de francs. Le groupe US ÉCEOQUEES 


souhaite ainsi réduire son endet- 
tement, estimé à 6 millions de 
livres, et envisage de vendre sa 
division horticulture. Ces désin- 





vestissements font suite à une me où 
‘série de déboires financiers ren- 1014 1004 
contrés sur le marché américain ges 881 
par la division pharmaceutique, 1 me 
qui a dû retirer de la vente deux 974 989 
.médicaments en raison d’un liti es 1108 
avec les autorités américaines de 1 1082 
‘la santé sur la méthode de fabri- . 863 O7 
cation de l'Opticrom (anti-allergi- Re A 
que pour les yeux) et l’Imferon 1004 1012 
(utilisé dans le traitement du can- 137 1168 
cer). FA 5 
825 863 


Base 100 : 31 décembre 1991 


a British Aerospace ra supprimer ir panda fa 1008 
600 emplois supplémentaires. — | Emreuguensessins… 1022 LE 
L'avionneur britannique British ME is 0 3 

Acrospace (BAe) a annoncé, ven- 5 es 

dredi 18 décembre, la suppression ne 37 Hd 
de 600 emplois dans ses usines de Base 100 en 1972 
Woodford et Chadderdon, qui do a ŒUZ 6502 
produisent des avions de trans + mirentenn 449 4614 


port régionaux, portant à plus de 
1 200 personnes les réductions 
d'effectifs annoncées par BAe sur 
une semaine. Le groupe a mis en 
avant la baisse des commandes et 
la récession pour justifier cette 
décision. Mercredi 16 décembre, 
BAc avait annoncé [a suppression 
de 650 emplois dans ses usines de 
Bristol et de Chester, qui fabri- 


! Base 100 : 31 décamire 1980 


Emprt memes 1228 
: — JU ! 
Empruats garantis et z6simiés Fi Ho 


COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
: Base 100 : 31 décembre 1381 


quent des équipements pour Air- ue 

bus. 3202 383 
226 2%18 
& à 

PARTICIPATION Er 7 

a NEC ra acquérir 4,99 % de 4359 426 

Control Dors Systems. - La ue g gai 322 

japonaise Orp. a annon 4782 4711 

Rédt 17 décembre, qu'elle allait 

acquérir 4,99 % de l’américain 

Control Data Systems pour envi- TOKYO, 21 décembre £ 


ron 5 millions de dollars (27 mil. 
lions de francs). La compagnie 
américaine, basée dans le Minne- 
sota, commercialisera les nonu- 
veaux Ordinateurs sous la marque 
UNIX qui seront prochainement 
développés par NEC. NEC a pré- 
cisé qu'il cnvisageait également 
de fournir d'autres produits sous 
la marque UNIX et des ordina- 
teurs personnels NEC à l'ancienne 
division «ordinateurs» de 
Control Data. Les livraisons des 
premiers ordinateurs UNIX com- 
menceront au second semestre 
1993. Control Data Systems, pré- 
sent principalement en Amérique 
du Nord et en Europe, a réalisé 
l'année dernière un chiffre d'af- 
faires de 573 millions de dollars 
(3.05 milliards de francs). 


q BRED : M. Jean peus 

comme prochain ident. 
— Le conscil d'admiaisiration de 
la BRED (Banque régionale d'es- 
sorte et de dépôt), réuni le 
14 mbre, a di 6, Sur pro- 
position du président actucl, 
M. Paul Paclot, M. Desvergnes, 
administrateur de la BRED 
depuis 1977, pour le remplacer à 
son poste quand il quittera ses 
fonctions l’année prochaine. 





M. Desvergnes, soixanic-cinq ans, 
est, depuis septembre 1987, vice- 
président du conseil syndical des 
Banques populaires. 
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Volume : 13 443 





CHANGES 
Dollar :5,35 F À . 


Le doflar était en légère 
hausse à 5,35 francs, lundi, 
au cours des échanges entre 
banques à Paris, par rapport 
à la clôture des échanges 
interbancaires de vendredi. A 
Francfort, la devise améri- 
caine ouvrait en‘très légère 
baisse, s'échangeant 
à 1,5640 DM contre 
1,5660 DM à la clôture de 
vendredi. | 


FRANCFORT Idée 21 dé 
Dokar(en DM) LSé0 15648 
TOKYO iBdé. 2idk 
Dollar (enyens). 12305 12315 


. MARCHÉ MONÉTAIRE 
Paris (21 déc.) 9 1516-10 1/16 % 
New-York{t8 déc) 212% 





MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 





Ces cours indicatifs, pratiqués sur le 





‘a Perrier : la Cour de Luxembourg 
rejette le recours du personnel. — La 
Cour européenne de justice a rajeté 
k recours introduit, pour éviter des 
licenciements, par {c personnef de 
la société Perrier conLre la décision 
de la Commission de Bruxelles qui 
avait autorisé te 22 juillet 1992 le 
rachat de Perrier par Nestlé. Mais 
la Cour a donné tort à la Commis- 
sion de Bruxelles qui estimait irre. 
cevable un tel recours syndical en 
la matière, Le personnel, repré. 
senté par divers comités du person- 





MATIF 


Notionnel 10 %. — Cotation en pourcentage du 18 décembre 1992 
Nombre de contrats estimés : 98 184 


CAC 40 A TERME 
(MATIF 


marché interbancaii 
communiqués en fin de mazinéc par la Salle des marchés de La BNP. 


‘de première instance de la Cour a 





36 15 TAPEZ 
= 








BOURSES 


PARIS (INSEE, base 100 : 31-12-01) 


Idée  18déc 
Valeurs ises 1 | 
Vianéne. EN 44 


{SBF, bese 100 : 31-12-81) 
Indice général CAC 457,19 459,10 
{S8F, base 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 40. 173523 176812 


NEW-YORK {indice Dow Jones) 
k UTdée. 18 déc 
Induurielles.… 326923 331227 
LONDRES ndice e Facile 2] 
00 valeurs 274828 2 
ie 108 ‘2 
3367 A7 


17 déc 18 déc. 
Dan 1 47582 149204 





Mines d'or. 
Fonds d'El." 






ns 
Nikkei Dow J: 17 
lie perle LAIT 1 MEN 


Sa 






re des devises, nous sont 


nel et par k syndicat CGT, avait 
demandé en référé la suspension de 
toute suppression d'emplois et de 
tout transfert de contrôle d'une 
entité du groupe Perrier à un tiers, 
jusqu'à un jugement sur Ie fond 
par la Cour curopéenne de Justice. 
Dans une ordonnance en référé, 
datée du 15 décembre, Le tribunal 


ne qu'il ne pouvait suspendre 
autorisation dc fusion 
la Commission. Re 
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| Réfugié en Syrie depuis la fin des années 50 | 
Le criminel nazi Aloïs Brunner serait mort 


Aloïs Brunner, quatre-vingts ans, criminel 
nazi réfugié en Syrie depuis la fin des 
années 50, qui fut l’un des lieutenants 
d’Adolf Eichmann, serait décédé il y a quel- 
ques mois, selon / Lettre d'Orient, bulletin 
d'informations économiques, stratégiques et 


« Le meilleur lieutenant d'Eichmann » 


HISTOIRE 


politiques sur le monda arabe et islamique 
édité à Paris. La Syrie a toujours démenti 
l'avoir accueilli sur son s0l, mais les services 
d'espionnage français avaient établi sa pré- 
sence à Damas dès 1960, en l'impliquant 
dans des trafics d'armes avec la FLN algé- 





est très heureux de son premier cadeou 
son Ier 
de Noël, 


FO Agathe, 
le 15 décembre 1992. 
” Emmansella ct Jens-François 
GINIES-TREPPOZ, 


30 West'63rd Street, apt 32H, 
New-York, New-York 10023 (USA). 






rien. Me Serge Klarsfeld, qui a obtenu en. 
1987 l'ouverture d'une information judiciaire 
à Paris contre Brunner pour crimes contra 
l'humanité, explique, dans l'entretien qu'il 
nous a accordé, quel crédit on peut apporter 
à l'annonce de ce décès. 





Anniversaire de naissance 


. Xavier, Michel, 
adressent toute leur affection à leur 
père, 


_ Marcel BOUZIAT, 


Naissances 


«Les autorités syricnnes. 4us 
déclare Serge Klarsfcld, sont aujour- 
d'hui prisonnières de leur mensonge. 
Elles ont toujours nié la présence de 
Brunner sur leur sol et il n'y a 
désormais pas de moyens d'établir fa 
réalité de son décès puisqu'il est de 
l'intérêt de Brunner, de sa famille ct 
de la Syrie que l'on pense qu'il est 
mort. Disons qu'il s'agit de la pre- 
mière mort d'Aloïs Brunner, la 
seconde ne pouvant survenir que 
lorsqu'il aura atteint un grand ägc. 
Car là, on se dira: il est vraiment 
mort 


» Nous avions prévu ce cas 
depuis umps en expliquant aux 
Syriens qu'ils avaient intérêt à 
la situation. Nous {eur avons dit : 
« Quand il mourra, vous ne pourrez 
pas le prouver. Vous serez pendant 
des années encore l'objet d'accusa- 
tions de la part de ceux qui veulent 
traduire en justice un tet criminel.» 

— Mais son décès 
aux renseignements que vous 
avez pu recevoir? 

— L'information est plausible en 
raison de ses quatre-vingts ans et de 
son état de santé, que nous connais 
sons par des observateurs crédibles. 
Durant son «déménagement», cn 
octobre 1991, à la suite des pres- 
sions occidentales demandant son 
extradition, il était soutenu par deux 
personnes. 

— Quand avez-vous eu l'occa- 
sion de prévenir les autorités 
syriennes des pièges de leur 
négation? 


— Personnellement, je suis allé en 
Syrie une première fois en 1982 — 
j'ai été rofoulé — puis en 1990. On 
m'a laissé pénétrer en territoire 
syrien. J'ai remis un dossier où j'ex- 


pliquais cela, Et puis mon épouse, 
Boate, est catréc en Syrie en 1991. 
Elle a manifesté devant le ministère 
de l'intérieur en demandant qu’on 
libère les juifs de Syrie ct qu'on 
extrade fe criminel nazi Bruancr. 
Dans ses entretiens avec la police, 
clle a transmis le message. 

— Vous évoquiez fa famille de 
Erunner, Que sait-on d'elle? 

— Sa femme ct sa fille habitent 
Vicnne depuis l'après-guerre. Sa 
famille a maintenu un lien avec lui 
tout au long de ces années. En 1977, 
aous avons été à Vienne pour obser- 
ver comment vivaient son épouse et 
sa fille, néc en 1945, unc juriste. 
Nous avions deux détectives 
privés de manière à les mettre en 
concurrence au cas où l'un d'eux 
trahirait. C'est ainsi que nous avons 
eu connaissance de l'adresse de 
Brunnr. Beatc lui a aïors téléphoné 
cn sc présentant comme une «sym- 
pathisante» et Brunncer l’a remer- 
ciéc. Nous avons donc cu l'assu- 
rance qu'on nc se trompait pas ct 
nous avons pu aller de l'avant. 


Les homes d'enfants 
de la région parisienne 


- Les recherches des historiens 
et vos travaux permettent-ils 
d'établir la compte des crimes de 
Brunner? 

— C'était le meilleur licutenant 
d'Eichmann sur le terrain. 11 était 
son second à Vienne au service des 


affaires juives de la G: 1 a 
déporté quarante-cing mille juifs 





autrichiens, puis les juifs de Berlin. 
C'est lui gui. pour teur donner 
confiance, fin 194, a inventé cette 
«ruse» consistant à faire porter 


leurs bagages à la gare par les 
jeunes de d'Union centrale juive. 
De février à mai 1943, il a participé 
très activement à la tion de 
quarante cinq mille jui DA de Saloni- 
que. Là encore, pour les mettre en 
confiance, il a «rusé» en échangeant 
leurs drachmes contre des billets 
imprimés au nom d'un prétendu 
Etat juif en Pologne. 


» Ensuite, il est venu en France - 
de juin 1943 jusqu'en août 1944. 1 
a secondé Rôtcke, qui était ke chef 
du service antijuifs, de la Gestapo, 
ct il a participé à {a déportation de 
vingt-quatre mille juifs. En particu- 
lier, il a de sa propre initiative 
liquidé les homes d'enfants de 
l'Union générale des juifs de France 
(UGIF) Fe te parisienne 
pour le dernier convoi partant 
de Drancy le 31 juillet rs Deux 
cent quarante enfants ont été dépor- 
tés, deux cent un sont morts à Aus- 
chwitz. Il a ainsi assassiné plus de 
deux cents enfants d'un seul coup. 
Barbie, c'est [zieu. Brunner, les 
homes d'enfants de la rêgion pari- 
sienne. Et puis il s'est rendu après 
en Slovaquie d'où il a encore 
déporté treize mille juifs du camp 
de Sercd. 


- Est-ce l'« » contre 
ls hamas d'anlants de Le région 
‘ouver- 


parisienne qui a 
dis instruction à 
Paris contre Aloïs Brunner? 


— Oui, comme ce fait n'avait pas 


été porté à sa charge lors de son 
proc me France, 


fait nouveau, La plainte pour crimes 
contre l'humanité est instruite acti- 
vement par le juge Jean-Pierre Getti 
ct la gendarmerie travaille très eff- 
caccement. Elle a constitué un dossier 
sur chaque enfant déporté et a 
recherché les preuves de la présence 
de Brunner en Syrie. Un nouveau 
procès par contumace était envi- 


» Mais l'essentiel réside tout de 
même dans les cfforts entrepris pour 
convaincre la Syrie qu'il valait 
micux soit le r vers ka France 
ou l'Allemagne, soit l’expulser vers 
n'importe quelle destination pour 
qu'il soit arrêté et transféré à Pari 
ou à Berlin, Les Syriens ont malhcu- 
reusement été constants dans cette 
affaire, me ont résisté LE pibies 
pressions diplomatiques rance 
et de l'Allemagne, qui Le réclamaient 

d'insistance en raison 


tion de la Syrie dans Les relaions 
internationales. 

» Il faut dire aussi que Brunner a 
été la cible de deux attentats, l’un en 
1961, l’autre vingt ans plus lard, et 
qu'il y a perdu d'abord un œil et 
ensuite les doigts d'une main. 


- On très souvent les 

= C'est une des hypothèses les 
plus valables. Dans sa chair, Brun- 
ner savait que les juifs n'avaient pas 
oublié. Et depuis mon premier 
voyage en Syrie, l'affaire à connu 
une «réact: 


qu'il a commis.» 
Ÿ Propos recueillis 
par LAURENT GREILSAMER 





Des stages de formation organisés par le ministère de l'intérieur 
La police face à ses années noires de l'Occupation 


Près de deux cents commis- 
saires, inspecteurs et officiers 
de police ont participé, du 7 au 
11 décembre, à un cycle 
d'études consacré à l'histoire de 
la police sous l'Occupation et 
dans la Résistance, organisé au 
.… Centre national d'études et de 

formation de la police nationale 
ICNEF) de Gif-sur-Yvette 
(Essonne). Cette initiative est 
sans précédent dans la police 
nationale : en analysant sans 
complaisance le régime policier 
de Vichy, des historiens et des 
acteurs de la Résistance ont 
placé chacun des stagiaires face 
. à la nécessaire éthique de leur 
profession. 

Dans la mémoire policière, « l'in- 
surrection de la préfecture de police 
de Paris» a la vertu d’un mythe 
qui met un peu de baume sur la 
mauvaise conscience de ces années 
noires. Trois anciens dirigeants 
communistes de la Résistance, qui 
organisèrent cette « éasurrection » 
ea août 1944, ont ramené le mythe 
à de plus justes proportions, « Sur 
22 OU9 policiers parisiens, les trois 
organisations de la Résistance pali- 
cière — le Front national police et 
gendarmerie {animé par les com- 
munistes], Police et Patrie, Hon- 
neur de lu police - ont compté au 
maximun 800 membres» au prin- 
temps 1944, ont expliqué 
MM. André Carrel, Serge Lefranc 
et André Tolict aux stagiaires du 
CNEF, 

Très applaudis, les trois «cama- 
-rades », seuls dirigeants de la Résis- 
tence policière à avoir répondu à 
l'invitation _ SET ont pris la 
paroic sous deux uraents ral 
lant {e cfimat répressif de po 
que : la célèbre « Affiche rouge» 
du groupe Manouchian, ,ainsi 
qu'un «vis à {a population» 
offrant #« / snillion de récompense » 
à qui donnerait des r renseigne- 
ments utiles» à la police sur les 
«auteurs d'atientatss. Quand ils 
lancèrent leur mot d'ordre de 
«grève générales, le 15 août 1944, 
alors que les Allemands avaient 
commencé de désarmer la police 
parisienne. les trois principaux 

roupes de résistants étaient loin 

'étre convaincus de la réaction 


des troupes policières, se souvin- 
rent les wpatriotes». A tel point 
que le mot d'ordre précisait que 
«les policiers qu n'ubéiraient pas 
au présent ordre de grève seront 

idérés comme des traîtres et des 
collaboraieurs ». 


Un sujet 
demeuré tabou 


Le mouvement de grève fut 
pourtant suivi ct, le 19 août 1944, 
les policiers résistants réussirent à 
s'emparer de la préfecture de 
police. Transformée en forteresse, 
celle-ci servit d'appui aux forces 
qui libérèrent la capitale. « Tour ça 

imythifie l'é de la libération 
de Paris vue du côté policier, a 
remarqué un des stagiaires en 
aparté. C'est pour ces quelques 
Jours de résivrance que chaque poti. 
cier parisien a aujourd'hui l'hon- 
neur de porter la fourragère sur son 
uniforme... » « Qu'aurlons-nous fair 
à leur place?» La question taraude 
encore cette jeune inspectrice 
entrée dans la police après des 
études d'histoire. Un demi-siècle a 
passé depuis l'Occupation et les 
policiers en activité sous Vichy 
sont depuis longtemps à la retraite, 
Mais « le sujet demeure tabou dans 
da maison, admet un inspecteur en 
poste à La préfecture de police de 
Paris. Des cotes se grip ni dès 

‘on parle de la rajle du Vel'd'Iiv. 

in dirais De se sentent accusés 
en lant que flics par ce qu'ont fait 
po ain Tous, nous cons été pu 

‘apprendre léci 
avaient, la veille De la an pré- 
venu des juifs. » 

La mémoire des nouvelles géné- 
rations policiëres reste d'autant 
plus douloureuse que leur connais 
sance de cette période, mëlant les 
mythes au non-dit, est incertaine. 
Du dossier Touvier au cinquan- 
tième anniversaire des rafles pari- 
sicnnes en passant par l'affaire 
Bousquet, l'actualité s'est chargée 
de raviver la mémoire des policiers 
nés après la seconde guerre mon- 
diale et de les convinere. quon ne 

lt rayer ces ani sombres 
RS T'Héstoire policière. Aussi furent- 
ils près de deux cents policiers à 
s'inscrire au cycle d'histoire de Gif- 
sur-Yvelte organisé en mai dernier, 
le ministère de l'intérieur ayant 
jugé Les plaics suffisamment cicatri- 
sécs pour que s'engage enfin une 
réflexion dans f'institution. Jugée 


r 


«très intéressante » par 88 % des 
participants, l'initiative a été réédi- 
téc ce mois-ci, avec autant de par- 
ticipants volontaires, de tous 

ct de tous corps — à l'excep- 
tion, des gardiens de la 
paix. 

Les stagiai ires ont donc dû regar- 
der en face le sombre tableau 
brossé par M. Jean-Pierre Azéma, 
de l'Institut d’études politiques de 
Paris : « La majorité des policiers 
ont fait ce Vichy leur deman- 
daït, sans zèle excessif, mais sans 
une a ont iicipé 

érectement tique spres- 
sion et d'exclusion sociale voulue 
par le régime dès ses débuts.» À 
eux seuls, les 3 000 merabres des 
services de répression du ill: Reich 
en France n'auraient pas réussi à 
arrêter ct déporter plus de 75 000 
juifs et plus de 40 000 résistants. 
is n'auraient pas davantage pu 
s'occuper des 650 000 Français 
envoyés au service du travail obli- 
toire (STO), a précisé M. Atéma. 
lobalement, et comme pour le 
reste de la société française, c'est 
bien l'image d'une masse policière 
attentiste et _obéissante au pouvoir 
en place qui s'impose (1) 


La mainmise 
de la Milice 


À côté de ces gros bataillons, 
l'historien a distingué deux minori- 
tés policières : d'un côté, 
des achamés de La répression, par- 
ticipant sans états d'âme à la colle- 
boration avec les nazis; de l'autre, 
des policiers se livrant à des actes 
de stance ponciuelle, où appar- 
tenant à des mouvements structu- 
rés. On retrouvera notamment les 
premiers dans des services spéciale- 
ment créés par Vichy, où ils 
cätoicront des militants d'extrème 
droite : la police aux questions 
juives, le service de police anti- 
communiste ct le service des socié- 
tés sccrètes furent créés dès octobre 
1941 par le ministre de l'intérieur 
Pierre Pucheu. À la préfecture de 
police fut instauré un service 
«juifs», qui alimente ua fichier 
permettant de planifier les rafles 
parisiennes. Au sein des renseigne- 
ments généraux apparurent des 
«brigades iales», qui s'illustré- 
rent dès 1942 dans une féroce 

anti-résistants, recourant 
souvent à la torture. 


Vichy fut «un régime policier. a 


insisté M. Azéma, et, dans ses der- 
niers mais, un régime épouvantable- 
ment policier». Du moins les sta- 


giaires de Gif ont-ils été 
«soulagés» d'apprendre que, au 
fur et à mesure qu'il accentua sa 


politique, de répression, re 
vichyste s'appuya de plus en plus 
sur re Mille, Yéréée en Canvier 
1943. « Pendant l'été 1943, René 
Bousquet, secrétaire général à la 
police de Vichy, prescrivit les 
mesures les plus extrêmes dans la 
chasse aux juifs étrangers se trou- 
vant en zone libre, a expliqué 
M. Jacques Delarue, historien, 
commissaire divisionnaire retraité 
et lui-même ancien policier résis- 
tant. Bousquet ordonna de prendre 
les sanctions les plus dures contre 
tout policier ou membre du corps 
préfectoral soupçonné de « mol- 
esse ». Malgré ces menaces, de 
nombreux policiers eurent une 
importante activité résistante {...), 
rendant des services que personne 
Fe CR ten mes de 
re (.). faisant du porte-à-purte 
pour prévenir de l'immminence des 
rafles, établissant d'innombrables 


Jaux papiers et dètruisant des 


papiers compromettants lors des 
perquisitions. » 

Le «choix difficile» im, aux 
policiers a été Dcla- 
rue : « Obèir èn se LONOranE, OÙ 
désobéir et résister en prenant des 
es majeurs. » Non sans ajouter 
de Ft qu € compté Le pl mad 

"Etat qui a le plus 
nombre de faste de déportés, 
d'emprisonnés, d'internés et de 
révoqués {). Cette désobéissance. 
connue à Vichy, amena la substitu- 
tivn progressive d'organismes non 
étatiques aux corps publics tradi- 
tionnels et la soumission des 
seconds aux premiers sur le ler: 
rain ». Devenue 1944 un «ri 
table Etat dans l'Etatv, selon 
M. Azéma, la Milice accentua sa 
mainmise sur l'ensemble des forces 
de police en plaçant ses hommes à 
leur tête. È 

Avant de se séparer, plusieurs 
stagiaires ont émis le vœu qu'un 

in cursus se penche sur une 
autre période de refoulement pro- 
fessionnel, aussi troublée mais plus 
récente, celle de la guerre d'. ic. 


ERICH INCIYAN 
{1} Lire Vichy er les Français, sous la 


direction de Jean-Pierre et Fran- 
os ida, Fayard, 1992 


2. 



















à l'occasion de son quatre-vingtièmc 
anniversaire. 
81, rue Paul-Vaillant-Couturier. 
58000 Nevers. 





Décès 





— jcaninc Pantcix, 
président-directeur général de 
C&L 

Et l'ensemble de ses collaborateurs, 
ont la tristesse de Faire part du décès de 


Mathias CORBIN, 


| survenu le 16 décembre 1992. 





“+ Le conseil d'administration du 
Comité de coordination des œuvres 
mutualistes ct coopératives de l'éduca- 
tion nationale ; 

a la tristesse de faire part du décès de 
son vice-président 


Michel GELLY, 
de la CASDEN Banque populaire, 





— Le comte ct La comtesse Michel 
M. ct M= Hubert Lefoulon, 
Pierre 


M. ct Me Joan- D 
scs cnfants, 
Ses dix-neuf petits-enfants, 
Ses quinze its-enfants, 


De louleur de faire part du décès de 
comtesse LEFOULON, 
_ Roger L h 
survenu le 19 décembre 1992, dans sa 
quatre-vingt-ouzième année, 
religieuse sera célébrée 


La cérémonie 
en l'église" Saint-Frinçois-Xavier, 
12, place du Président-Mithouard, 


Paris-7e, ja morcredi.23 décembre, à: 


10 h 30. . 


5, ruc d'Éstrées, 
75007 Paris, . 





des poètes français 
à la tristesse de faire part du décès du 
poëte ct écrivain 
Jean LOISY, 
grand prix de poésie 
de l'Académie française, 


dans sa. quatre-vingt-douriëmo année. 


— Me Jacques Perez y Jorba, 


fils, 
M. ct M= Julian Perez y Jorba, 
ses frère et bello-sœur, 

Et toute sa Famille, 
om la douleur de faire part du décès de 


M. Jacques PEREZ Y JORBA, . 


chevalier de la Légion d'honneur, 
directeur honoraire 
de la police judiciaire, 


survenu le 16 décembre 1992, & Paris, 
à l'âge de quotre-vingt-cinq ans, 


L'inbumation dans le caveau de 
famille. au cimetière parisien de 
Bagneux, a ou licu dans l'intimité fami-, 


60, rue Bonaparte, 
15006 Paris. 


EMAUX et ORIENT 
° de é 


JACQUES GAUTIER 


«L'oiseau indien » 
Broche aux émaux blens enrichig 
de turquaises et de perles de culture. 


Boucles d'oreilles © 500 F 
OMAÏ : Eu de Parfm originale 
3, rue Jacob, 75006 PARIS, Tel, 42.60.8433 





_Sens accent. - 5. Utile 








CARNET DU Monde 


- M. et M= Dominique Hoffct, 

Le docteur et Mer David Stevenson, 
ses enfants, : 

Ses petits-cnfants ct arrière-petits- 


ont À grande tristesse de faire part du 
décès de 
Me Herré HOFFET, 
néc Monique Schlumberger, 


di atre-vingt-douzième année, 
le lé décembre 1992, à Dublin 


* (friande). 


8, rue du Guesdon. è 
27950 Saint-Pierre-d'Autils. 
T80 Howth Road, 

. Dublin 5 Urlande). 


= .Ses cnfants, “La 
Denis, Annctte, Etienne Levy- 


Et sa famille, 


Font la très grande douleur d'annoncer 


que 
Jacqueline LEVY-WILLARD, 


fondatrice du Merkaz de Montmartre, 
initiatrice des clubs du 3 âge, 
corne de 
de la Coopération féminine 
du Fonds social juif unifié, 
médaille de vermcil 
de la Ville de Paris, 


s'est éteinte dimanche 20 décembre 
1992, vingt-troïs jours après sua épuux, 


Jacques LEVY-WILLARD, 


au bout de cinquante-cinq ans de vic 
cornmunc. ? 


Elle sera inhumée auprès de lui au 


cimetière du Mont assé, mardi 
22 décerabre, à 15 h 30. Entrée princi- 
. pale boulevard Edgar-Quiner, 
14, rue Mignct, 
75016 Paris. 





Soutenances de thèses 


- M. Claude Taanery, le luadi 
21 janvier 1993, 4 9 h 30, universiLé la 
Sorbonne Nouvelle-Paris-Hl, salle 
Bourjac, gclerie Rollin, 17, rue de la 
Sorbonne « Malraux. Magnostique 
absolu ou la métamorphose comme lai 
du monde », thèse sous là direction de 
Ms Christiane Moatti. 


1234567839 





1 Endroit où l'on peut rassembler 
les chèvres. - IL. Quand on y 
songe, on ne mange pas tout. - 


tt. propositions. Lattre. 
— IV. Fond très vite an Australe, 
D'un eux&sire, — V. Donne l'exem- 
ple de la fermeté. Un adjoint, par 


- exemple. - Vi, Nom qu'on peut 


donner à l'ensemble des 

VI. ps - VI. Leu. Pos- 

S698f. , Ve anchonne capitale, CR 
postale. — X. D'un autra 


- monde. — XI. Pas qu'un peu. Enve- 


loppe une porcelaine. : 
VERTICALEMENT 
1. Met du temps pour arriver. La 
‘grande société. — 2. Prendre du 


* recul, - 3. Point de départ. Port où 


Etat. Saint-Louis, par exemple. - 
4. On la suit quand elle est arrêtée. 


. — 8. À donc 
réagi en homme. Symbole. Peut 


enivrer. — 9. Capable de monter. 
Symbole. 


Solution du problème n 5928 
Horizontalement 


4. Moulin Rouge. TS. - |. Euri- 
ide. Ascète. UL ia. EM. 150. 
ran, — IV. Nacelle. Armée. - 


V.-Violes. Réels. — V1. SOS. Taler. 
— VI. Noce. Haricot. lo. — 
Vi. Grossir. Erse. — IX, Cendrier. 


Un. Ove. Réagi. - XH, Snobis 
Tins. — XML, Nu, Quai, Rooame. 


Guernésey, SO. - 
Entrée. Y 


1. Mérovingians. SL. — 2. Qui. Or. : 
Tennis. — 3, Uranoscope. Ou. - 
4. Li. Aloës. Tub. GU, - 5, jp 

érique. = 6. Nimes. Hier. 
— 7. RD." Tam. Omar, — 8. Œï. AR, 
Déveine, — 9. Señier. En. — 10 Gao, 
Écrin. Lest, — 11. Es. Arroseur. 
Ts 12. SRE Ter. 

. Termes. . — "14. Staël. 
Jvrognes, — 15, Enesco. Frisson. 

. GUY BROUTY 
« Fa 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 21 DÉCEMBRE 1992 A O HEURE TUC 


Mardi : beaucoup de nuages sur 
toute la moitié nord de la France. — 
La matinée sera bien grise, avec des 
bancs de brouillard le matin au nord de 
la Saine, et au contraire quelques 
gouttes de bruine aur la Bretagne : 
l'après-midi, saules les régions au nord 
et à l'ast de la Seine bénéficieront de 
quelques éclaircies. 

Sur la moitié sud, les nuages seront 
également prédominants, mais fs tais- 
seront passer per moments te saläil, 

1 sur les Alpes du Sud, 
Provanca-Côte d'Azur et la Corse, alors 


ur Sèame 
x NE 
9 ASS 





qu'au contraire la Languedoc-Rousson 
subira des nuages bien gris venant de 
la mer, qui pourront même donner 
quelques gouttes. 

Les températures seront proches des 
normales saisonnières : des minimales 
le plus souvent ps entra 3 et 
7 degrés, mais localement O degré près 
des frontières du Benelux, e1 au 
contraire 10 degrés sur le Rttoral médi- 
torranéen ; las maximales seront com- 
prises entre 5 et 9 degrés sur la moitié 
nord, entre 9 at 14 degrés sur ls moitié 
sud. 


re POUR LE 23 DÉCEMBRE 1992 A 0 HEURE TUC 





TEMPÉRATURES maxima - minima ot temps observé 


Valeurs ectrèmes ralsvéss entre 
fa 20-12-1992 à 6 haures TUC ex la 21-12-1992 à 8 heures TUC 


seBnummws-at is aus | mgemcaeseroses 
NI Sonvennenesi Xl vase 


le 21-12-92 
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== temps universel coordonné, c'est-b-dire pour la France : haure légale . 
me 3 bases en du : « havre légale moins 1 heure en hiver. 
(Document établi avec le wpport technique spécial de la Météarologse nahanale} 








devant les « casques 

bleus », en direct de Bos- 

. Roger Hanin donna lecture de 

Ta seras un homme, mon fils. Une 
escarmouche l "opposa è Rony 


FE PAGNY chanta 


Bosniaques des couvertures qui 
serviront de linceul? Non, tonne 
de camp, des guitares, et la nuit : 
cette émission, en direct sur France 
3, fut plutôt «réussie». Mais que 
signifie «réussie »? 

Après Florent Pagny, Bernard- 
Henri Lévy offrait son talent à la 
cause, en nous faisant partager une 
journée d'enfer à Sarajevo. Du 






Les rogranmes cer 
? « le Monde 








‘sang, des tirs, de lhoireur. Un 
beau fâm, très léché. Presque trop : 

on apprenait au générique que 
l'équipe comprenait un «conseiller 
artistique ». Est-il vraiment néces- 


‘ssire d'enluminer l'horreur d'effets 


«artistiques »? Ces montage très 
«westem», ce commentaire à ja 
Frédéric Mitterrand, étaient-is vrai- 


‘ment Indispensables à La compré- 


hension? Car nous n'y comprenons 
toujours pss grand-chose. On a 
beau nous désigner chaque soir les 
méchants, les agresseurs, on sent 
bien, en dépit du martelage, que 
l'obsédante référence au nazisme 
ne suffit pas. Ce sont aussi des 
cousins, des. voisins qui s’égor- 
gent, en un terrible défi à l'entende- 


de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre 
redio-télévision » : © Film à éviter : On peut voir LL] 0 pas manquer ; un Chef d'onevre ou 


Lundi 21 décembre 


par Michel 





015 Journal, Météo et Visages d'Europe. 
a Magazine : Le Cercle de miiuit. En 





mént. 1 n'étik aie dér voir ces” 
enfants, dans cette écols dé-Bos- 
nie, dans la même émission: de 
France 3. eMoi, disait l'un, je ne 
voudrais pas que’ mès Copains 
serbes reviannaïnt, car ‘8 sont leurs 
pères qui tuent lès”nôtres. zx Moi, 


rétorquait son. camarade, je vou- . 


dreis tout de même qu'ils ravien- 


. nem, caf Es nous-ont bien aldés..…» : 


Pour comprendre; pas de: secret, 
if faudrait pénétrer du côté serbe, 


quoi la télé s'y aventure-t-alle si 


rarement ? « Transit», le magazine 
.d'ARTE, l'avait justement. tenté 
deux jours plus tôt: Nous avions : 


fait connaissance de. la eprési- . 
dentes de la Mépiioue » seïbe de 





sn Ann So de nb 
classique: | 


: 23.35 Cinéme 


Asian de Fedich Von urrou 
62. Û 





. le Moride e Mardi 22. décembre 1992: 21. 


_RADIO- DÉLÉVISIOS 


DANEL SCHNEDEMANN m 





ces «sniper» sens visage. On’ 
aureit eu: mille questions à leur | -” 
poser, Mais l'émission s'arrêta trop . | - 









































1] 20.15 Divertissement : La Clones 








FRANCE 3 : Fan 6 Mk da (1881. 
us Le os Ne A 
; Fin ani da or Dons 977 D TR Por as 






22.50 Journal et Météo. . 


23.20 Mi A vos amou ÿ 
pgsrine : D re. 


0.05 Documentaire : Zamir ou la Prière dti 
soir. De Paul Barba-Negra. 
1.00 Musique : Portée de nuit. 


CANAL PLUS . 
20.35 Téléfilm : Amour et chocolat.‘ 

De Josée Dayan. " se: 

22.00 Fash d'informations. - 


22-10 Le Journaldu ie 


as Fm français Her ten eon ie 
2345 Gnéma Central Station. lee 
Film” espagnol de Josep Anton Salgot 


(1889). 
1.27 Court-métrage : Di Rosa Ghis. 


0.25 Magazine : anna 
05: Magaäiné : Jez 6: 


| FRANCE CULTURE 













20.45 Magazine : Mystères. è 
Mae: L'affaire 
Glozali: Les: mysbres | c'une: rnason non 


mande ; Le mystèrédu kéch 
Ness: La Dole Lucie. 


22.45 1.30 Cinéma : 
LL : K 9 000. La Vis de 
0.10 Di : : : Le Bébôte St : Fim français de Jscques Doom (18841. 
ARTE 
FRANCE 2 
20.40 Feuïleton : Heimat. 
20.45 Théâtre : Tiercé gagnant. D'Edgar Roitz (2° épisode). : 
Pièce de John Chepman, mise en scène de 210 Creme 
fenshaw, avec Jacques Balu- RP ed a 









-Fim emérican de Splka'Lee (1886): 033 “L'Heura bleue: 


Mardi 22 décembre 









| 21:35 Soirée 














TE 1 20.45 Feuilleton : Emilie; 
= SRG Pen une Ve a . + conne RAC 
‘ ie : | : Faut pes réver. ne manie 1989. : : 
re mL pogaaRe FOUT Pet Eat de lé rens | Soirée réalisée par Harun Faroëlé et Andre] 
17.25 Jeu: pe ile en or. rence, de Jean-Etienne Frère: et Didier |. .Uioa (130 min}... Le : 
famill Fe Poreats : les T: l, SOYAUME ; sait à à à 
17.55 Série : Hélène et les garçons. des morts, de Régis Michel at Baudin; |” : M6. --— 
1825 Série : Le Mile lee Aboïles. ER dons eee de | 1700 vais manne 
+ 0 Présenté par Crop Decaame, 20 soumal et Méréo.  - 7 Bness M 
Divertissement : Le Bébête Show. .00: Magazine : Rétro info: | 17:80 ventui Tintin. 
20.00 Journal, Tiercé et Météo. : féropectre de lscnahté de lennée- nt | 48.00 Sére: Eee: 
20.45 Cinéma : Le Feraple d'or. = bar Ton, , ; 18.00 Série : are PRES 
Fi eméicain de, Jeck Les Thompson | 23,55 Courts métrages : Libre court. 





19.54 Six rainutés d'informations, - 
Météo. 


‘20.00 "Série : Coaby Show, : 
.[ 20.30 Jeu : Le saviez-vous ? 
| 20.35 {Le Mardi c'est permis. 






ni (1986). Avec en Norris, Lou Gossatt, 0.55 M : Portée de nuit, | 
Les Fiims dans saïles. Ce 
2240 Cinéme : On na meurt que deux CANAL PLUS : nus 





















Jacques (1985). | 15.05 Magazine : 24 houres Led}. 2045 -Téléfiio : 
Avec Met Sera Charlotte , | 16.00 ns : Crimes de sai : : 
0.25 Série : Mike Hammer sea, nor de F. se ne 
1e ete 17.50 Canaïlle peluche. - - 
Prose Un mods suis pitié, de Claude En clair jusqu'à 20.35 
Eouderc (rediff.}, 18.30 Ça cartoon, 
18.50 Le Top: j 
FRANCE 2 19.20 Méss Bu Dé n de 
15.25 Variétés : La Chance aux chansons. 20.20 Fables : Amele N 


16.10 Jeu : Des chiffres et des lettres, 
16.35 Feuilleton : Beaumanoir {et à 5.25). 
17.05 Magazine : Giga. 

18.50 Jeu : Score à battre. 

19.20 Jeu : Que le meïlleur gagne plus.. . 
20.00 Journal, Journal ds ct courses et 


20.50 Cinéma : PROFS. = 
de Park Schumann (19051. 
22.30 Vanbiése Patrick, le défire 1 
La toumée de Payick Bruel en 1990-1991. 
9.25 Journal, Météo et Visages d'Europe. 
0.45 Magazine : La Cercle dà minuit. 
Présenté par Michel Field, Spécial cirque. 


FRANCE 3 


15.25 Série : La croisière s'amuse. 

16.15 Téléfiin : Bity the Kid. 

47.55 Magazine : Une pêche d'enfer. ; 
18.25 Jeu: Questions pour un champion, 
18.55 Un kvre. un jour. 

19.00 sn. 

20.05 Jau : Hugodélira {ot à 20.40), 


gioreisiques 3. 
: .20.35 Grimes: Présumé innocent. 0 
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car : 





22 e Mardi 22 décembre 1992 ee 


Après le vote de la proposition 
de résolution portant saisine de ls 
commission d'instruction de la 
Haute Cour de justice pour 
M. Laurent Fabius, M= Georgina 
Dufoix et M. Edmond Hervé, l'ui- 
time session ordinaire de la neu- 
viève législature s'est achevée, 
dimanche 20 décembre, à l'As- 
semblée nationale par la levée, 
pour la seconde fois, de l'immu- 
nité parlementaire de M. Jean- 
Michet Boucheron, ancien maire 
socialiste d'Angoulême et député 
{non-inscrit) de la Charente, Le 
Parlement a été aussitôt convo- 
qué en session extraordinaire, à 
compter du lundi 21 décembre, 
pour achever l'examen d’une 
quinzaine de textes. 

Pour la seconde fois en moins de 
trois semaines, l'Assemblée nationale 
a levé l'immunité parlementaire de 
M. Jean-Michel Boucheron, député 





L'accident d'un DC-10 de la 
com ie charter inair, qui 
s'est écrasé lundi 21 décembre à 
8 heures 30 sur l'aéroport de Faro 
(sud du Portugal), a fait, selon 
une estimation provisoire, plus de 
quatre-vingts morts et plus de 
deux cents cinquante blessés. 


L'avion qui avait décollé à 
3 heures 35 de l'aéroport de Schi- 
phol à Amsterdam transportait 
327 passagers plus 13 membres 
d'équipage. Les passagers étaient 

blement tous de nationalité 
. fléerlandaise, a précisé un porte- 
parole de ineir, dont là com- 


Les élections en Serbie ont été 


Russie : la difficile formation du 
nouveau 4 
Afrique du Sud : une vingtaine 
d'officiers ont été Iimogés 8 
Le situation en Somañig 5 
Quand le Russia retrouve Cuba … 6 


L'Assemblée nationale et le Sénat 
ont voté à la quasi-unanimité la 
mise en accusation des trois 
anciens ministres davant la us 








Le projet du gouvernement sur las 
personnes £gées dépendantes. 10 
Nuit de heurts entre jeunes s 


Le professaur L'Harmita au tribunal 
de grande instance de Nancy … 10 
Le cardinal Dacourtray se réjouit 
du «triomphe s du nouveau Caté- 
chisme 10 
Histoire : le criminel nazi Aloïs 
Brunner sarait mort. La police face 
à ses années noires de roc 





+ ders 


Plus de quatre-vingts morts dans l'accident 
d'un DC:10 au Portugal 





ine » : l'ordinateur éclaté 
Es ! 


La fin de la session budgétaire 
Près de quinze textes doivent être votés avant Noël 


(non-inscrit) de [a Charente. Le 
3 décembre, cette procédure execp- 
tionnelle faisait suite à une requête 
du procureur général près la cour 
d'appel de Bordeaux. Cette fois, les 
députés ont répondu à une demande 
transmise par le garde des sceaux, 
au nom du procureur général près la 
cour d'appel de Paris, «aux fins de 
délivrance d'un mandat d'arrêt» à 
l'encontre de celui qui n'est plus 
désormais qu'un restaurateur émigré 
en Argentine ot qui s'est dérobé, jus- 
qu'ici, aux convocations de la justice 
de son pays (/e Mon du 
19 décembre). 

Comme signe de son propre 
écœurement, face au fait que l'inté- 
ressé continue de percevoir son 
indemnité au titre de son élection en 
1988. le président de la commission 
ad hoe, M. René Dosière (PS, 
Aisnc), a demandé que les questeurs 
de l’Assemblée nationale veuillent 
bien prendre. sans attendre, «les 
mesures conservaloires nécessaires au 
respect de la dignité des fonctions 
parlementaires». 

Au cours des deux dernières jour- 
nées de cette session, l'Assemblée a 


pagnie nationale KLM est un des 
actionnaires. 

L'avion aurait fait une pre- 
mière tentative d'atterrissage 


* infructueuse à cause du mauvais 


temps. Une aile aurait percuté {a 
piste avant l'explosion d'un on 
plusieurs moteurs et de celle de 
l'appareil. D'après l'agence portu- 
gaise Lusa, l'avion a pris feu 
après avoir été touché par la fou- 
dre ei s'est retourné à l’atterris- 
sage avant d’exploser. D'autres 
sources faisaient état d'une rafale 
de vent pour expliquer. l'accident. 
(AFP, Reuter el carresp)- 


et AN 


pour faire face à l'augmentation du 
chômage 16 
Une nouvelle régtementation pour 
l'Europe bleue : las Douze veulent 
réduire a surexploitation Gap 


commerciales 
locales au bord du dépôt de bilan 17 


L'ÉCONOMIE 


Sonia wahis par l'acier @ M dévalue- 
tion ni inflation, par Jean-Marcel 
Jeannaney e L'économie plonge, 
par Paul Febra @ Conjoncture : indi- 
ceteur, les prix: secteur, la presse ; 

' : le Kazakhe- 





daté 20-21 décemire 1992 
a été tiré à 520 038 exemplaires, 


ris lfiorniie 5 












mis, d'autre part, un point final à 

l'examen des textes suivants : 
© Annoncé par le premier minis- 
tre, le 8 avril dernier, dans sa décla- 
ration de politique générale, comme 
l'une des pri de son gouverne- 
relatif à La 


corruption et à la 
transparence de la vie économique 
et des procédures publiques a été 
adopté de façon définitive, samedi 
19 décembre, par 275 voix contre 
264 et 25 abstentions. Après que 
M. Jean-Jacques Hyest (UDC, 
Seine-et-Marne) eut annoncé dans 
une question préalable l'intention de 
l'opposition de saisir à ce propos le 
Conseil constitutionnel, M. Jean-Luc 


© Un autre texte marquant de la 
législature qui 5" le projet de 


20-21 décembre). Il autorise notam- 
ment, à compter du le janvier 1994, 
la présence d’un avocat dès le début 


.de la garde à vue. 

e Les députés ont encore adopté 
le projet de lai relatif à l'emploi, au 
développement du travail à temps 

k 'assurance-Chômage, 


formation professionnelle, pour 
lequel le groupe communiste a voté 
contre tandis que le RPR, l'UDF et 


© Ont enfin été adoptés, sur pro- 


position de M= Ségolène Royal, 
ministre de l'environnement, deux 
projets sur la protection des pay- 
sages et sur la lutte contre le bruit, 
ainsi qu'une proposition de loi rels- 
tive aux carrières, un projet de loi 
portant réforme du régime pétrolier, 
un projet de loi relatif à la sous-trai- 
tance dans le domaine du transport 
routier de marchandises et un projet 
de loi portant diverses dispositions 
relatives aux départements et terri- 
toires d'outre-mer et aux collectivi- 
tés territoriales de Mayotte et de 
Saint-Pierre-et-Miquelon. 


Selon les termes du décret prési- ” 


dentiel In successivement, dans la 
soirée de dimanche, devant le Sénat 
puis devant l'Asssemblée nationale, 
il restait encore quinze textes à exa- 
miner à compter du lundi 
21 décembre, vraisemblablement 
pour trois jours. Les plus importants 
ou les plus sensibles d'entre eux 
concernent les droits de l'enfant, la 
maîtrise des dépenses de santé, te 
contrôle du patrimoine des parle- 
mentaires et des membres du gou- 
vernement, diverses mesures d'ordre 
social — un texte, par nature, fourre- 
tout, susceptible d'accueillir jusqu'à 
son adoption définitive des disposi- 
tions nouvelles (dont Ha revalorisa- 
tion des pensions et retraites) — et la 
modification de la loi de finances 
pour 1992. 





UDC sc sont abstenus. JL S. 
Une élection e dans le Gard 
e . 
M. Cavalier-Bénézet (PS) 
4 « 
succède à M. Baumet 

M. Francis Cavalier-Bénézet (PS) a dat du Front national, n'a recueilli 
été élu, dimanche 20 décembre, séna- au premier tour que 32 voix, un 
teur du Gard en remplacement de; score à ax pbte 
M. Gülbert Bauniet, qui s'était démis lors des dernières-#6 par cœ 
de son mandai, Peu Avant sa nom A SA ai FRE 
nation au gouversement, le 2 octo- tour 
eee déné TU LUARE VUL 
chargé du commerce et à l'artisanat. rancis_Cavalier-Bénézet (2 
Premier vice-président du conseil 547; Cemille Le sa ; 
général du Gand, M. Cavalier-Béné- is; Olivier 5 Ber- 
at l'a emporté au second tour sur Deschamps 173; Lorrain 
son rival, M. Camille Lapierre, (EN) 32; Jean Cré- 
deuxième adjoint de la de su Gen, 
Nimes, secrétaire départemental du Les du second tour 
Parti républicain, qu'il ne devance  L, ! 460; F., 1432; E, 1 4. 
cependant ue de 55 voix. Francis Cavalier-Bénézet, 689, 

ur 1 432 votants, 698 voix se ELU; Lapierre, 643. 
sont sur Les résultats de 1989 
et 643 sont allées à son adversaire, En septembre 1989, les résultats 
91 grands électeurs votant blanc ou du premier tour avaient été les sui 
nul M. Lapierre a bénéficié assez vanis: JL, 1448; V.. 1437; E, 

à 1431. Maj. -PS : Gilbert Ban- 





du chef d'orchestre 
Roland Douatte 


Le chef d'orchestre français 
Roland Douatte est mort le 
18 décembre, à Tours. Il était 
âgé de soixante-dix-huit ans. 


Roland Douatte était un complet 
autodidacte. Né dans une famille 
modeste, ayant dû travailler très 
tôt (cireur de parquet, laveur de 
carreaux, garçon coiffeur, compta- 
ble, figurant au Châtelet, etc.), 
mais passionné de musique, il 
apprit seul le violon, et débuta 
dans un orchestre tzigane de caba- 


succès dans les 
années 60, le disque servant 
notamment d'i dans les vil 
lages du Club Méditerranée). 

En 1967, le Festival du Marais, à 
l'origine de la restauration de ce 
quartier de Paris, lui demande 

P; la direction musicale de 
le chef gardera un goût pour les 
concerts dans les monuments 
anciens et les églises, surtout à 
Paris. is une dizaine d'années, 
la réhabilitation de la musique 
baroque dans un esprit davantage 
musicologique avait POUSSÉ un 
au second plan ce musicien, dont 
les concerts étaient restés Iong- 
temps très courus par un public 
populaire, 


Ceux du second étaient les sui- 
vants: [, 1448; V., 1432: E., 
1359: Claude Pradille, 708, 


RÉAL: André Rouvière, 692, 
. Max . 


; Jean- 
Louis Olivier, 558; Charles de 
Chambrun, 61. 


Une cantonale partielle 


CÔTES-D'ARMOR : canton de 
Plouaret (2 tour). 

1. 7 622: V., 5 272: A. 
30,77 %: E, 4 933 


Robert Le Hec'h, div. Em é 


Plouarcr, 2 541 voix {. 
: François Le Bras, div. d,, m. de 
Trégrom, 2 302 voix (48.49 %). 


Lee gg op Pr 
Robert [ec 
proche de Françls 
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Plusieurs organisations das 
droits de l'homme ont récem- 
ment publié des rapports. 
accablants sur les violations 
des droits de l’homme en 

. Syrie. Lors d'une conférence 
de presse organisée la 
semaine dernière dans les 
locaux de la Fondation 
France-Libertés, trois Syrions 
ont apporté leurs témoi- 
gnages. 


M. Badreddine Janane, mem- 
bre du Parti communiste syrien- 
Bureau politique, vient de passer 
dix ans dans les prisons 
syriennes. Du fait des tortures 
qui lui ont été infigées, 1 est 
aujourd'hui atteint de problèmes 
cardiaques si graves qu'il ne peut 
subir aucune intervention chirurgi 
cale et que ses jours sont prati- 
quement comptés. 

8 est pris en charge en France 
par l'Association des vicüimes de 
la répression et par Amnesty 
International. Il n'a plus rien à 
perdre et a décidé de raconter 
par le menu dix années d’une 
détention terrible, au cours des- 
quelles il:s'est trouvé parfois 
<entre la vie et la mort», même 
s'A sait, dit-4, que Mi-même et les 
siens en Syrie risquent des repré- 
sales. 


M. Janane, ainsi que M. Sultan 
Abouzeïd, dont le frère est mort 
sous la torture an Syrie, et 
an german de l'ex président 
sin in 'ex-président 
Nouraddine Al Atassi Ê décédé 


verts, voulu porter témoignage 
des violations des droits de 
l'homme en Syrie. : 
Coups sur. tous la corps, pen- 
daisonyde-bà victime à un pneu 
a à Die Lei ide 
suspensiün par les bras ou les 
pieds, décharges électriques, 
brûlures da certaines parties du 
corps, isolement complet, sus- 
pro du détenu par le cou : la 
iste des sévices infligés aux 
détenus d'opinion comporte qua- 
rante variétés, selon le rapport 
de la Fédération internationale 
des droits de l'homme.’ £ 


-« Sauvez 
les autres» 


M. Janane en a subi un grand 
nombre, qui ont entraîné son 
hospitalisation à plusieurs 
son épouse l'a quitté et qu'il se 
retrouve seul. «Au cours des 
moments ‘Oifficiles, j'hésitais 
entre le souhait de mourir pour 
que le régime syrien soit accablé 
de honte et celui de survivre pour 





EN BREF 
og M Kouchner ne pense pas « pour 
ke moment» à une candidature 
deatielle. - M. Bernard Kouchner, 
ministre de la santé ct de l'action 
humanitaire, qui était, dimanche 
20 décembre, l'invité de l'émission 
de TFI «7 sur 7», a mdiqué qu'il 
n'était pas candidat «pour {le 
moment » aux élections législatives 
de mars 1993, mais qu'il participerait 
à la campagne électorale, parce qu'i 
pense qu'«il. y « un bilan à déjen- 
dature à la présticace de la RUN 
Lure lence 
que, M. Kouchner a répondu que «le 
meilleur, c'est Rocard». « A force 
qu'on me dise : « Kouchner prési: 
dent !», at-il ajouté, je vais finir par 
avoir la tête gonflèe et y penser un 
peu. Je vous asstire que pour le 
anoment je ny pense pas. Pour le 
moirent ai-je dit». : 
a NL Taple va rencontrer NL Béré. 
goroy. — M. Bernard Tapie, ancien 
ministre de la ville, a indiqué, 


samedi 19 décembre sur TF1, au 


lendemain du non-licu dont il a 
bénéficié dans l'affaire lo; t à 
M. Geoes Tranchant (/e Monde 
daté 1 décembre) qu'il rencon- 
trorait «probablement» M. Pierre 


dans «fes jours qui vivn. | 


nent». Le premicr ministre avait 
i 23 mai, au moment de 
démission du ministre de la vil 


qu'il s apprécie a comme à 
convient gessibi Üré du retour de 
M. apie au BOHVCTAENENE », 


Comme on lui demandait si 

B lui avait fait des pro- 
positions, M. Tapie a répondu : « Pas 
encre parce qu'on ne se précipite pus 


Lun sur l'autre. Les choses vont se 
Jüire 


dans le calendrier le plus court». 


Selon des témoignages d'opposants 
Dans les prisons syriennes, 
quarante « variétés » de tortures 
















être un jour Ébéré añn de pouvoir 
témoigner », dit-il. N a été fibéré 
en 1991 parca que son état da 
samé semblait désespéré. Depuis 
1987, trente et un prisonniers 
sont morts sous la torture, sans 
compter le nombre des per- 
sonnes purement at simplement 












« Sauvez les autres. Vous ne 
faites pas assez : tel a été le 
testament de l'ex-président Ai 
Atassi, sur son Et de mort, selon 
son cousin, M. Abdel Hamid AI 
Atessi. Se portant wi'émoin de 
l'assassinat prémédité s de l'ex- 
chef d'Etat 8t aréclamant jus- 
tices, M. Al Atassi accusa les 

‘ autorités syriannes d'avoir non 
seulement privé ce dernier de 
Kberté pendant vingt-deux ans, 
sans jugement ni procès, mais 
aussi de lui avoir refusé les soins 
nécessaires, alors que son état 
de santé se dégradait considéra- 
blement à partir du mois d'avril 
dernier. 























C'est, dit-il, seulement lors- 
qu'elles ont eu l'assurance qu'il 









défivrant un passeport qu'il atten- 
dait depuis des semaines et met- 
tant à sa disposition un avion 
spécial pour assurer son transfert 
en Front, afin d'y être hospita- 










Des rapports, établis par la 
ADH et les Comüés de défense 
des libertés démocratiques et 
des droits de l'homme en Syrie 
{CDF) — qui viennent de racevoir 
te prix des droits de l'homme de 
l'organisation américaine Human 
Rights Watch — font frémir . Rien 
aus Damas, il existe, selon la 
Géterdon pur eu détenus PA 
tention pour tenus 
8. Les conditions sanitaires 
le détention sont sonne 
treuses », provoquant des" 
dies graves, notamment la tuber- 
culose et aussi la folie. - 


La ADH comme les CDF, tout 
en se félicitant de la remise en 
fberté de tout détenu, ont mis en 

contre la publicité donnée 

de telles relaxstions et contre 
certains simulacres de procès 
devant «un tribunaf d'exceptions 
dont le but est de sjustifier a 
posteriori la privation de liberté». 

En vingt-deux ans, 42 000 
personnes sont passées par des 
centres di ire, a notam- 
ment noté le président de la 
ADR, M. Daniel Jacoby. Sur les 
18 000 prisonniers de 
conscience en 1988, ÿ en reste 
aujourd'hui 7 000. Si, dit-il, cela 
permet un certain «espoirs, des 
arrestations plus ciblées se pour- 
suivent, notamment parmi les 
mitants des droits de l'homme, 
dont dix sont en prison, 


MOUNA NAÏM . 

































teurs ont adopté, dimanche 
20 décembre, une proposition de 
résolution de M. Hubert Hacncl 
(RPR, Haut-Rhin) tendant à la créa- 
tion d'une commission d'enquête 
parlementaire sur la SNCF. Cette 
commission sera d'examiner 
les conditions dans lesquelies in 
SNCF remplit scs missions de service 
public, les relations qu'elle entretient 
avec les collectivités lacales et son 
. rôle en matière d'aménagement du 
territoire. 
© Une première unité de soldats alle- 
pes a cn ie le 29 décem- 
! - Une première unité d' 
} de l'armée allemande devrait nier 
ca Somalie dès le 29 décembre afin 
A préparer l'arrivée des 1 500 
mes envoyés par là ique 
Fétrale, à indiqué sol TE 
un porte-parole ministère de 
la Défense. L'équipe composée de 60 
officiers non armés sera chargée de 
prendre contact en Somalie et au 
Kenya avec les autorités de l'ONU ct 
les organisations d'aide hurnanitaire, 


lo Les nouveaux 
É Statuts du Consi 

toire israélite de Paris ont été doptés, 
1 Convoquée par M. Benny Cohen, 
“son président, l'assemblée générale 
se : linaire du Consistoire israëlite 
anis a approuvé, dimanche 
20 décembre, les nouveaux statuts à 
une majorité plus large que prévu, 
süpéricure aux deux tiers des voix 
: réquises : 2529 voix contre 629 (le 
Monde daté 20-21 décembre). Après 
l'échec ue os dd Justice en 
faire à la tenue 
de cette assemblée, des incidents ont 
été prroqués par des opposants à 


# ‘#. 











n 


Pine du charbon européen 


A la fin de l'année, 
la Belgique fer- 
Mera s8 dernière 


Après deux 
siècles d’exploita- 
tion, la houïlle est 
désormais 
condamnée en 
Europe, victime de 
ses coûts et de la 
concurrence des 

charbons impor- 
A tés. 


page 26 
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Humeur, par Josée Doyère. La cote 















nomie est 
du marasme à la 
récession, écrit 





pas de manipula- 
tions monétaires, 
explique Jean- 



















































«Le Monde-L'Economie » suspend 
sa parution le 28 décembre pour 
économi- 










Pose, pour 
sa part, diverses 
mesures de 
relance économi- 
















ture internationale 
ne joue plus 
actuellement. 
















Vitrines 
de rêve 


Le spectacle 
des devantures de Noël : 
cache... des heures 
_de travail 
et des dépenses 
substantielles 
ENCHÉ métancoliquement sur la 


pile d'assiettes qi frotte molle- 
dans un bac débordant de 


ront, seront heureux et feront de nom. ï 


breux enfants! Le fond_de l'air est fris- 


Galeries décli 

ENGës du Nord. Autour d'elle, ils sont 

SES se Le ads suis pu 
sur Les estra 

eux à commenter et à s’exclamer devant le 


fs nd 2 as er ar 
ts tentent de ne pas perdre leur pro- 
Péniture cette foire d’em Et 
ones Dee ON DES les cent 
pas en proposant d’immortaliser ce 
moment béni par une «petite photo». 


Françoise Vaysse 
Lire la suite page 29 





Le lent virage indien 


L'Inde, marquée par les castes et par quarante'ans de «socialisme », a commencé 
il y a dix-huit mois, à démanteler le protectionnisme, supprimer les quotas 
et lutter contre la bureaucratie. Pas si facile. 


BOMBAY 
‘ de notre envoyé spécial 


‘INDE: s'avance à la façon d'un 
{ Le à lui 
7, MAÎs ä} 
de la vitesse, F4 ne peut s’offri 
arrêt brutal ni d'un demi-tour intempestif». 
Pour Auil Am trente:trois ans, héritier 
an des plus empires industriels indiens” 
ce synthétiques, pétrochimie), la cause est 
tendue : après quatre décennies de protec- 
tionnisme, l’Înde est en train de négocier un 
virage « définitif) Lun une es col Lan 
Un que la plupart de ses 
secteur Privé vé qualifient aussi d'« irréversible », 
mais qui risque de provoquer encore des 
tempêtes. 


Le « » idées suce Dies 
nn ns 
De fait, même si le gouvemement 


RE EE 

ler un it largement sur le 

En concept du du Netraian Socialism (socia- 

En re En pride La cons sont 
oeniee ue, 

ner jhE ms Siune 


nb en question du «nouveau coùrs» indien 


nm 





du temps 


” de cessation de paiements et l'Etat ne dispose 


ie. CONVERTIBLE © Très vite le système d'atri- 


; Marchands d’uniformes 


Nike, Reebok, Chevignon, Naf Naf et les autres, tous exploitent le filon fort convoité de la mode 
des «ados». Une mode, ou plutôt un mode d'identification à leur génération, où le produit 
compte moins que l'atmosphère. C'est tout l'art de ces sociétés que de le créer. I faut des idées 
un marketing pointu, et une bonne image. Mais d'usine point. Ces marchands 

de rêve-font fabriquer par d'autres toute leur production 






a 4 


Lire 28 les articles de RE Phi Bavael. 
Jear-Jéoques Lerosier, et Martine Si cr pp 






diplomatique 


Décembre 1992 


HE improbable, le progrès des réformes 

à une xévolion radicale de’ = ss et ce 
É mentalité » des entrepreneurs, des fonction- 
naires et de la classe politique, Smet en 
chœur 5 ones de Bombay et de New- 
Delhi. La tâche est rude. den 
La dissolution de l'Union soviétique, la fin 
de l'illusion marxiste-léniniste, la nouvelle 
donne économique mondiale devraient pour- 
tant avoir sonné le glas de l'«ancien système». 
En juin 1991, qumd Narasimha Rao arrive au 
de se trouve pratiquement en état 


sont autorisés à devenir majoritaires dans le 
EE TS e LIBÉRALISME : La ballade des prétendus, par 
D le même temps, le gouvemement se Caue Je Des démocraties sans voix, par 


tourne vers le Fonds monétaire international 
(FMD, qui alloue un prêt de 2,2 milliards de © ÉTATS-UNIS : M. Clinton nt les moyens 
de ses ambitions ?, par Serge Hali, 


dollars sous forme de crédit stand by. Ce n'est 
pas la première fois que l'Inde fait appel au 

D que qe dééaon Bi sue de || à ÉCONOMIE : ne pa ae iromper de rtnce, ar 
nalisme sourcilleux : fout compromis avec les Renë Passer. 

bailleurs de fonds occidentaux symbolisa long- 
temps ici une impossible concession à l’« impé- 
rialisme » américain 


pouvoir, Fin e SLOVÉNIE : Un pays saisi par les réalités de 


que de quelques semaines de réserves en l'indépendance, par Caiherine Sarcary. 


ses. Hommes du sérail, Narasimbha Rao et Ace qui sera renégocié l'année pro- 
Ste ministre des finances Man Moban chaine Pas pourrait recevoir entre 5 et e PROCHE-ORIENT : L'otigarchie financière 
Singh n'auraient peut-être pas si rapidement 7 milliards de dollars remboursables à long au pouvoir au Liban, par Samir Kassir, - La Syrie ne 
casaqne Si les circonstances ne l'avaient terme et à très faibles taux d'intérêt, — va s'en renonce pas ses ambitions ré par Nadine 
pas imposé. ajouter un autre, alloné par La Banque mon- icaudou. - Sionisme et Juisisune eco encore plus nc 
arabe le 


jale. ! portera sur 1,2 miffiard de dollars dont 

506 millions deninés à esaurer le filet social 
rendu nécessaire par les futures compressions 
de personnel dans le secteur public. Les crédits 
obtenus ont insufilé la bouffée d'oxygène néces- 
saire à une économie en piteux état. 
‘ Bruno Philip 
Lire la suite page 27 


ciliables ?, par Boas £vron. — Le monde 
choc de la fragmentation, par Eric Rouleau 


e HISTOIRE : Entre calture yiddish et 
cas du Docteur Zborowski et de M. À Eten 
par P Élppe Videlier. - Le « complot » des blouses 
es à Moscon, par Jcan-Jarques Marie. 


bution de licences de fabrication, un véritable 
cauchemar pour les industriels, est assoupli 

sinon supprimé, La roupie est rendue partielle 
ment convertible. Le taux — prohibitif — des 
tarifs douaniers sur les produits importés est 
réduit de moitié (à l'exception notable des biens 


de consommation). Les investisseurs extérieurs AO CRT 


votre marchand de journaux - 


20 F 
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LOGEMENT 


MODE 


L'ECONOMIE 


D'EMPL 0 


Le créneau du parking parisien 


Pour loger une voiture devenue indésirable en surface 
on peut acheter, louer ou prendre en amodiation 
un stationnement en sous-sol. Le placement est sans risque 


France les moins motorisées. Pourtant, 

la capitale manque cruellement de places 
de stationnement. En dehors de la voie publi- 
que, 30 000 à 40 000 places seraient néces- 
saires pour faire face aux besoins des seuls 
habitants : les règles d'urbanisme imposent 
aujourd'hui aux constructeurs de doter les 
immeubles neufs de garages, mais ce 
n’élait pas le cas du temps du baron 
Haussmann. 

Conséquence : malgré la marosité 
du marché immobilier parisien, les 
prix des places de stationnement dans 
les immeubles ont grimpé de 6,7 % 
depuis un an et même de 9 % sur les 
neuf derniers mois, selon les statisti- 
ques de la chambre des notaires de 
Paris. Le prix moyen d'achat d'un 
emplacement approche les 
160 000 francs dans les XTV:, XVe et 
Xe arrondissements ; mais il dépasse 
182 000 francs dans le XVits, 
245 000 francs dans le XVI" et 
300 000 francs dans le VIe. En 
revanche dans les XIX: et XX arron- 
dissements, il reste en deçà des 
100 000 francs. Toutefois, il faut y 
ajouter les frais de mutation, entre 
10 % et 12 % du prix. 

« Avant d'acheter, mème un par- 
king, il est impératif de vérifier l'état 
de l'immeuble, de contacter le syndic 
et d'éplucher le règlemenc de copro- 
priété», conseille Gilles , notaire 
chargé de la conjoncture à la chambre des 
notaires. Il faut en effet vérifier que le règle- 
ment distingue les charges im les au par- 
King de celles du bâtiment. En l'absence de 
cette séparation, tous les propriétaires, y com- 
pris ceux d’un modeste emplacement, doivent 
Contribuer aux charges générales, à la répara- 
tion de l'immeuble, toiture et ravalement com- 
pris. 


ENTRE VOISINS © «En fair, il s'agit d'un 
marché de proximité, échappant aux agences 
immobilières. Les automobilistes, lassés de tour- 
ner des heures pour se garer, sont prêts à payer 
très cher un emplacement situé à moins de 
250 mètres de chez eux», souligne Gilles Oury. 
Le parking est devenu aussi indispensable que 
l'ascenseur et, en période d'attentisme, pour 
accélérer la vente d’un appartement, il peut 
être judicieux d'acquérir, pour 150 000 à 


P ARIS est, parait-il, l'une des villes de 


LA COTE DES MOTS 


« Arbre de Noël »… 
offshore 


En cette semaine, nous ne pouvions 
oublier de mentionner l'expression «arbre 
de Noëls, qui appartient au jargon des 
professionnels du pétrole. Après tout, le 
pétrole est un élément essentiel du com- 
merce international { 

Par comparaison avec les résineux 
que, traditionnellement, on décore pour la 
fin de l'année, les pétroliers appellent en 
effet «arbre de Noël» la structure com- 
plexe de tubes, de vannes et de soupapes 
située en tête de puits, et destinée à 
contrôler ls débit d'huile ou de gaz à haute 
pression. Ca dispositif permet l'accès des 
appareïls de mesure et d'intervention à 
l'intérieur d'un puits. 

. Et nous demeurerons dans le 
domaine du pétrole avec une des accep- 
tions de l’anglicisme off share, ou off- 
shore, très fréquemment usité pour dési- 
gner ou qualifier la prospection, le forage 
et l'exploitation de gisements de pétrole 
situés au large des côtes », an dehors de 
la terre ferme. On en dit tout autant, et 
même mieux, en employant les équiva- 
lents bien français mérin et en mer : un 
forage marin, des puits d'exploitation en 
mer... Evidemment, des plates-formes 
{dotées d’ «arbres dé Noël»1} peuvent 
être installées, parfois, non loin des 
rivages, du littoral, et il pourrait tra 
inexact de parler alors de «forages en 
{plaine) mer» … Dans ce cas on a toujours 
la pis de four à lepresoon mr 
large rages au large se sont és 
fort décevants). 


Reste encore le cas particulier des 
plates-formes installées dans des zones 
marécageuses : faute d'équivalent, il faut 
se résigner à utiliser offshore. Dans ce 
cas, rappelons qu'aujourd'hui les diction- 
naires usuels français ont opté pour une 
graphie agglutinée : offshore, et que le 
mot, qu'il soit employé comme nom ou 
comme adjectif, est invariable. 

Cependant, en dehors de cette der- 
nière particularité, comme pour tous les 
anglicismes qui ont des équivalents fran- 
çais de bon aloi, nous ns de 
maintenir ce terme. au large l 


Jean-Pierre Colignon 





200 000 francs, le garage qui va avec. D'ail- 
leurs, les grandes compagnies d'assurances 
creusent les sous-sols pour équiper de parkings 
leurs immeubles qui en sont dépourvus. « Pour 
valoriser notre patrimoine plutôt que dans un 
but d'investissement pur», précise Hervé Cour- 
nn directeur des placements immobiliers de 
T'UAP. 





La Ville de Paris a ouvert la chasse au station- 
nement libre, aux voitures-ventouses et multi- 
plie les parcmètres. Parallèlement, tirant la 
leçon du succès mitigé des parkings situés aux 
portes de Paris, La mairie a lancé, en 1990, une 
campagne de rénovation des 50 000 places 
existantes et un programme de création de 
5 000 places de parking par an jusqu'en 1995. 

Ces parkings publics, concédés à de 
grandes entreprises privées ou semi-publiques, 
accueillent l'automobiliste de passage, payant à 
l'heure, mais comportent aussi une zone réser- 
vée aux résidents. Ceux-ci peuvent y acquérir 
une place par « amodiation », achat d'un drait 
d'usage pour une {ongue durée - 65 ou 75 ans. 
Là encore le prix dépend avant tout du quartier 
et de la rareté des espaces. Les places du par- 
king des Saint-Pères, dans le VI" arrondisse- 
ment, se sont arrachées à 350 000 francs avant 
l'ouverture prévue en mai 1994. Dans le 


XVI arrondissement, rue Wilhem, les prix sont 
un peu plus raisonnables, entre 180 000 et 
200 000 francs. ; 

La Saemes, société d'économie mixte pré- 
sidée par Jacques Dominali, adjoint au maire 
de Paris chargé de la voirie qui jali 
aujourd'hui 800 à 1 000 places, les cède au prix 
de 110 000 à 170 000 francs dans le tout nou- 
veau parking Hector-Malot, face à la 
gare de Lyon, 145 000 francs, rue du 
Général-Beuret, dans le XV: arrondis- 
sement, 250 000 francs au parking 
Saiat-Mantin-Rivoli, 260 000 francs 
rue Delessert dans le XVIe. Les tarifs 
varient selon l'accessibilité des 
Places : aux niveaux inférieurs, ils 
sont plus bas. Il est difficile de les 
comparer avec ceux des immeubles 
privés : dans ces parcs publics, «gar- 
diennage, éclairage, signalétique, 
ambiance musicale sont étudiés pour 
offrir l'accueil le plus sécurisant possi- 
ble », fait valoir Jean-Pierre Guigne, 
directeur commercial à La Saemes. 


SOUPLESSE © Par rapport à l’achat 
ea pleine propriété, l'amodiation 
comporte des avantages : pas de frais 
de notaire, pas de taxe foncière ni de 
taxe d'habitation : « Les seuls frais 
sont les dépenses d'entretien, que l'on 
peut évaluer à 2 000 francs par an», 
indique François Le Vert, responsable 
de la communication de GTM-Entre- 
pose Développement Service. Quant 
aux loyers, ils restent modestes : à 
500 francs dans les arrondissements périphéri- 
ques, 1 000 dans les beaux quartiers et 1 500 
dans les centres d’affaires. 

La location, échappant à toute réglementa- 
tion, offre une réelle souplesse de gestion au 
propriétaire. En cas d’impayé, il suffit à l'ex- 
ploitant du parking de la carte 
d'accès du locataire négligent. La revente se fait 
sans formalité. On peut mème espérer une cer- 
taine plus-value, bien qu'en principe le capital 
investi s'érode au fif du temps. En fait, selon 
Gilles Oury, ce n'est qu'au-delà de 25 à 30 ans 


‘que le prix de revente subit. une décote. 


Bref, l'acquisition d’un parking valorise un 
appartement qui én est dépourvu, et peut se 
révéler un placement souple, [1 suffit de repérer 
la bonne place. . ob 


Isabelle Rey-Lefëbvre 


BLOC-NOTES 


D'une semaine... 


BAISSE DES PRIX EN GRANDE-BRETAGNE : 
en novembre, les prix ont baissé de 
0,1 %, annonce l'office des statistiques le 


11 décembre, 

EXCÉDENT COMMERCIAL AU JAPON : l'ex- 
cédent commercial en novembre, 
annoncé le 14 décembre, a atteint 
7,6 milliards de dollars (le Monde du 
15 décembre). 

ACCORDS AU SOMMET EUROPÉEN 
D'EDIMBOURG : les chefs d'Etat et de 
gouvernement de la CEE réunis à Edim- 
bourg les 11 et 12 décembre ont décidé 
une «initiative européenne de 
croissance »n et se sont mis d'accord sur 
le financement de la CEE dans les 
années à venir (/e Monde du 16 décem- 


bre). 

UN « PLAN D'URGENCE » DU CNPF. A l'oc- 
casion de son assemblée générale, le 
15 décembre, le patronat a proposé un 
plan d'urgence, destiné au futur gouver- 
nement issu des élections de mars 1993 
(le Monde du 16 décembre). 

SUPPRESSIONS D'EMPLOIS CHEZ IBM : 
25 000 suppressions d'emplois supplé- 
mentaires en 1993 sont annoncées par la 
firme le 16 décembre, après une réduc- 
tion de 40 000 en 1992 (le Monde du 
17 décembre). 

CROISSANCE FAIBLE EN 1993 SELON 
L'OCDE : selon le rapport de l'OCDE 
sur les perspectives 1993 rendu public le 
16 décembre, la croissance devrait se 
limiter à 1,9 % l'an prochain dans l'en- 
semble des pays de l'OCDE (Æ Monde 
du 17 décembre). 

RELÈVEMENT DES TAUX DE BASE BAN- 
CAIRES : les taux de base des banques 
françaises ont été relevés de 9,45 % à 
10 % le 16 décembre après avoir été 
ramené de 9,85 % à 9,45 % en deux fois, 
il y a un mois (le fonde du 18 décem- 


re). 

PLAN DE SOUTIEN DE L'IMMOBILIER : 
M. Michel Sapin, ministre de l'économie 
et des finances a présenté le 17 décembre 
le troisième plan de soutien de l'immo- 
bilier (le Monde du 19 décembre). 

A L'AGRICULTURE : les ministres des 
Douze prennent une série de décisions 
satisfaisantes pour les paysans français 
(primes, réglementations de marchés, 
mécanismes de calcul des pricx, etc.) le 
17 décembre (le Monde du 19 décembre). 


AIDE 


… à l'autre 


LUNDI 21 DÉCEMBRE, Bruxelles. Réunion du 
Conseil européen sur le plan de soutien à 
la télévision haute définition (TVHD). 


Paris. Réunion entre les syndicats de 


salariés et le CNPF sur les retraites com- 


plémentaires de l'ARRCO (Association 


des régimes de retraite complémentaïre), 
notamment sur la revalorisation des 


pensions, 
MARDI 22 DÉCEMBRE. New-York. Confé- 
rence sur la montée de l’antisémitisme 


en Allemagne, organisée par Le Congrès 
juif mondial et une soixantaine de 
groupes juifs américains. 

MERCREDI 23 DÉCEMBRE. Genève. Session 
de la commission des négociations com- 
merciales du GATT pour faire le bilan 


de l'ensemble des négociations dans le 


cadre de l'Uruguay Round. 
JEUDI 24 MBRE. Pékin. Visite officielle 
d’une semaine du président israélien 
im Herzog. 
VENDREDI 25 DECEMBRE. Minsk (Biélorus- 
sie). Réunion au sommet des Etats de la 


CEI. 

DIMANCHE 27 DÉCEMBRE. Genère. Réunion 
de haut niveau sur le développement 
économique de l'Afrique, en présence du 
secrétaire de l'ONU, M. Boutros 
Boutros-Ghali. 


LOIS ET DÉCRETS. 
Conseil économique 
et social de Corse. 
= Un décret précise la composition ét le fonc- 
tionnement du nouveau Conseil économique, 
social et culturel de Corse. Ses ces 
sont plus larges que dans les autres régions, par 


suite du nouveau statut de la Corse. 11 comporte 
deux sections : la section économique compte 


vingt-neuf membres représentant des entre- |: 
prises, des organisations syndicales de salariés | 
et une personnalité qualifiée; la section de La |: 


culture, de l'éducation et du cadre de vie est 
composée de vingt-deux membres représentant 
des organismes participant à la vie culturelle, à 
la protection et À l'animation du cadre de vie en 
Corse, des associations de parents d'éléves et 
une personnalité qualifiée. os 

Décret n° 92-1268 du 7 décembre 1992, Journal 


officiel du 7-8 décembre 1992, pp.16 754 à 
16 757. : LH 


er ë 


{ 


AME BOY. Les mümes 

l'appellent «la» Game 
boy. Il y a de la pub pour à la 
télé. Et pour Noël, un certain 
nombre de grands-parents 
vont offrir la mini-console tant 
désirée à leurs chers petits. Ou 
bien äs feront plus fort - pour 
‘ceux qui ont épuisé les joies 
limitées des cassettes de 
Game boy, — an leur offrant 
une «vraie» console de jeux, 
Sega ou Nintendo, qu'on 
branche sur la télé. Et les 
parents vont soupirer en pen- 
sant aux piles qu'il faudra inlss- 
sablement acheter et surtout 
aux ruineuses cassettes qu'il 
faudra bien fournir. En atten- 
dant d'interdire en semaine 
{« As-tu fini tes devoirs ?3) 
l'usage obsédant desdits 
jouets électroniques. 

Car il paraît que ça fait des 
ravages chez las gamins. Les 
parents français, après les Bri- 
tanniques, après les Améri- 
cains, s'inquiètent des effets 
éventuellement nocifs sur l'es- 
prit de leurs chers petits de 
ces jeux qui les fascinant au 
point de leur faire tout oublier. 
Des études fort sérieuses, 
outre-Atlantique et outre- 
Manche, étudient leurs effets 
nocifs sur les esprits des 
jeunes -— et des moins jaunes — 
devenus prisonniers de logi- 
ciels diaboliques. Mais d'autres 
psychologues, tout aussi 
sérieux, vantent le caractère 
«actifs de ces jeux vidéo, par 
opposition à-la passivité télévi- 
suelle. 

* En fait, le phénomène 
n'est pas nouveau. Toujours, 
les enfants, les adolescents se 
sont passionnés pour un jeu, 
qui devenait un temps le cen- 
tre de leur existence. Quand 

. ma mère était patite fille, avant 
la guerre de ‘14, elle et ses 
copines jouaient aux osselets. 
De mon temps, on jouait aux 


C'était un jeu de garçons, 
mais j'avais réussi, nantie d'un 


u Précision, — La société La Crois- 
santerie (47, rue de Liège, 75008 
Paris), fait remarquer que le terme 
«croissanterie» («le Monde-Econo- 
mie» du 30 juin) correspond à une 





Avec la poñicipaïion de : 


merce extérieur. 


sciences et de l'industrie, 


. HUMEUR e par Josée Doyère 
Ruineuse obsession 


* mode 


* qui — au niveau du chiffre d'af- 
faires du fabricant 
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sac de billes (en terre) at d'un 
«calot» an verre, à me faire 
accepter dans un groupe de 

Et on oubliait au parc 
l'heure de rentrer. 

Plus tard, on a vu filles et 
garçons se tortiller les doigts 
autour de fils de nylon de cou- 
leurs vives, tricotant des scou- 
bidous, plus compliqués les 
uns que les autres. On a vu 
aussi garçons et filles s'agiter 
en cadence au centre d'un 
léger carceau de plastique — le 
hula-hoop — qui s'imposait jus- 
que dans les rédactions (je me 
souviens de tr au 
















Plus récemment, le 
Rubik's Cube ‘a envahi de son 
bruit de crécelle légère les 
appartements, les salles de 
classe, mais aussi es wagons 
du métro et les trottoirs des 
rues, certains nt à uri- 
fier les six coul du cube en 
moins de trente secondes. 
Puis le goût en a passé, at 5e5 
dérivés n'ont pas connu le 
même . 

Aujourd'hui, c'est Game 
boy. La grande différance avec 
les jeux du passé. c'est le 
prix. Car les industriels, pas 
fous, sont tous à la recherche 
du gadget qui va prendre, qui 
va passionner, enchanter, 
ensorceler les jeunes. Mais ils 
savent, j'en suis sûrs, que 
cette frénésie n'aura qu'un 
temps. Déjà, dans des labora- 
toires, des a de 
recherche, on piste la prochain 
jeu, celui qui deviendra à la 
quand les mômes auront 
fait le tour de Game boy ou 
qu'ils s'en ssront lassés, ca 





















— revient au 





même. 

. Alors, pas d'angoisse, 
vous les parents. Ça leur pas- 
sera. A votre place, je m'in- 
quiéterais de savoir au profit 
de quoi. Une seule certitude : 
cela coûtera cher. Très cher. 
Toujours plus cher. 








marque qu'elle a fait enregistrer à 
l'Institut national de la propriété 
industrielle (INP) le 17 décembre 
1976, et donc à une marque déposée 
dont elle a l'exclusivité. 
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ACTUALITÉ 


Attention, voici les belles coréennes ! 


Déjà largement distribuées dans les autres pays d'Europe et en Amérique du Nord 
les automobiles coréennes sont désormais vendues en France. 


Sans quoias, sans tam-ta 


UI - aurait l'idée 
« . d'acheter ne voiture 
coréenne ? », inter- 
roge avec malice la pubiicité. 
w Les Italiens, parce que, si le 
plaisir de conduire est à l'avant, 
on est aussi très bier & l'arrière. » 
« Les Belges, parceque les Hyun- 
dai sont des voitures sans his- 
toires vw. Les Français aussi, 
espèrent en chœur les construc- 
teurs sud-coréens Hyundai, Kia 
et Ssangyong, qui débarquent 
aujourd'hui sur le marché auto- 
mobile hexsgonal. 

… La France était restée le der- 
aier pays européen complètement 
fermé aux importations de voi- 
tures sud-coréennes. Ce n’est 
qu'en février 1992, à la suite d’un 
voyage du ministre de l'industrie, 
Dominique Strauss-Kahn, au 
pays du Matin calme, que l'inter- 
diction a été levée. La perper- 
tive de vendre le TGV à la Corée 
a sans doute quelque peu contri- 
bué à cet assouplissement, rendu 
de toute Façon inéluctable pas 
l'ouverture, le 1« janvier 1993, 
du grand marché européen. Un 
peu moius d’un-an après cette 


décision, la commercialisation" 


des automobiles 
démarre en France.” 
js ps pro batalons  Éya 
lus î 
Les véieules produits par ie pre- 
mier construcieur et le plus grand 
conglomérat sud-coréen sont déjà 
vendus partout en Europe. 
Depuis ie Mondiaï de l’automo- 
bile, début octobre, la Pony, la 
Lantrs, 


.Coréennes 


is Sonata, et un coupé, la 
Scoupe, sont aussi commerciali- 
sés en France, dans une gamme 
de prix allant de 55000 à 
115 000 francs, avec des garan- 


ties de trois ans on 100 000 kilo- 








e 


mètres. Leur atout ? Daniel Vau- 
villiers, directeur du département 
Hyundai de Sonauto, gi distri- 
bue Cl rm en France, se 
targue d'o! prix compéti- 
tifs avec un grand nombre RE 
pements en série, : 

Ce que semble confirmer le 
magazine l'Action automobile 
an son none 
après essais com! fs entre 
Lantre, la Peugeot 405 et la Seat 
Toledo : « Forte .de son prix allé- 
chan, la Lantra, qui s'appareñie 
à une sous-japonaise, ira à 
coup sûr une clientèle à la 


m, mais non sans ambitions 


recherche d'une familiale avant 
tout économique. » L'importateur, 
Sonauto, n'en est pas à son coup 
RE 
ui détien , 
Porsche et Chrysler en France. 
a _ u de Less 
nai, qui compte pour l’ins- 
tant 44 établissements, s’étoffera 


jui en compter une centaine 


1994, «Nous avons reçu 1200 
candidatures de concessionnaires 
en quatre mois. Du jamais vu, et 
c'est la troisième marque que je 
lance. Visiblement, H] ji est 


déjà connu et apprécié des profes- 






sionnels de l'auto», se réjouit 
Daniel Vauvilliers. Pourtant, les 
obligations faites aux concession- 
paires sont contraignantes : ils 
devront être ouverts de 7 h 30 à 
20 heures, respecter des consignes 
strictes de décoration et d'accueil 
et offrir des voitures de courtoi- 
sie pendant la durée de répara- 
tion des véhicules. 

Le deuxième constructeur 
coréen, Kia, 4 rejoint Hyundai 
depuis la mi-décembre sur le 
marché français avec de petits 
véhicules utilitaires : les fourgons 
Besta, commercialisés par TKM 
Motors, une filiale de France 
Motors qui distribue déjà Mazda. 


* Des diesels équipés de moteurs 


de 65 chevaux vendus 


:_ 69 900 francs, avec 1 225 kg de 
charge utile et environ 5 mètres 


cubes de volume de chargement. 


. «Notre cible, ce sont les petits 
‘ indépendants, commerçanis et 


artisans. Un marché de véhicules 
de travail assez stables, com- 


. mente Jean Prêtre, directeur 
commercial de TKM Motors. 


4 x 4 CIVILISÉS © Ssangyong 
complétera bientôt le trio sud- 
coréen. La commertialisation des 
véhicules À quatre roues motrices 
(les 4 x 4) Ssangyong, importés 
par Korauto (une filiale des éta- 
blissements Chapat, importateurs 
des Jaguar en France), débutera 
en avril 1993. Pour un prix 
de 120 000 à 145 000 francs, 
Ssangyong proposera ses 4 x 4 
diesel équipés de directions assis- 
tées et d'air conditionné : le 
Korando et le Korando Family : 
« Ce dernier est un 4 x 4 civilisé, 
à vocation familiale : une espèce 
de Renault Espace en plus aventu- 
reux. À lui seul, il devrait assurer 


80 % des ventes v, notc Axel Vila- 
seca, président de Korauto. De 
quoi, espère-t-il, contrecarrer la 
baisse du marché des 4 x 4 classi- 
ques (— 10 % en 1991). « D'au- 
tant que Ssangyong est allié à 
Mercedes, qui détient 5 % de son 
capital, ce qui donne à ces 4x 4 
une image de quulité. » 


D: côté des pouvoirs 
publics, on minimise 

le danger. 

A part Hyundai, 


tous les constructeurs 
se situent 

sur des marchés 

a de niches ». 





L'arrivée des coréennes, qui 
ressemble fort à celle des japa- 
naïses il y a vingt ans, risque de 
renforcer la pénétration des 
constructeurs étrangers sur le 
marché automobile français 
(leurs parts de marché atteignent 
pour l'instant 40 %). Aucun 
quota ne restreint, officiellement 
du moins, l'importation des 
coréennes en France; cela 
contrairement aux voitures japo- 
naïses, qui ne pourront, en vertu 
de l'accord CEE-Japon de 1991, 
dépasser 16 % du marché euro- 
péen en 1999. En Corée, la pro- 
ducuion augmente à la vitesse 
grand V : 600 000 véhicuies pro- 
duits en 1986, 1.3 million en 
1989, 1,7 million en 1992. Grâce 
à teur politique de petits prix, les 
Coréens ont réussi leur percée 


aux Etats-Unis, même si les 
ventes (171 000 véhicules en 
1991) ne progressent plus. Les 
seules voitures Hyundai ont 
conquis 1 % du marché allemand 
en deux ans, et se vendent à | 
45 000 exemplaires à travers 
l'Europe. En trois mois, Sonauto 
ea a vendu environ 900 en 
France, 

Du côté des pouvoirs 
publics, on minimise néanmoins 
le danger. A past Hyundai, dont 
les perspectives de ventes sont 
plutôt modestes, tous les 
constructeurs se situent sur des 
marchés «de niches». Bref, pas 
de panique pour quelques mil- 
liers de véhicules par an. Hyun- 
dai prévoit de commercialiser 
2 000 véhicules en 1992, 5 000 
en 1993, 7 000 en 1994. Kia, 800 
à 1000 fourgons en 1993. 
Ssangyong, 600 à 800 voitures en 
1993, 1 500 à 2 000 en 1994. 

Une arrivée sur la pointe des 
pieds afin d'éviter les réactions 
de rejet. Chez Sonauto, dont La 
campagne de publicité évite toute 
agressivité, on avoue que les pré- 
visions de vente sont volontaire- 
ment sous-estimées ; chez France 
Motors, on envisage dès 1994 de 
commercialiser aussi des voitures 
de tourisme Kia (la berline 
Sephia et le 4 x 4 Sportage) : 
« En partant de lo « niche » qu'est 
le fourgon, nous espérons pouvoir 
développer une gamme complète 
d'ici trois ou quatre ans », confie 
Jean Prêtre. 

Les voitures du pays du 
Matin calme pourraient quand 
mème bien, d'ici quelques 
annéès, venir croubler le ciel des 
constructeurs français. 


Pascale Krémer 





décem bre Bobig ny - Saint-Denis 


ous en selle 


lollusnces 


mL 


Ça ÿ est, il roule désormais sur 
toute la ligne. Mis à l'étude en 
1982, en cirulation sur Bobiguy - 

La Courneuve depuis juin 1992, le 
tramway relie Bobigny à Saint-Denis 
depuis le lundi 21 décembre. 

It dessert 21 stations sur 9 km au 
rythme d’une rame toutes les 

4 minutes aux heures de pointe. 
Fruit d’une collaboration exemplaire 
entire fa RATP, le Conseil général 

dé Seine Saint-Denis, les villes de 
Bobigny, Drancy, La Courneuve et 
Saint-Denis, le tramway, véritable 
ligne de vie du département, 


apporte ses services à 


plus de 100 000 usagers. 





Seine Saint-Denis 


= 





Conseil Général | 
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ACTUALITÉ 


L’agonie du charbon européen 


Ferment de la révolution industrielle en Europe, la houiïlle 
après deux siècles et demi d'exploitation, est condamnée sur le Vieux Continent. 
Mais le charbon importé n'a jamais eu autant de succès . 


LA PRODUCTION DE 1860 à 1990 . 


ANS la province du Lim- 

bourg, en Belgique, le 

compte à rebours a com- 
mencé. À la fin de l'année, l'ul- 
time mine de charbon du pays fer: 
mera. Définitivement. La 
Belgique ne sera plus un pays pro- 
ducteur de charbon. A l'image des 
Pays-Bas, qui ont cessé toute 
extraction il y a près de vingt ans. 
Dans une douzaine d'années, 
viendra Le tour de la France. Puis 
celui de l'Espagne, de l'Italie et de 


la Grande-Bretagne... 

Le déclin du charbon euro- 
péen remonte au début des 
années 60. Depuis, il ne s'est ni 
arrêté ni même ralenti. Il y a 
trente ans, ce qui est aujourd'hui 
l'Europe des Douze produisait 
400 millions de tonnes de char- 
bon. En 1992, le chiffre ne dépas- 
sera sans doute pas 180 millions. 
Les effectifs sont sur une pente 
identique. Deux ans avant la 
signature du traité de Rome 
11833), les houillères de l'Europe 
communautaire employaient quel- 
que 2 millions de salariés. L'année 
du traité de Maastricht, ils ne sont 
plus que 250 000, dont une majo- 
rité travaillant au fond. 


BREF SURSAUT e Sombre 
tableau que rien ne semble devoir 
éclaircir. Témoin, le cas de l'Es- 
pagne. Au lendemain du premier 
choc pétrolier, dans les années 70, 
Madrid lançait une politique char- 
bonnière volontariste axée sur 
l'exploitation de mines à ciel 
ouvert. Résultat : de 1973 à 1986, 
la production espagnole a crû de 
80 %, passant de moins de 10 mil- 
lions de tonnes à quelque 18 mil- 
lions. La «relance » a fait long feu. 
Cette année, la production hispa- 
nique ne dépassera sans doute pas 
15 millions de tonnes. Et en l'an 


2000, selon les prévisions de la 
CEE, elle sera revenue à son 
niveau d’avant 1975. 

Même sous une forme éphé- 
mère, les autres pays européens 
n'ont pas connu ce sursaut. Ni te 
premier choc pétrolier ni le 
second (1979-1981) n'ont remis en 
cause une récession planifiée. 
Arrèt de l'exploitation des mines 
les plus déficitaires oblige : en 
Allemagne, la production a dégrin- 
golé de 40 % en vingt ans. Jdem 
au Royaume-Uni, où le nombre 
de puits a pratiquement été divisé 
par cinq (281 en 1972; 64 en 
1986). En France, la saignée a été 
encore proportionnellement plus 
sévère : 26 millions de tonnes pro- 
duites en 1973; 12 millions en 
1991. Avec, derrière la sécheresse 
de ces deux chiffres, la disparition 
d'emplois par dizaines de milliers 
et Le Nord-Pas-de-Calais rayé de La 
carte des régions charbonnières. 

Conséquence de ce déclin : en 
une génération, la productivité 
dans les mines européennes a 
bondi. 

En août dernier, elle attei- 
gnait en moyenne 666 kg par 
homme et par heure dans la Com- 
munauté, contre moins de 400 kg 
en 1975. Un pays se détache du 
lot : le Royaume-Uni (874 kg en 
1991). Deux autres suivent à 
courte distance: la France 
(717 kg) et l'Allemagne (672 kg), 
tandis que l'Espagne reste à ja 
traîne (320 kg environ). 

Pour spectaculaires que soient 
les gains, la course à l'améliora- 
tion des rendements n'en paraît 
pas moins perdue d'avance face à 
la concurrence des charbons 
importés. La très légère croissance 
de la consommation de charbon 
attendue en Europe au cours des 
vingt prochaines années ne profi- 


tera qu'aux importations. Etats- 
Unis, Australie, Canada, Colom- 
bie, Afrique du Sud : dans ces 
pays exportateurs, les gisements, 
souvent exploités à ciel ouvert 
comme de banales carrières, avec 
des roues-pelles monstrueuses et 
des camions de 150 tonnes, auto- 
risent des rendements records. Du 


Ave RIGOBERTA  MENCHU 
Prix Nobel! de la Paix 1992 
et TERRE DES HOMMES 
AIDONS LES INDIENS GUATEMALTEQUES A 
SURVIVRE 





“TERRE DES HOMMES FRANCE défend depuis longtemps notre cause. Nous souhaitons qu'elle continué à 
collaborer avec nous pendant de nombreuses années encore grâce à la Force de ses membres et de ceux qui 


Guatemala signifie en indien “terre des arbres”. 
Dans ce beau pays au climat printanicr, on 
uôtoie aussi l'horreur. Duns les années 80, les . 
indicns gualémaltèques sont victimes d'une 
répression féroce 1plus de 50 morts par jour) 
de la part des diciatures militaires. Les 
villages des communautés indiennes sont 
rasés, leurs cullures brûlées. Depuis 1986, le 
“démocratie”. 
Droits de l'Homme et, en particulier, ceux des 
indigènes sont loin d'être respectés : disparitions, 
morts et exécutions y sont monnaie courante, 
Mais partout ces memes indiens luttent, résistent et 


Guatemala est une 


relèvent la tète pour survivre, 


TERRE DES HOMMES aux côtés de RIBOBERTA MENCHU aide les indièns qui ont dà fuir 
leur village pour se réfugier dans la montagne et les bidonvilles de La capitale 


9 Pour que TERRE DES HOMMES puisse continuer à leur doaer le courage de vivre et de hutter pour La paix. 


soutiennent son action” 


guatémalièques. 
Pourtant les 


© Pour qu'ils aient un Jugement, de vêtements et l'aide médicake indispensable. 


e Pour qu'ils puissent chiver kr propre terre, mouver un travail S'afphabétiser et se fonner. 


e Pour qu'ils soient en mesure de prendre em main leur destin, 


ILS ONT BESOIN DE NOUS TOUS ! 


RIGOBERTA MENCHU 


Rigoberta est le témoin du génocide dont ont été 
victimes sa communauté et sa famille. Son père, 
séquesiré, et torturé, trouve la mort lors d'un assaut 
des forces de l'ordre. 

Son frére, âgé de 16 ans, est brûlé vif par les 
militaires. Sa mère est torturée à mort. Ses deux 
autres frères font partie des 40 000 “disparus” 


Rigoberia incarne l'esprit de résistance l'espoir 
d'obtenir une vie digne ainsi que le respect de 
l'identité de son peuple. 

Elle luue pour la paix et la démocratie au nom de 
ious les peuples d'Amériques Latine. 


MERAENIATION IHM LS HUNIATEN 





Je vous envoie, ci-joint, un don - francs. Je désire recevoir un reçu fiscal : 2 oui 2 non 
Bon à retouruer, avec votre don, à : TERRE DES HOMMES - BP 245 - 93205 SAINT DENIS CEDEX 


CCP 1989 S PARIS 





coup, aux Etats-Unis, le deuxième 
exportateur mondial derrière 
l'Australie, le rendement (toujours 
par homme et par heure) ne se 
chiffre plus en kilogrammes mais 
en tonnes (3,6 tonnes en 1988; 
5,4 tonnes si l’on s’en tient aux 
mines les). 

Le coût du transport ne 
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change rien à l’affaire. Pour moins 
de 100 francs il est aujourd’hui 
possible d'expédier une tone de 
Charbon aux antipodes. Résultat : 


- livrée à Rotterdam, la tonne de 


charbon vapeur (celui qui ali- 
mente les centrales thermiques) ne 
dépasse” pas 50 dollars 
(260 francs) 

Or «les prix de revient des 
charbons produits en Europe s'&ta- 
lent de 80 dollars la tonne pour les 
meilleures exploitations 
(Royaume-Uni, Lorraine, mines à 
ciel ouvert. espagnoles) à plus de 
150 dollars pour les sites les plus 
défavorables (mines souterraines 
d'Allemagne et des Asturies) », 
note Roland Looses, directeur à 
Charbonnages de France. Inutile 


‘d'aller chercher plus loin les rai- 


sons de la fermeture de l'ultime 
mine belge : à près de 1 000 francs 
par tonne produite, je charbon 
était hors de prix. 


AIDES e Peu de chances que la 
tendance s’inverse à moyen, voire 
à long terme avec l'émergence des 
«nouveaux pays exportateurs ». 
Producteur insignifiant au début 
des années 80, la Colombie ambi- 
tionne d'exporter — essentielle- 
ment vers l'Europe — une tren- 


taine de millions de tonnes dès 


1995 (l'équivalent de trois fois la 
production française) et 60 mil- 
lions de tonnes en l'an 2000. Idem 
pour le Venezuela et, surtout, l’In- 
donésie, qui prévoit l'exportation 
d'«au minimum 30 millions de 
tonnes en 2003 » (6,5 millions en 
1991) d'un charbon de faible 
teneur en soufre et en cendres. 
Face à cette poussée, l’Europe 
charbonnière bat en retraite. Mais 


en empruntant des stratégies diffé- - 


rentes. En France, au cours des six 


dernières années, les contribuables 
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ont versé 10 milliards de francs à 
CDF pour que le déclin du char- 
bon hexagonal s'effectue en bon 
ordre. Fermeture des sites les 
moins rentables, retraites antici- 
pées, transfert de salariés vers 
EDF, aides à la création d'entre- 
prises... La panoplie de mesures 2 
sans doute permis d'éviter des 
explosions sociales. 

« Le gouvernement britanni- 
“que pourrait s'inspirer de l'exemple 
français», notait le Financial 
Times (3 novembre 1992) au len- 
demain de l'annonce à Londres 
d'un plan de ficenciement de 
30000 «gueules noires» et la fer- 
meture de trente et un des cin- 
quante puits encore en activité. 
Prise dans la perspective d'une 
privatisation des charbonnages 
britanniques, la mesure souleva 
une telle hostilité que le gouverne- 
ment de John Major fut contraint 
de faire machine arrière. 

L'Allemagne a choisi une voie 
originale et coûteuse. La récession 
est réelle (173 mines en 1957; 24 
en juillet 1992) mais tempèérée. 
Contingentement des importa- 
tions (hors CEE), subvention du 
gouvernement fédéral et des Lan- 
der, obligation de consommer le 
charbon national pour les électri- 
ciens (plus de 40 millions de 
tonnes par an jusqu'en 1995) et 
les sidérurgistes (jusqu'en 1997) : 
en 1989, «l'utilisation du charbon 
d'origine nationale a représenté un 
coût supplémentaire d'environ 11 
milliards de deutschemarks » (38 
milliards de francs), selon les cal- 
culs de l'Agence internationale de 
l'énergie (AIE). La facture est éle- 
vée, mais elle vaut-aux bassins 
houilliers allemands de connaître 
une tranquillité enviable. 
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ACTUALITÉ 


Brésil : Volta-Redonda trahie par l’acier 


La privatisation de la Compagnie sidérurgique nationale, approuvée Par les salariés 


mais redoutée par la ville, a été reportée in extremis et son président, qui l'avait redressée 


d'une main de fer, remplacé. Conflit symbolique autour d'une usine-symbole 


VOLTA-REDONDA 
de notre envoyé spécial 


OUVERTE d'un épais 

nuage de fumées, traversée 

d'est en ouest par une cica- 
trice industrielle, la ville de 
Volta-Redonda, à une centaine de 
kilomètres au nord de Rio-de-Ja- 
neiro, a été en quelque sorte je 
berceau du Brésii moderne. Au 
lendemain dé la seconde guerre 
mondiale, elle a accueilli la pre- 
mière installation de production 
d'acier du pays : La Compagnie 
sidérurgique nationale (CSN), 
usine-symbole, naguère figure de 
proue de l'industrialisation, 
aujourd'hui placée au nœnd des 
débats sur la politique économi- 
que. / 


La CSN, qui fait vivre, avec 
ses sous-traitants divers et les 
industries dépendantes, un bon 
tiers des trois cent mille habitants 
de Voita-Redonda devait être mise 
en vente mardi 22 décembre, qua- 
torze mois près celle d’Usiminas, 
autre pilier de la sidérurgie du 
pays. Mais, le mardi précédent 
15 décembre, le nouveau président 
en exercice Res ra 8 
décidé non seulement de repousser 
l'opération au 5 avril, mais de 
remplacer le PDG de La compa- 
gi. Roberto Procopio de Lima 

leto, qui avait remis sur pied en 
moins de deux ans une entreprise 
longtemps considérée comme un 
monstre sans avenir. 


CASH e Un nouveau signe des 
incertitudes qui pèsent sur le sort 
de la politique de privatisation 
lancée par Fernando Collor de 
Mello à son arrivée à La prési- 
re 1990. Déjà UE nt 
vembre, on.avait va- 
tisation dela” firme Ultrafertile, 
puis on_.avait. décidé que -le. 
Congrès, qui s’est déjà prononcé 
deux fois sur l'ensemble du pro- 
gramme de privatisation, serait 
consulté sur chaque opération. 


Enfin le mode de paiement a été 
modifié, 30 % du prix devant être 
versé en cash, et pas seulement en 
titres de la dette. Mais, à Volra- 
Redonda, l'enjeu est double : 
«Avec la CSN, on ne privatise pas 
seulement une entreprise mais une 
ville tout entière, et: c'est la pre- 
mière fois dans l'histoire du pays 





qu'une cité est vendue aux 
enchères », résume l’ancien prési- 
dent de la Banque centrale, Carlos 
Langoni, 


Le tournant avait été pris au 
début du gouvernement Collor de 
Melo, avec la nomination d’un 
président de choc en avril 1990, 
Roberto Procopio, dans un 
contexte de crise. « Quand je suis 
arrivé, raconte ce dernier, l'entre- 
prise était surnommée la luciole. 
parce que ses hauts fourneaux s'at 
lumalent et s'éteignaient au gré de 
grèves à à 


» 

L' issement a été drasti- 
que et douloureux, entraînant La 
suppression de 7 000 des 24 000 
ne sous des formes diverses 
( en retraite, départs antici- 
pés, reconversions, licenciements, 
etc.). Sori annonce a une 
grève de 32 jours en juillet-août 
1990, la plus longue de ji 
de l’entreprise, pour une issue 
traumatisante : la direction n’a fait -" 
aucune concession et avait retenu 
les journées de grève sur les 
salaires et Les congés. 

* La suite est pourtant une 
«success story». Une organisation 





bles, sur le modèle japonais, à été 
mise sur De Les ss de 
paiement sur les primes et le trei- 
zième mois, qui représentaient 
l’équivatent de huit mois de 
salaire du personnel ont été épon- 
gés rapidement. Et sur l'exercice 
TON dE 
longtemps, CSN a 

30 millions de dollars de bénéfice, 
pour un chiffre d’affaires de 
3,2 milliards et me ion de 
près de 5 millions de tonnes 
d'aciers. 


- son équipe ont multiplié réunions 


d’information, séminaires et 
débats : le président, pour sa part, 


Le lent virage indien 


Suite de la page 23. 


La banque centrale dispose 
désormais de près de trois mois 
de réserves en devises, l'inflation 
a été ramenée à un niveau plus 
raisonnable (environ 10 %) et la 
bonne moisson de l'été 1992 a eu 
des résultats positifs pour l’agri- 
culture. Mais le ministre des 
finances lui-même estime qu'it 
faudra au moins deux ans pour 
que l’économie indienne sorte de 
son sommeil dogmatique. Le suc- 
cès des réformes repose sur Paccé- 
lération des exportations, et ce le 

. plus vite possible. « Nous sommes 
sur le fil du rasoir, vedoute Ajit 
Mozoomdar, ancien secrétaire aux 
finances. J7 faut que le niveau des 
exportations augmente l'an- 
née qui vient, autrement ce sera la 
crise.» Or an cours des cinq pre- 
miers mois de l’année budgétaire 
1992, si les importations ont aug- 
menté de 30 % par rapport à la 
même période de l'exercice précé- 
dent, les exportations, n'ont 
progressé que de 13,4%... Une 
crise pourrait être fatale, la dette 
extérieure frôlant les 80 milliards 
de dollars et faisant de lInde l'un 
des pays les plus endettés de !a 


Un nouveau climat s'est 
pourtant instauré. Certains com- 
mencent même à espérer que 
l'Inde, ce «tigre en Cage», rugira 
à l'avenir aussi fort que ses 
«frères» de l'Asie du Sud-Est... 
« Pendant des années, on a répété 


que ce ne jt jamais 
or D Corée ou Singapour 


L'Inde en chiffres 
Produit intérieur brut : 
276,8 milliards de dollars : 
- agi : 32,2 % 
— industrie : 29,6 % 


— services : 39,2% 

Population : 880 millions 
d'habitants. “ 

Population active : 

— agriculture : 61,1 % 

— industrie : 22,1 % 





parce que l'Inde est trop grande, 
trop », trop di remar- 
que l’économiste S. L. Rao. Ce 
n'est plus yne excuse valable 
aujourd'hui, » 

Potentiellement, il est vrai 
que la République indienne repré- 
sente un fabuleux marché. 
Sait-on, par exemple, que les 130 
nid millions de Pet d'une 

moyenne en expan- 

sion disposaient en 1990 de 23 
millions de postes de télévision, 
de 59 millions de vélos, de 45. 
millions de radios et de 120 mi 
lions de montres? «Ici, dès que 
l'on peut toucher les marchés 
de consommation, on peut faire 
fortune », soutient. Francis Wac- 
ziarg, homme d'affaires français 
installé dans le pays depuis vingt- 
deux ans. 


QUOTAS » L'Inde revient de 
loin. Il était une fois la «plus 
ee démocratie du mondes, 

d’avoir, en-1947, arraché son 
indépendance à la couronne bri- 
tannique : le premier ministre 
Jawaharlai Nehru, est pétri des 
idéaux d° «indépendance natio- 
nalex et de «non-clignementi », 
qui seront plus tard les mots d'or- 
dre de la conférence afro-asiatique 
Bandoung. Fasciné par 
PURSS, Nehru est convaincu que 
développement se conjugue avec 
planification et «autosuffissnce » 
avec protectionnisme. Si l'Inde 
n'a jamais caïqué totalement le 
modèle soviétique, elle se sera 
enfermée depuis l'indépendance 
.dans un étroit dirigisme étatique. 

Elle est certes devenue, au fil 
des années, une puissance indus- 
trielle régionale tout-en parvenant 
à l'autosuffisance alimentaire. 


. Mais le « socialisme à la Nehru» a 


favorisé la croissance de la 
bureaucratie : soumis à une série 
de contrôles invraisemblables, 
pratiqués per des fonctionnaires 
pointilleax jusqu'à l'absurde, et à 
un rigoureux système de quotas 
de production, les entrepreneurs 
n’ont jamais eu La possibilité de 
faire montre de leurs talents. 

: Eu quarante-zinq ans d'indé- 
pendance, remarquent d’ailleurs 
les mauvaises langues, Le pays 





aura réussi l'exploit d'inventer le 
savon qui ne mousse pas et le 
clou qui se tord... « Les produits 
indiens sont de mauvaise qualité, 
et quand ce n'est pas le cas, ils ne 
sont pas compétitifs », résume bru- 
talement l'économiste Freddy 
Mehta, responsable de plusieurs 
entreprises du groupe Tata. «Le 
planification était nécessaire pour 
aider l'Inde indépendante à se 
développer. Ce n'est plus le cas 
aujourd'hui », assure un industriel, 
qui sut admirablement utiliser à 
son profit les failles du système. 





C’est à coups de pots-de-vin 
et de courbettes au pouvoir en 
place que de nombreux capitaines 
d'industrie de l’Inde post-indé- 
pendante ont en effet réussi à 
constituer de vériabies empires! 

Ils vont devoir affronter la 
fin de la situation de quasi-mono- 
pole dont ils jouissaient et l'ou- 
verture du marché à la compéti- 
tion intérieure et extérieure. « Si 
je disais ne pas avoir peur de la 
compétition, je serais un menteur, 
avoue L. M. Thapar, PDG du 
troisième groupe du pays. Mais 
J'espère que la nouvelle donne éco- 
nomique va me permettre d'amé- 
liorer et de diversifier ma produc- 
tion.» 


ÉTRANGERS © La plupart se 
tournent vers les firmes étran- 


gères. Exemple, après avoir pro- 


duit pendant quarante ans une 
des voitures fétiches de l’industrie 
automobile indienne, dont l'esthé- 


. tique «boîte à savon» n’a jamais 


évolué, la firme Premier a négocié 
avec Peugeot, Fiat et Nissan et 
espère dans les mois qui viennent 


+ 


s'astreint à tenir chaque mois une 
dizaine de réunions, rassemblant 
au total un bon millier d'ouvriers 
et de cadres. 

L'action a porté ses fruits : 
plus de 85 % des salariés sont 
favorables à la privatisation, et 
l'organisation syndicale majori- 
taire (Force syndicale, modérée), 
après l'échec aux élections de la 
Centrale unifiée des travailleurs 
(CUT, gauche), l'appuie totale- 
ment et participe au «club d'in- 
vestissement» en formation pour 
acquérir les 20 % d'actions réser- 
vées aux salariés. Cette participa- 
tion a rallié CUT elle-mème à 
l'idée de la privatisation. . 

Dans les allées où aux sorties 
de l'usine, les commentaires sont 
presque unanimes : « Nous avons 
retrouvé le fierté de nos parents et 


constituer une joint-venture pour 
construire une version indienne 
de la Panda italienne ou de la 
Peugeot 106. Les étrangers restent 
cependant très prudents : 
investissements étrangers ont pla- 
fonné à 500 millions de dollars 
pour les neuf premiers mois de 
l'année 1992. Une misère, à côté 
de la Chine, où ils avaient atteint 
6,57 milliards de dollars en 1990. 
Et les émeutes récentes ne vont 
sans doute pas encourager les 
capitaux. 

Le succès des réformes reste 
lié à l'attitude des bureaucrates et 
des politiciens. « La libéralisation 
va à l'encontre des privilèges dont 
Jjouissaient les hauts fonction- 
naires », écrivait récemment, dans 
le quotidien The Economic Times, 
B. G. Desmukh, un ancien secré- 
taire général de l'administration. 
On peut donc s'attendre à des 
résistances sérieuses de ce côté. 
Les promesses de réduction des 
effectifs dans la bureaucratie sont 
d'ailleurs restées jetire morte : 
46 000 fonctionnaires sont venus 
1993 grossir Les rangs de l’ad- 
ministration… 

La «révolution économique» 
indienne provoque également des 
tiraillements dans les rangs du 
parti au pouvoir, le Congrès. 
Ainsi, quand le ministre des 
finances annonce le réduction des 
subventions pour les engrais, le 
premier ministre Narasimha Rao 
est-il obligé de rassurer aussitôt le 


de nos grands-parents. Nos uni- 
Jormes gris ne sont plus synonymes 
d'échec», dit Hamilton Guima- 
raes, mécanicien dans l'entreprise 
depuis dix-sept ans. « La privelisa- 
tion, c'esi pour nous une question 
de survie», ajoute son collègue 
Juan Jorge Oliveira. Jose Marcus, 
un des responsables des relations 


“La csn 


était la mère 
qui s’occupait de tout, 


parait à tout ; 
aujourd'hui elle devient 
une entreprise presque 
comme les autres, ? 





publiques, entré dans l'entreprise 
il y a vingt-cinq ans comme gar- 
çon de courses, résume le senti- 
ment général en se félicitant de 
«la fin du paternalisme, des 
magouilles politiques, et de l'in- 
compétence qui conduisaient l'en- 
treprise à la ruines. 


VACHE A LAIT e En ville, le 
projet de privatisation de La CSN 
rencontre beaucoup plus de réti- 
cences. La population, qui vivait 
de l'entreprise, redoute les suites 
de ce «retour à la normale». Les 
licenciements ont accru le 
chômage dans une cité qui offre 
peu d'emplois hors de la sidérur- 
gie; les commerçants ont été tou- 
chés par la récession actuelle, et le 
nouveau maire, Baltazar de 
Mgr élu en novembre a 
se dit «opposé au bradage 

ron de noire industrie nationale », 
tout comme l'évêque; Marino 
Clinger, le député fédéral de la 
région, tout en soulignant «/es 
qualités de gestionnaire de l'actuel 
président », redoute « l'effet désas- 
treux sur l'économie de la ville de 
ce libéralisme sauvages. « Vache à 


puissant « Kisson Lobby». celui 
des agriculteurs. 

Certains experts estiment par 
ailleurs que le rythme des 
réformes s'est nettement ralenti 
depuis quelques mois, D'autres 
avancent carrément l'hypothèse 
que fa libéralisation n'est qu'un 
«bluff» destiné à s'assurer le sou- 
tien des autorités monétaires 
internationales : « Le gouverne- 
ment se gargarise de ses succès, 
alors que ce sont les crédits alloués 
par le FMI qui permettent à l'éco- 
nomie de garder la 1ère hors de 
l'eau. Tout ça. c'est de la poudre 
aux yeux», s'insurge l'économiste 
Hassep Drabu. 


COÛT SOCIAL e Aucune déci- 
sion courageuse n'a vraiment été 
prise sur le plan des fameux 
a ajustements structurels », remar- 
que de son côté un diplomate 
occidental. Les dossiers traînent 
sur les bureaux des ministères 
concernés. L'Inde doit lutter con- 
tre ses vieux démons : inertie et 
laisser-faire. Ainsi, les privatisa- 
tions restent à l'état débauche. Et 
la restructuration du secteur 
public n'a pas vraiment com- 
mencé.…. Sans doute parce que le 
coût social risque d'être lourd : 
«Des millions de personnes per- 
dront leur emploi», prédit un 
expert. 

w C'est vrai qu'il reste encore 
beaucoup à faire. se défend Mon- 
tek Singh Alhuwalia, conseiller du 
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lait» de la municipalité, la CSN 
offrait, il est vrai, des emplois aux 
familles des notables et distribuait 
largement les prébendes. 

« Née de l'entreprise, la. ville a 
entretenu avec elle une relation 
affective, explique le président du 
syndicat des métallurgistes, Luis 
de Oliveira Rodrigues : {a CSN 
était la mère qui s'occupait de tout, 
parait à 1ouf; aujourd'hui elle 
devient une entreprise presque 
comme les autres.» Pour lutter 
contre des prix qu'elle jugeait abu- 
sifs, l'entreprise a ainsi créé sa 
propre pharmacie, qui vend les 
médicaments aux salariés à un 
ptix inférieur de 15 % à celui des 
officines locales : pas étonnant que 
Roberto Procopio ait été, peu de 
temps après son arrivée, déclaré 
Persona non grata par la chambre 
de commerce. 

La privatisation de la CSN 
restera donc un test, sur le plan 
économique et politique. Les 
modifications successives appor- 
tées au programme de privatisa- 
tion alimentent la combativité de 
la gauche, encouragée par ses bons 
résultats aux élections municipales 
et par la suspension de Fernando 
Collor de Mello (aujourd'hui en 
voie de destitution). Mais le report. 
de la vente de la CSN a déjà été 
très critiqué dans les milieux éco- 
nomiques. 

Face aux réticences de la nou- 
velle équipe gouvernementale (Ita- 
mar Franco, alors vice-président, 
n'avait pas caché son hostilité à la 
privatisation d'Usiminas), Roberto 
Procopio, évoquait les risques 
pesant sur l'avenir de l'entreprise : 
celle-ci, soulignait-il, doit investir 
à court terme {,4 milliard de dol- 
lars, « que l'Etat brésilien n'est 
absolument pas en état de finan- 
cer». Et de répéter un slogm que 
connaissent tous les salariés de la 
CSN : «4 quoi servirait un sym- 
bole mort?» 


Denis Hautin-Guiraut 


ministre des finances pour les 
affaires économiques. Mais je suis 
persuadé que les réformes, et la 
compétition qu'elles induisent, 
finiront par venir à bout des résis- 
tances bureaucratiques. Duns le 
secteur publie, nous avons sélec- 
tionné un certain nombre d'entre- 
prises textiles moribandes. Une 
quincaine ont été partiellement ou 
complètement fermées. Mais atten- 
tion !, ajoute+-il, pas question de 
devenir esclaves de la loï du mar. 
ché : l'Etat restera très présent. » 

De plus, cette libéralisation 
permettra-t-elle d'élever le niveau 
de vie de la masse — près d'un 
tiers des 880 millions d'Indieas 
vivent au-dessous du seuil de pau- 
vreté? Le système de caste et la 
structure féodale représentent un 
frein au développement et à une 
meilleure distribution des 
richesses. « Dans un premicr 
temps, les riches seront de plus en 
plus riches et les pauvres, de plus 
en plus pauvres v, admet Freddy 
Mehts. Et le sociologue Rajni 
Kothari ajoute : « Nous allons ètre 
de plus en plus dépendants er, pour 
finir, tomber dans le piège de la 
dette. » Mais d'autres restent plus 
optimistes : « En l'an 2009, nous 
serons encore Un pays pauvre, 
estime l'économiste $. L. Rao, 
mais l'Inde sera devenue une 
grande puissance industrielle mon- 
diale.» 


Bruno Philip 
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’EST moins une mode 
qu'un uniforme. Puisque, 
comme le rappelle le socio- 
logue Denis Stoclet, « les adoles- 
cents ne souscrivenf pas à une 
mode mais recherchent un mode 
d'identification à leur classe 
d'âge». Leur made, c'est danc leur 
tenue des sorties de collège. La 
paire de baskets, ouvertes, lan- 
guettes relevées. Le jean trop large. 
Le blouson — ou plutôt le «bom- 
ber» — qui étale son étiquette 
d'origine. La casquette de base- 
ball, parfois. Le sac à dos, tou- 
jours. Et un univers de marques 
qui, de Nike à Reebok, de Levis À 
Esprit, Creeks, Chevignon où Chi- 
pie, essaient, chacune dans leur 
univers, de capter cet insaisissable 
air du temps. 
Il n'y a pas de mode ado. Mais 
il y a un marché, Difficile à cerner 
quand, dès 8 ans, on veut s’habil- 
ler comme les grands. Quand les 
parents chaussent les marques des 
enfants. Quand les adultes «nip- 
pent » leurs blues avec les fringues 
‘de leurs vingt ans. Quand les sta- 
tistiques mêlent 15 ans et plus. A 
défaut, le Centre textile de 
conjoncture et d'étude économi- 
que (CTCE) évalue le marché glo- 
bal des vêtements pour les 9-14 
ans à 10,6 milliards de francs. 
Sans les chaussures. Et sans les 
accessoires (ceinture, gants, 
écharpe...) 


ROBE ©  Unc famille consacre 
2 350 francs par an pour vêtir un 
adolescent. C'est moins qu'un 
bébé ne reçoit (4 200 francs avec 
les... cadeaux), mais beaucoup plus 
que les dépenses consacrées aux 
2-4 ans (1 700 francs) et aux 5-8 
ans (1 900 francs). Et presque 
autant que les parents 
{2 000 francs pour les hommes, 
3 000 pour les femmes). Preuve, 
s'il en était besoin, que les jeunes 
“ados savent faire entendre leur 
voix. Qu'ils sont «prescripteurs », 
comme disent les professionnels. 
À la hausse, le jean surtcint (+ 
30 % en un an) et, surtout, la. 
robe (+ 40 %). À la baisse, le blou- 
son (- 15 %) et le pantalon de toile 
(- 30 %)}. « fais le recul du mar- 
ché du polo touche toutes les géné- 
rations », précise le CTCOE. Bref, 
le marché existe si bien que la 
société Who's Next a décidé de 
créer, en 1994, un salon qui lui 
sera consacré. « Vous avons dis- 
cerné trois grandes catégories de 
jeunes, trois ethnies, explique son 
PDG, Xavier Clergerie. Les « next 
jump», inspirés par tous les sports 
de ville comme le basket, le base- 
ball ou le football américain; les 
«next wave » venus des sports de 
lisse, ski ou surf: les « next root », 
qui recherchent l'authentique !n 
Le langage est branché, mais 
le filon intéressant si l'on en juge 


« Basics » 


Si la mode est par 
essence éphémère, condam- 
née à se renouveler de saison 
en saison, peut-on sérieuse- 
ment parler de mode junior ? 
A la mode, les jeans, las tee- 
shirts, les sweats, les parkas, 
les blousons et les baskets ? 
Probablement. Mais depuis 


Les années 60 aux Etats- 
Unis, les années 70 en 
France. Est-elle l'apanage des 
juniors, cette panoplie qui 
devient du « sportswear » ou 


du e« casualweser » quand elle 
est portée par les parents ou 
les grands-parents 

Pourtant, c'est bien ce 
qui vient à l'esprit quand on 
parle de mode junior : des 


vêtements de base, des 
«basics», simples, fonction- 
nels, solides, confortables. 
Aiors la mode? Elle 
passe par des grigris, des 
bitoniaux, des pins, des trucs 
et das machins, du bracelet 
brésilien à la tétine en sautoir, 
aux porte-clés, aux lacets ou 
aux chaussettes illustrées 
selon les âges et les années. 
Car {a mode des juniors 
est partout sauf. sur le 
vétement. Ce qui compte, 


PERSPE 


LE MARCHÉ DE LA MODE JUNIOR 


Marchands d’uniformes 


Chevignon, Creeks, Reebok et quelques autres se disputent 
un marché rentable mais inconstant : la mode des juniors. 
A coups d'idées, de marketing, mais sans usines. 


par l'âpreté des conflits auxquels 
donne lieu ce projet. Le look ado, 
c'est aussi un moyen de «faire de 
da thune», comme l'on dit aujour- 
d'hui devant les distributeurs de 
boisson des collèges. De «faire du 
blé», comme le disent les parents à 
l'heure de la pause. De faire du 
chiffre d'affaires, comme on l'écrit 
dans /e Monde. 

Avec, parfois, une certaine 
passion et une inventivité, un peu 
vite rebaptisée création : «Vous 
sommes des hommes de produits », 
dit, avec plus de lucidité, le direc- 
teur général de Creeks, Jean 
Stromboni. Avec, toujours, une 
idée, une bonne publicité et un 
très bon marketing, comme la 


Mais il est une chose que la 
«pub» - «Just do it!» 
(«faites-le»), — le mythe du bas- 
ketteur Michael Jordan soigneuse- 
ment entretenu par l'organisation 
de tournois dans les 
banlieues chaudes de Seine-Saint- 
Denis, ou encore les fabuleux 
contrats de sponsoring conclus 
avec des stars du tennis comme 
Andre Agassi ou Jim Courier, 
gomme totalement : ce sont Les 
75 000 ouvriers — dénombrés par 
la Far Eastern Economic Review 
de Hongkong — qui, de la Corée du 
Sud à l’Indonésie, fabriquent des 
produits Nike (chaussures ou tex- 
tile) dans des usines de sous-trai- 
tance. Pour quelques francs, Pour, 


Poids cumulé des cinq premières 
marques en France : 
(juillet 1991 à jain 





société L. C. Waïkiki, qui a su 
faire d'un petit singe sympa la 
coqueluche des bahuts — mais gare 
au moment où il passe de mode. 
Avec, enfin, un refus affirmé de 
s'engager dans la production. 

Coller au marché et concevoir 
des produits. Imaginer des nou- 
veautés — vraies ou fausses — mais 
sans rien fabriquer. Dénicher les 
fournisseurs aux prix les plus bas 
pour se concentrer sur les seules 
techniques de vente sans mème, 
parfois, s'encombrer d'un réseau 
de distribution. Cette logique, 
Nike et Reebok ont su la pousser 
jusqu'au bout. Et donner à une 
banale basket, la connotation 
«technique» et sportive qui la fait 
vendre cher pour arpenter…. les 
rues. 


ASIE DU SUD-EST e Cette stra- 
tégie fait aujourd’hui de Nike, 
vingt ans tout juste, le premier dis- 
tributeur mondial de chaussures, 
avec 8 500 salariés, 5 millions de 
paires vendues et un chiffre d’af- 
faires, pour son exercice clos au 
30 mai, de 18,3 milliards de 
francs. Le bénéfice net? 1,77 mil- 
liard de francs, en hausse de 15 %! 
Une vraie success story comme on 
les aime à Eugene, Oregon (Etats- 
Unis), où la société a son siège. 


et grigris 


c'est avant tout une 
ambiance : héros de l'aviation 
des années 40, nostalgie de 
l'Amérique de Norman 
Rockwell sur fond de be-bop, 
de base-bali et de voitures de 
rêve, aventuriers des arches 
perdues, cow-boys au soleil 
couchant, ouvrier à l'œil sam- 
bre sur les raisins de Ia 
colère. toute cette imagerie 
fait vendre des vêtements 
sans imagination. 

Un tee-shirt garde sa 
forme originelle, celle d'un 
«T» majuscule, qu'il arbore 
des inscriptions, des gra- 
phismes, des dessins, ou des, 
slogans. Quant au jean, on a 
beau lui en faire voir de 
toutes les couleurs, de l'in- 
digo au noir, du délavé au 
surteint, le surpiquer, le clou- 
ter, le couvrir de pièces à 
rayures, à fleurs ou à pois, 
l’user, le vieillir ou ie déchi- 
queter, on le préfère toujours 
avec cmd porres st une bra- 

uette à boutons, comme ce 

on vieux 501, la référence 
d'un nouveau denim, le « dou- 
ble X», arrivé à San-Francisco 
chez Levis en... 1880. 


Martine Silber 





1992 
Marché Marché 
des 5 à 24 ans | des 10 à 14 ans 
op Rsme 


à titre d'exemple, 2 900 rupiahs 
indonésiens par jour (7,50 francs 
cure à Serang, près de Dija- 


Dès qu'un prix de revient 
dépasse les prévisions, Nike 
déplace sa production. Hier, 
c'était en Corée du Sud. Aujour- 
d’hui, c'est en Thaïlande, en Indo- 


À Pare, notre 


équipe de style 
glane les tendances, 
dessine chacun 

des éléments 


de la collection. 

Si l'on passe bien, 

à un bon prix, 

on fait la pièce. Sinon 
on l’abandonne. ?? 


nésie et en Chine. Demain, sans 
doute, au Vietnam. + La société 
utilise aujourd'hui environ 40 
usines, explique la Far Eastern 
Economic Review. £lle en a fermé 
20 au cours des cinq dernières 
années el en a ouvert 35 autres. » 
Reebok cst dans la foulée, 
avec l’an dernier, un chiffre d'af- 
faires de 14,7 milliards de francs 
pour un résultat net de 1,27 mil- 
liard de francs. La stratégie est la 
même : une production sous-trai- 
tée en Asie; de nouveaux modèles 
toujours plus sophistiqués comme 
la « Pump Custom Cushionning » 
dotée d'une jauge électronique, ou 
encore l'ultra-légère «Insta 
Pump» (210 grammes}, dont les 
coussins d'air se gonflent à l'aide 
d'une mini-pompe. Mais le rêve 
ado a son prix. Le prix fort. Envi- 


.ron 1000 francs la première, 
seconde. 


1 500 francs la 

Dans la «fringue», les chiffres 
d'affaires sont plus modestes (l'ha- 
billement est une activité de 
petites et moyennes entreprises). 
Mais Îles méthodes voisines, 
comme parfois les marges. Naf 
Naf revendique une .rentabilité 
voisine de 10 %, mais d'autres 
paient leur tribut à la crise. Cha- 
que société a son histoire. Son 
design. Son univers Qu'elle 
n'aime guère voir rapprocher de 
celui des sociétés concurrentes. 
Dans le monde des marchands de 
rêves pour ados, il y a plus de 
coups de «griffe» que de coups de 


«Ces sociétés ont pourtant 
bien des points communs, note un 
spécialiste du secteur. La plupart 
sont nées dans le quartier du Sen- 
tier, à Paris, au début des années 
70, en réaction aux structures 
industrielles et commerciales exis- 
tantes. D'un point de vue adminis- 








CETIVES 


tratif. ce ne sont d'ailleurs ni des 
entreprises industrielles classiques 
— elles ne bénéficient pas des facili- 
tés douanières accordées aux entre- 
prises de confection dans la Cam- 
munauté, — ni des sociétés 
commerciales. Car toutes ont ce 
qu'elles appellent un atelier de 
création. » Blanc Bleu, Liberto, 
Kookaï, etc., sont, en jargon pro- 
fessionnel, des « donneurs d'or- 
dres» s'adressant à des « façon- 
niers». De 30 % à 100 % de leurs 
commandes sont passées à l'étran- 
ger. w Nos ordres sont passés en 
Asie du Sud-Est », reconnaît Jean 


Stromboni, le directeur général de . 


Creeks (350 salariés, 671 millions 
de chiffre d’affaires cette année 
auxquels s'ajoutent 7,8 millions de 
redevance de licences). « À Paris, 
notre équipe de style glane les ten- 
dances, dessine chacun des élé- 
ments de la collection. Si on passe 
bien, à un bon prix, on fait la pièce. 
Sinon, on l'abandonne. Les com- 
mandes sont fuites une fois pour 
toutes après avoir recueilli le maxi- 
mum d'informations sur les réac- 
tions du marché. Il n'y a pas de 
réassort. » 

Contrôlée par le Groupe 
André, Creeks est un exemple 
extrême. Peu de sociétés d’habille- 
ment disposent, comme elle, d'une 
filiale à part entière à Hongkong — 
Creeks Far East, — chargée de sui- 
vre et de diversifier ses sources de 
fabrication. Fou de la Chine, l'un 
des fondateurs de la société, Ber- 
nard Gauthier, vit d'ailleurs dans 
l'ancienne colonie britannique. Un 
poste d'observation idéal pour 
veiller à la qualité de l'approvi- 
sionnement. 


GAMME © L'organisation 
n'évite pas les erreurs. 
mal apprécié les difficultés.de La 
reprise de Liberto, Creeks, dont le 
PDG, Jean-Luc Fabiani, démis- 
sionnait en août pour «raisons 
personnelles », a dù provisionner 
30 millions de francs cette année. 
Provisions qui, ajoutées aux diffi- 
cultés de la distribution, Font pré- 
cipité dans le rouge avec 37,9 mil- 
lions de francs de pertes nettes au 
terme de son exercice, fin août: 
Dur rappel aux réalités qu’un 
jeune habitué de la marque com- 
menterait d'un définitif: «Ça 
craint un max!» 

Chevignon n’en est pas là. 

Mais le marque fétiche fondée par 
Guy Azoulay, qui annonce 
640 millions de chiffres d'affaires 
en 1991, sait aujourd'hui qu’il ne 
Jui suffit plus d'avoir introduit le 
Teddy (te blouson des collégiens 
américains) dans les familtes 
«NAP» (Neuilly-Auteuil-Passy), 
pour pérenniser son développc- 
ment. Après avoir raté son incur- 
sion dans la cigarette, Guy Azou- 
lay mise désormais sur le parfum 
{licence confiée au groupe Jacques 
Bogart} et le lancement d’une ligne 
d'équitation (vêtements et selle. 
rie). Le sport - de luxe — comme 
porte de sortie? 
"Avec deux nouvelles collec- 
tions et une gamme étendue, Naf 
Naf joue l'élargissement de sa 
cible d'origine, les 15-25 ans. 
« Une démarche normale en vieil. 
dissant », dit-on en insistant quand 
même sur la nécessité de « garder 
son capital jeunesse». Serge Benai- 
mon Surplus (250 millions de 
francs de chiffre d'affaires) creuse 
son sillon. Qui n’est plus celui des 
blousons américains des débuts, 
maïs celui des tenues de voyage, Le 
«french travel way af life» selon 
l'expression de Serge Bensimon, 
lequel reconnaît ne plus guigner 
les sorties de lycée. Chipie, qui a 
réussit à vendre 3 millions de 
cahiers sous son label, reconnaît 
être plus acheté par les filles que 
les garçons. + J'utilise .mes 
35 magasins pour prendre la tem- 
péralure », assure son fondateur, 
Jean-Michel Signoles. Apparem- 
ment avec succès, puisqu'il 
affirme réaliser 6 % de marge 
après impôt. « Cool!» 

Mais tous savent qu'être 
«ados», c'est éphémère, que d'au- 
tres les talonnent et que les mar- 
ques doivent évoluer pour grandir, 
Elles ont toutes vingt ans. Elles se 
sont fait un nom, mais pas un 
empire, comme Nike ou 
Reebok. 


# 





Pour avoir . 





Pierre-Angel Gay ‘ 


* SAN-FRANCISCO 
de notre envoyé spécial 


« Si vous pouviez changer 


te monde, que feriez-vous ?» 


C'est en ces termes que la 


"Cal publicitaire d'Esprit, 


société américaine de prêt-à- 
porter junior, interpellait ses 
clients l'an dernier. Question 
bien reçue, à en juger par les 
réponses. Depuis, celles-ci ont 
été imprimées sur des tas- 
shirts... qui se sont vendus 
comme des petits pains. 
«Pour dialoguer avec nos 
clients, nous avons touché le 
point sensible ! », jubile le pré- 


-sident d'Esprit, Isaac Stein. 


Bon point de plus pour le 
fimme de San-Francisco. Née 
en 1968 de l'imagination 
d'une jeune hippie, Susie 
Tompkins, aujourd’hui copro- 
priétaire de ls marque et direc- 
trice des collections, Esprit 
livre une rude concurrence aux 
Gap, Limited et autres Benet- 
ton sur le marché des 
vêtements pour les jeunes. 
Présente dans trente-cinq 
pays, l'entreprise, qui revendi- 
que un chiffre d’affaires de 
1 milliard de dollars 
{5,4 milliards de francs), est 
fière du succès de ses trois 

ions : américaine, euro- 
péenne (le siège d'Esprit sur le 
Vieux Continent est installé à 
Düsseldorf, en Allemagne) et 
asiatique. : 
«CRÉATIFS» © Au total, che- 
que année, 54 millions de 
pièces sont dûment estampil- 
lées Esprit. Et pourtant, 
aucune usine n'appartient à la 
compagnie. À San-Francisco, 
les «créatifs » se contentent 
de dessiner les modèles. et 
de passer commande à Hong- 
kong, Singapour ou Taïwan où 
la majorité de la production est 
sous-traitée. Fabriqués dans 
des pays où la main-d'œuvre 
est bon marché, les tee-shirts 
sont vendus à prix fort dans 
de fluxueuses boutiques, 
«conçues par des architectes 
de grande renommée ». 

Esprit, qui ne produit ren, 
passe. son temps à entretenir 


Un papetier branché 


. CAEN 
de notre correspondant 


Les classeurs Chipie, 
Creeks, Poivre Blanc, c'est lui, 
Francis 
quarante-cinq ans, un ancien 
banquier reconverti dans la 
papeterie en Normandie. Dans 


son usine à {a frontière de la- 


plaine et du Pays d'Auge, it 
dirige Modling, une des socié- 
tés du groupe familial Hamelin, 
leader français du cahier et de 
l'enveloppe, créé en 1866. 
Son bureau donne sur un 
champ. Son champ d'action 
c'est le monde entier, À Mit- 
waukee, aux Etats-Unis, Fran- 
cis Wemer a slgné il y a quel- 
que temps une nouvalle 
licence. Au bas de la feuille, la 
griffe Harley-Davidson. Un 
énorme pari pour la prochaine 
rentrée scolaire. «C'est un phé- 
nomène nouveau que j'ai 
découvert il y a deux ans au 


, les 
ados vont craquer.s Articles 
de rangement, cahiers, biocs- 
notes, agendas, touta la 


gamme est prête pour septem- 
bre 1993. Les classeurs 
«H.D.» au design très sobre, 
sans référence directe avec 
l'univers de la moto, doivent 
envahir l monde ado. 


FANTAISIE e Le marché «fan- 
taisie» représente aujourd'hui 
20 % de l'activité de Modiing, 
lequel réalise au total 300 mi- 
ions de chiffre d'affaires, et 
emploie 180 personnes dans 
une usine sauvée du dépôt de 
bilan depuis 10 ans. «Ce mar- 
ché particulier a démarré à la 
fin des années 70, raconte 
Francis Werner. La terrible 
pression de la grande distribu- 
tion pour acheter le plus bas 
possible asphyxiait {es fabri- 
cants. Comme d'autres, ma 
réaction a été d'innover, avec 
des produits plus qualitatifs, à 


: Quand Esprit. 
vient à l'écologie 


-stratégie qui consiste à jouer 


-de repas à domicile aux 


“en France, au reboisement du 


Werner, 









son image, soigneusement 
construite autour du concept 
de «conscience sociale ». Une 







les bons samaritains et, sur- 
tout, à le faire savoir. 


BONNES CAUSES © Depuis 
dix ans, la firme à donc asso- 
cié son nom à toutes les 
bonnes causes : distribution 









malades du sida : participation, 





massif de Sainte-Victoire… 

Quant aux 400 employés 
du siège à San-Francisco (un 
ancien entrepôt d'épices à 
deux pas du port}, ils ne sont 
pas les derniers à profiter de la 
politique de communication 
d'Esprit, que les Califomniens 
appelaient naguère «Petite 
Utopie», par allusion à ses 
avantages sociaux. Aujourd'hui 
encore, chacun peut prendre 
une heure sur sa journée de 
travail pour s'adonner à l'aéro- 
bic dans le gymnase contigu ; 
ou aller travailler un jour par 
mois dans une organisation 
caritative, tout en étant rému- 
néré par Esprit. Un «art de tra- 
vailler» tant vanté auprès des 
clients que la firme en arrive à 
faire oublier les milliers de 
salariés suant dans des ateliers 
du Sud-Est asiatique pour des 
salaires de misère. 

Toujours à l'affot d'une 
cause nouvelle pourvu qu'elle 
soit dans l'air du temps, Esprit 
décline aujourd'hui sur tous las 
tons sa dernière trouvaitte : le 
marketing écolo. Le must en la 
matière, c’est Ecohection, pré- 
sentés comme la «première 
ligne internationale de 
vêtements écologiques », 
exclusivement fabriqués à par- 
tir d'éléments naturels (coton 
organique, teimures végétales, 
boutons en verre recyclé ou en 
noix...). Depuis quelques mois 
déjà, la compagnie a fait rem- 
piacer les sacs en plastiqua 
des années 80 par du papier 
recyclé. Comme dit la devise 
malson, wchaque détail 


compte s | 
Philippe Baverel 


































forte valeur ajoutée. » L'aven- 
ture commence avec le monde 
de la bande dessinée : 
Schtroumpfs, Panthère rose. 
Puis surgit le phénomène Coca 
Cols. Concurrence oblige, cha- 
cun sort sa trouvaille. Les 
Asiatiques inondent le marché, 
les fausses marques apparais- 
sent. ePlus rien n'était 
maîtrisé, l'idée sa délitait, tout 
partait à la dérives. Modiling 
abandonne la politique des 
«coups », style classeur Oran- 
gina ou trousse Carambar, pour 
réaliser un vrai travail « marke- 
üng» sur le « cœur de cible» : 
les ados. 
Surprise. «En 1987/1988, 
on réveille une marque qui rou- 
pillait gentiment, Daniel 
Hechter.» C'est le boom. Le 
boulevard est ouvert pour Chi- 
pie, Cregks, Poivre Blanc, 
Beretton. Le classeur suit alè- 
grement la mode des fringues, 
voire la précède désormais. Le 
«monde ado», Modiing, le tra- 
que, l'observe, le décortique. 
«C'est très angoissant. if faut 
se débrouiller pour signer la 
dès les balbutiements, 
quand la mere n'est pas 
encore ti Chère ur les 
royaliess 
Deuxième pari : s'entendre 
avec le partenaire. « Toute la 
difficuhé est de concevoir un 
produit de papeterie sans colter 
à la marque elle-même. Tous 
ne comprennent pas la néces- 
sé de travailler au second 
degré, d'évoquer sans mon- 
trer.» Mille sabords | Ici comme 
ailleurs las drames existent. 
Francis Werner a rompu avec 
les gens de Tintin. «Nous 
étions Tintin bien avant tout le 
monde, avec un superbe travail 
de dessinateurs, très stylisé. 
Ce qui attire les ados, c'est le 
mythe de Tintin, ce qu'i repré- 
sente: ce n'est pas là BD dont . 
ils n'ont rien à faire. » 









































Jean-Jacques Lerosier 
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E foie La est le péché 
mignon des Français : notre 

pays est Le premier producteur 
du monde et, aussi, le premier 
consommateur. Bien que le marché 
RE eh hr dé 3 
muisé ct un peu confus, avec peu de 
statistiques officielles, on pent néan- 
moins faire lés estimations sui- 
vantes : la France produit on trans- 
forme 9000 tonnes an, dont 
80 % de canard et 20 % d'oie. 

La prédominance du canard est 
due à son rythme de production 
beaucoup plus rapide. Une cane, 


compte tenu des pertes (50 % 
Fe ru pad er à 
peut engendrer une ci 


[ une cinquantaine 
canetons sur douze mois (on ne 
garde que les mäles), contre une 
trentaine d'oisons pour une oie, 

En outre, le canard est moins 
fragile et ne nécessite que deux 
gavages par jour au lieu de trois 
pour l’oie. Cette dernière est peu 
économique à l'achat, car sa chair 
ne peut être valorisée comme celle 
du canard, de plus en plus vendu en 


que la loi, : 
ons compliquées, 
rend encore plus impéné- 





LUXE 


PERSPECTIVES 


Les mousquetaires du foie gras 


Sept entreprises du Sud-Ouest représentant 20 % du marché se sont associées 
Pour améliorer l'image du foie gras, qui souffre de la crise et de la confusion 
régnant dans la distribution et sur la qualité des produits 


Re Enfin, certains gourmets 
De u ER ee des 

US « » 
que le ps d'oie, dont Ia finesse 
continue néanmoins à séduire, 
uotamment en Alsace. 

Une question brûlante : 
l'origine. La France fournit 
6700 tonnes (75 % du total) dont 
6000 tonnes produites dans le Sud- 
Ouest. L'étranger apporte 
Fons % du total), dont 

tonnes de Hongrie et d'Israël, 
essentiellement de l'oie, le reste pro- 
venant de Bulgarie et de Pologne. 


gras est 

tauration (4 000 tonnes) et 55 % à 
domicile ($ 000 tonnes), acheté 
pour moitié en grande surface et 


* pour moitié dans le commerce tra- 


ditionnel, dont 900 tonnes pour Le 


ferme. Le 


résentations. 
Avantage : il voyage partout, 
même sous los tropiques. 


FR. 


Vitrines de rêve 


Suite de la page 23 


Ici, mais aussi devant «la 
nuit étoilée de Noël cn Europe 
centrale» du Bon Marché, ou 
devant «la Belle ct la Bête» de la 
Samaritaine, Noël reste avant tout 
la fête des enfants! Mais derrière 
ce spectacle il y a des scénaristes, 
des éclairagistes, des costumicrs, 
des fabricants de décors... Bref des 
heures et des heures de travail. 
Et un magicien : le marion- 
nettiste à fil qui anime rontes les 
vitrines de la capitale (28} instal. 
lées de la fin octobre aux premiers 
jours de janvier. Jean-Claude 
Dehix (quarante-deux ans) est fils 
de marionnettiste : son père est le 
premier, au milieu des années 60, 
à avoir installé les grandes vitrines 
animées à fils, au Bon Marché. 
. Pendant quelques années, elles 
* disparaftront de la capitale. Et 
c'est le Printemps qui reprendra le 

: flambeau en 1974 à l’occasion du 
film de Walt Disney, Robin des 
bois. Très rapidement, les autres 
grands magasins suivront. 


TRAC © Aujourd'hui, les vitrines 

”. de Noël, plus un spectacle de 250 
marionnettes à la Mer de sable, 
occupent 90 % du temps de Jcan- 
Claude Dehix. Quand le montage 
est particulièrement difficile, il 
commence à mettre cn place son 

! animation à 6 h 30 ct ne ressort 
‘ de sa vitrine que le soir à 
“20 heures, voire plus tard, « Un 
‘ personnage qui se déplace 
demande 45 minutes d'installa- 
tion », explique-t-il. = 
Lorsque le magasin a choisi 

de composer sa vitrine avec des 
peluches ou des poupées du con 
merce, Jean-Claude Dehix les 
adapte en marionnettes ct c’est lui 

. qui fournit les 600 moteurs qui 
animeront ses personnages Sans 
interruption pendant deux mois! 
Après le démontage dés vitrines, 

- ces moteurs devront être révisés 


un à un car les pannes sont inter- 


dites pendant Noël! Une personne 
travaille d'ailleurs avec lui toute 
Y'année, Au moment du coup de 
feu final, ils sont quatre : sa 
femme et deux électriciens! 

Mais tout au long de l'année 
la collaboration cst étroite avec Les 
équipes des magasins qui mobili- 
sent plusieurs nes. En géné- 
ral, ic thème de l'année suivante 
est fixé par la direction dès Le 
mois de décembre précédent. Très 
vite, en janvier ou février, Les per- 
sonnages (peluches ou poupées) 
sont choisis pendant les grands 
salons du jouct (Paris ou Nurem- 
berg). : 


Parfois — c'est le cas cette 
annéc aux Galeries Lafayette — les 
sujets sont fabriquées spéciale. 
ment. La démarche des Galeries 
est d'ailleurs un pou différente de 
celles des autres enseignes : depuis 
trois ans, toùt (sauf les person- 
nages ct l'animation), c’est-à-dire 
la menuiserie, l'éclairage, les pein- 
tures.., est fabriqué par une entre- 
prise britannique et arrive par 
bateau en France. Le Bon Marché, 
qui doit la conception à une jeune 
femme de vingt-six ans, architecte 
d'intérieur formée à l'école Boulle, 
fait réaliser ses décors par un 
décorateur de Pantin qui les ache- 
mine par camion. Au Printemps, 
ils sont montés et testés dans les 
ateliers voisins du magasin et 
ace pratiquement qu'à traverser 


ruc, 

Reste que la fécric, clle aussi, 
a un coût qui tourne autour de 
100000 francs par vitrine, soit de 
500000 à 1 million de francs par 
magasin. Souvent, celui-ci l’as- 
sume seul. Parfois, les marques 
des jouets « vedettes» partagent La 
facture. Et, rigueur oblige, plu- 
sicurs enseignes ont supprimé une 
vitrine par-ci ou par-là celte 
année, Mais il n'est pas sûr que, 
béats de bonheur, les enfants 
l'aient remarqué! 





sés se situerait aux alentours de 
3 milliards de francs, dont 1,8 mil- 
liard de francs pour le seul foie 
gras. Les ventes, enfin, ont connu 
une progression à deux chiffres à 


‘partir de 1985, lorsque les grandes 


surfaces en ont fait un produit 
d'appel, donc de masse. Elles sta- 
gnent depuis 1990, sauf dans les 
grandes surfaces (+ 6 % en 1994), 
un recul, le premier dans la profes- 
Sion, s’amorçant en 1992, avec, 
comme dans beaucoup de secteurs, 
une baisse des prix 
C’est, précisément, Le passage 
du foie gras de produit pour l'élite 
à un produit «de masse» qui a 
profondément transformé son mar- 
ché, dont l’expansion a excité 
intérêt des groupes financiers. Ces 
derniers se sont mis à racheter des 
entreprises moyennes, grosses 
PME, comme Labeyrie et Rougier 
(Compagnie La Hénin), Feyel et 
Artzner (Paribas), Delpeyrat (Drey- 
fus), Bizac et Duc de Gascogne 
(Rémy-Cointreau), Grimaud 
(GMF). Les résuitats ont été très 


inégaua, avec parfois des pertes 
très sensibles : La Hénin, du 
groupe Suez, cherche à revendre, 
de même que la GMF. De plus, on 
constate à l'heure actuelle un 
changement de comportement des 
consommateurs, qui, d'abord, 
réduisent leurs achats, et surtout 
veulent vérifier avant d’acheter et 
en avoir pour leur argent. 

Or l'offre de foie gras, aujour- 
d'hui, est confuse et incompréhen- 
sibte, la concurrence obligeant à 
casser les prix, aux dépens le plus 
souvent de la qualité. De plus, te 
consommateur est tout à fait 
perdu, entre le foie gras «frais», le 
«mi-cuit», et La conserve, dont la 
matière première, baptisée origi- 
naire du Périgord, est importée à 
50 %. Ajoutons-y la multiplicité 
des étiquettes, certes régies par la 
loï, mais qui, souvent, déconcer- 
tent entre le foie gras entier d'oie 
ou de canard, le foie gras, le bloc 
de foie gras, le parfait (minimum 
de 75 % de foie), et la mousse ou 
purée (20 À 50 %). C'est pourquoi 


ii est intéressant de relever l'initia- 
tive de sept entreprises du Sud- 
Ouest : Piraben (Pyrénées-Atlanti- 
ques), Crouzel (Dordogne), Godard 
(Lot); Duperier, Lafitte, Landes 
Foie gras et Muller, toutes quatre 
des Landes. 

Traitant ensemble deux mil- 
lions et demi de canards du Sud- 
Quest sur dix millions, et représen- 
tant environ 20 % du marché, elles 
se sont regroupées pour créer le 
comité k dont l'objectif 
est de défendre l'identité, l'authen- 
ticité et l'image culturelle du foie 
gras du Sud-Ouest. Ces sept entre- 
prises s'engagent sur l'honneur à 
respecter des règles d'éthique et de 
qualité. 

AVEUGLES © Parmi ces règles, la 
première est l'utilisation obliga- 
toire de canards mâles de souche 
mulard et d'oie anser-anser, 

en douze semaines minimum, avec 
une densité maximum et l'accès 
permanent à un parcours herbeux 
entretenu et si possible vallonné, 


gavées uniquement au maïs et 
abattues conformément à la régle- 
mentalion. Parmi les autres règles 
figurent une transformation 
contrôlée sur les plans de la physi- 
que, de la chimie, de l'histologie et 
de la bactériologie et la soumission 
des produits, deux fois par an, à 
l'aveugle, à un jury indépendant 
présidé par trois grands restaura- 
teurs : Michel Guérard, à Eugénie- 
les-Bains, Alain Dutournier (Carré 
des feuillants) et Alain Senderens 
(Lucas Carton), à Paris tous les 
deux, Toute infraction aux règles 
entraînera l'exclusion du groupe- 
ment. Ajoutons-y la mise en chan- 
tier d'une ou plusieurs appellations 
d'origine, travail de longue haleine 
mais qu’il faut commencer dès 
maintenant, Un bel effort, dont 
l'avenir dira s'il persuade les 
consommateurs, s'il suscite des 
imitateurs, le tout, naturellement, 
pour la plus grande gloire de ce 
monument : le foie gras. 


François Renard 


France Gan a progressé de 103% 
ces 5 dernières années.* 
Le Gan lance un PEA basé sur la Sicav France Gan. 
La concurrence broie du noir... 


Tous les PEA ne naissent pas égaux. Celui du GAN 
repose sur La meilleure Sicav en actions françaises. Il 
vous permet, au terme de votre contrat, de choisir 
entre le versement immédiat de votre capital aug- 


gan 
5 


menté des plus-values et une rente à vie exonérée 
d'impôts. Dès la fin de la cinquième année, vous pou- 
vez bénéficier de l'exonération fiscale. Nos concur- 
rents ont vraiment des raisons de se faire du souci. 


L'ÉNERGIE DE TOUS LES PROJETS 
* Période retenue 01/01/1987 au 31/07/1992 - Coupons réinvestis - Classement Europerformance 
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BGPINIONS 


CHRONIQUE e par Paul Fabra 
L'économie plonge 


les chefs d'entreprise, fabricants et com- 
merçants confondus, aux prises avec la 
mévente, et les statistiques rassurantes sur les- 
quelles s'appuie le diagnostic un peu inquiet, 
certes, mais toujours complaisant du gouverne- 
ment, jamais la discordance n'aura été aussi 
. C'est comme si on était en présence de 
deux mondes différents. À en croire les pee 
sions officielles, per le « hr 
les perspectives économiques » de l'OCDE, 
publié la semaine dernière, la France aura encore 
connu une croissance voisine de 2 % cette 
année. Cette estimation est difficile à compren- 
dre. Elle traduit, primo, l'influence que les 
grandes nations exercent sur les institutions 
nationales ou les chargées d'accom- 
plir objectivement leurs travaux et, sacundo, l'ina- 
daptation des méthodes de calcul macro-6cono- 
miques à une situation comme celle que nous 
connaissons lhui. Rien d'étonnant à cela. 


FE": la déprimante expérience vécue par nations 


conjoncture. 
L'INSÉE concède bien une probable crois- 
sance négative (de O,1 %) pour le ti 
mestre mais se refuse à parler dès maintenant de 
récession. Les experts se retranchent derrière la 
définition {d'origine américaine) du terme : au 
moins deux trimestres consécutifs de croissance 
négative. En vertu de cette vision des choses, ils 
miaïent, en mars 1975, que la France était emrée 
depuis plusieurs mois déjà dans ce qui devait se 
révéler comme la première grande récession de 
l'après-guerre (connue 
abusivement sous le 
nom de « premier choc 
pétrolier»). Or c'est 
la nature de ces 
changements que de 
se manifester soudaine- 
ment, avec une grande 
ele immédiate- 
ment éprouvée sur ls 
terrain. Alors qu'à 
l'époque l'économie 
avait basculé très préci- 
sément fin septembre- 
début octobre 1974, 
aujourd’hui. il semble 
bien qu'une brusque 
COupurs, vive que 
l'œil sectionné au rasoir 
dans le film de Bunuel, 
se soit produite au 
début de l'été. 
A partir de ce 
moment-là, on est 
- passé du marasme de 
l'activité à une chute 
qui n'épargne même 
plus le Secteur de l'ali- 
mentation. Il n'y a plus 
que les ministres, à 
commencer par le pre- 
mier d'entre eux, pour parler de désinfiation. Ce 
terme, servant à désigner un phénomène com- 
plexe et incomplètement identifié, a été forgé 
pour les besoins de la cause. || évoque la sortie 
heureuse d'une longue maladie, les pas de pu 
un plus assurés que fait le convalescent vers 


C'est toute une autre évolution qui sa déve- 
loppe actuellement sur les merchés les plus 
divers, de biens de consommation et de biens 
d'é quipement, de gros et de détail. Elle se traduit 
par des baisses de prix de plus en plus fré- 
quentes, brutales dans certains secteurs. 
Serions-nous entrés en défiation? La réponse est 
vraisemblablement oui {nos chroniques du 
16 jun, du 15 septembre, des 6 et 27 octobre), 

On signale des réductions de 30 % à 40 % 
mais agicuteus ot PME répognont à s'andetter 

répugnent à 5" 
davantage. Paraillement les grandes entreprises 
révisent à la baisse leurs programmes d'inves- 
tissements, A telle e que c'est pratique- 
ment touie l'industrie des biens d'équipement qui 
se trouve, peu ou prou, engagée dans ce Péri 
leux processus : pour attirer une clientèle qui se 
dérobe, les vendeurs sont amenés à consentir 
des rabais de plus en plus importants. 

, is sont d'autant plus tr à le faire 

pressés par leurs créanciers, 

non a banques. FE sonne 
lement, auquel n'échappent ni 

ni les marchés do biens de ceraommation {dure 

Surtout mais pas uniquernent) un nom 
dans l’histoire Bt l'analyse économique. En 
1933, le théoricien américain Irving Fisher Fa 
décrit sous le nom de defiation : pour faire 
face à leurs obligations, les DroduOEUrS « cher- 
chent à tout prix à liquider leurs stocks mais les 
acheteurs potentiels attendent de nouvelles 
baisses, Le pessimisme avec lequel a été accueill 
l'indice des prix de novembre — inflation O par 
rapport au mois Pr cen = — montre qu'une prise 
de conscience a eu lieu. 

La Francs n'est certainement pas la seule à 
avoir mis le doigt dans l'engrenage. D'autres 
pays s’y sont laissé prendre. C'est notamment ls 
CHE 00S Das Ernst ou on A plu- 
sieurs égards la crise que traversent ces pays 
ressemble à celle où est en train de s'eriiser le 
nôtre, s'il n'y prend garde. Tous ont un trait 
commun qu'ils partagent avec les deux 





ons anglo-saxonnes {où le récession a com- 

mencé plus tôt et donne quelques signes de 

: fe «dé » financière a 

été poussée très loin {en Hanene tant par la 

pu que par le gouvernement de l'aitemance). 

Dans son dernier rapport consacré à la Suède, 

l'OCDE écrit : «L'origine du gonfiement de la 
demande à remonte à la fbéralisation des 


entreprises. » 
Ce jugement n'est pas seulement valable pour le 


royaums nordique. 
On dira que les abus du crédit ont été moins 
graves en France que dans les pays cités. A 
[érer les infigés aux biens des ban- 
ques et des compagnies d'assurances pari- 
siennes par la déconfiture des promoteurs et 
marchands de biens immobiliers, on commence 
à en être moins sûr. Mais surtout, la relative 
immunité dont jouissait l'économie française 
dans les périodes de basse conjoncture interna- 
tionale (le prix en était payé autrement} ne joue 
plus. ll arrive qu'elle profite encore aux respon- 
Sables, mais le corps social en est la victime. Les 
particularités s nationales qui la rendaient possible 


sont devenus un facteur ét aggravant. 
Aujourd'hui, banques at comp: d'assu- 
rances demandent l'aide de l'Etat pour leurs 
créances immobilières irrécouvrables dont le 
pourcentage, entre 10 % et 15 % au moins du 
total des crédits au secteur, atteint un niveau 
«japonais». C'est elles qui, après avoir nourri la 
spéculation, paralysent le crédit en réservant 
leurs faveurs aux pro- 
moteurs et marchands 
de biens qu'elles sou- 
tiennent à bout de bras. 
Mais que dire de vastes 


, Qui 
consistent à financer 
l'endettement de tel et 
tel grand ? Ces 
derniers ont acquis au 
prix fort, à coups de 
crédit dispensés à 
l'amé , des actifs 
industriels ou commer- 


s en 
-tal compenseraient;. 
bien ai , Finsuffi- 
sance du rendement de 
ces actifs par rapport 
aux charges financières 
assumées pour les 
acheter. Tout 
s’enchaîne : pour ali- 
menter des trésoreries 


exsanques, les sociétés 
ainsi tombées dans le 
giron de groupes diri- 
gés par des noms 
Dane prestigieux 
sont les premières à brader les produits et ser- 
vices qu'elles offrent sur le marché. 


EU sait si l'on a glosé en France sur l'r- 
Dr bien réelle des caisses 
d'épargne américaines fsavings and 
loans), La cause principale de leurs placements 
aventureux (et tes) est connue : 
l'Etat fédéral ps en charge le rembourse- 
ment des en cas de besoin, les pré- 
Loue gestionnaires de l'épargne du public ont 
pris tous les risques pour l'emploi des actifs. En 
France, Je phénomène est plus diffus. E tient à à 
structure même de l'économie qualifiée de 


incantaioire pour les oreilles nationales. On ne 
sait pas très bien si tels et tels établissements 
se sont jetés à l'eau pour 
imiter le privé (avec pour modèle le dynamisme 
américain ou japonais) ou bien si c’est Le privé 
Spor per des relevant 
domaine de l'Etat, a mené la danse. 

Îl est encore trop tôt pour dresser un bilan 
général équitable. Une chose est certaine pour 
l'instant : le marché parisien {autant dire français) 
est encombré de «papiers» portant des signa- 
tures plus ou moins solides tandis que banques 
et compagnies d'assurances, notamment publi- 
ques, supportent tout le poids de placements, 
peut-être excellents à long terme, mais difficles à 


quoique à à un moindre degré, souffre du syn- 
drome suédois. a su préser- 


era 


‘LES GRANDS CYCLES 


ciaux. On pensait que | 
les plus-value: 


LIVRES 


Dynamique de la conjoncture 


Enfin accessibles en français, les textes majeurs 
de Kondratieff permettent de comprendre son analyse 
des alternances de montée.et de descente de l'activité 


simple ajustement passager 
DE LA CONJONCTURE imposé par la fin de la guerre, la 
de Nicolaï Dimitrievitch prospérité étant au coin de la rue, 
Kondratieff. ni la manifestation de la phase 
Economica, 558 pages, 350 F. Finale du capitalisme, À cet égard 


le cinquième texte, [Questions 
Poccasion du centenaire de coniroversées d' 
la naissance de NikolaT et de crise, qui date de 1922, illus- 
Dimitrievitch Kondratieff, tre pleinement combien la 
le Centre régional de la producti- démarche scientifique doit s'abs- 
vité et des études économiques de traire de tout parti pris idéologi- 
l'université Montpellier-I vient de que si elle vise à être AUS RTE et 
publier, sous la direction de Louis combien peu y parvienni 
première édition en De dit Le dérueche de Kon- 
langue française d'un recueil des  dratieff l'amène très tôt à être en 
principales œuvres de cet écono- butte à l'accusation d’apologie du 
miste russe, célèbre pour sa théo- capitalisme. Sa définition de la 
rie des cycles longs et cependant conjoncture - « étude. des phéno- 
bien mal connu. Une lacune est  mènes réversibles dans le domaine 
ainsi comblée, et chacun peut se économique y — impliquait de 
Forger directement une opinion sur réserver à ‘d’autres travaux les 
Ia validité des thèses de l'auteur à aspects de développement irréver- 
partir des matériaux de base, et sible des sociétés. Bien qu'il 
non plus seulement sur la foi de prenne soin de justifier longue- 
rumeurs et de textes tronq: ment cette approche analytique 
'emblée le lecteur est convié dans ses articles méthodologiques, 
NE ru ue; car les tra- il n'en est pas moins soupçonné 
ducteurs ont eu l'intelligence de  d'allonger l'espérance de vie du 
justaposer aux travaux de Kondra- capitalisme en laissant entrevoir la 
def les commentaires de ses possibilité de pulsations récur- 
détracteurs, au premier rang des- rentes. Ainsi, lorsque D.L Oparine 
quels figure le minutieux contre- s'emploie avec vigueur à remettre 
rapport de D. I. tiquement en question les 
Cinq textes sont portés à tendances séculaires qu’estime 
notre attention, Les deux pre- Kondratieff, l'enjeu. va ben au- 
miers, méthodologiques, ue delà d’un simple débat Long la meil- 
des Con de leure courbe 


d’ajustemnt 
Le débat sur la Séparabilité 
de la tendance et des fluctuations 
vants, Les rs Cycles de la économiques s'est poursuivi pen- 
conjoncture et la Dynamique des dant soixante-dix ans. Force est de 
produits industriels et icoles, reconnaître ge u'il ne s’est sus 


mi ét de col 
Bèmes de 


sont ceux où Kondratieff analyse totalement di de présu PPOSÉS 
les données économiques histori- idéologiques sur le caractère spon- 

ques allant de la fin du treizième tané Où non du retour à l'équiibre 
siècle à 1920, puis en extrait les des D tu économiques et sur 
tendances séculaires pour faire res- Ne. degré d' le.des éléments 
sortir des vagues.ascendantes æt. pertu: 
descendante p présentant une, en techniques, les 
grande similitude. 11 détermine guerres, les-révolutions, les avan- 
ainsi plusieurs cycles, de quarante- cées sociales et les nouvelles 
huit à cinquante-cinq ans, dont les sources de financement. Pour 
sommets se situent vers Kondratieff, «ce serait une erreur 


1810-1817, 1870-1875 et de croire que les événements 
1914-1920. concrels peuvent tout nous expli- 

quer et qu'ils mo pe eux- 
PHASE FINALE e Si l'on retient mêmes partie d'une chaîne de cau- 


que ces textes datent de 1926 et  salité particulière de la dynamique 
1928 et relèvent de recherches économique». 

entreprises dès le début des années I s'inscrit alors ea opposition 
20, l'un des grands mérites de à Trotski, pour qui, comme le fait 
Kondratieff est d'avoir pressenti remarquer Louis Fontvieille dans 
que ces à s’inscrivaient son excellente préface, colonisa- 
dans une phase descendante lon- tion, exploitation et guerres sont 
gue. Contrairement à bien d'autres les principaux éléments (exogènes) 
observateurs, La crise de à l'origine des mouvements 
1920-1921 n'était pour lui ni un du capitalisme. Kondratiel 


NOTES DE LECTURE 
AFFICHES IMMOBILIÈRES : 1894, «essentiellement moral, 
«A VENDRE » civique a », où l'on promet- 
d'Annie de Montry tait, wà. heures du matin»; 
et Jean-Marc Level. la «polka des pipelets» et la 
Elina/ Sofedis, « valse des propriétaires ». 
190 pages, 320 F. J.D 


Pour les amateurs de vieilles 
choses, un recueil d'affiches van. LE DÉVELOPPEMENT 


tant les mérites de promoteurs DU GAZ NATUREL, 
immobiliers, militant pour ou  ENJEU POUR L'EUROPE 
contre la hausse des loyers, Ouvrage collectif sous la direction 


recueil constitué par un de Jean-Marie Chevalier. 
trateur de biens, Jean-Marc  PUG, Cahiers de l'ISMEA, 
Levet, et une antiquaire, Annie Série « Economie de l'énergie ». 
de Monty. Le premier est coilec- 326 pages, 240 F. 
tionneur, l’autre pooe de 
vieux papiers. Le Un.pays peut satisfaire ses 
recherches et de leurs choix est besoins en énergie finale sans 
un «livre d'art» d'une drôlerie faire appel au gaz. Proche de 
irrésistible. De l’adjudication «l'or noïrx par ses le pro- 
de « deux divisions », de 132 et duction, mais semblable à l’élec- 
79 toises, ayant « face sur la rue  tricité par la Népal de sa distri- 
de leu » en 1785, où d'aurn bution, c'est pores une 
très bel hôtel situé à Paris, grande énergie très spi 

avenue des Champs-Elysées. æ 74 un premier temps su sur les res- 
(...) propre à la spéculation», le sources locales, son développe- 
29 avril 1845, à une Bécassine ment, dans le cas des pays euro- 
P t, vers 1930, « Une mer- péens, repose désormais sur des 
veille! À 5 heures de Paris : er- importations en provenance de 
rains d'avenir», ces affiches mon- pays géographiquement de plus 
trent concrètement l'attrait exercé en plus éloignés des lieux de 
de tout temps par le cadre bâti. consommation. L'approvisionne- 

L'argumentaire des promo- ment de l'Europe en gaz - une 

teurs n’a guère évolué, qui vous énergie qui bénéficie du label vert 
vante au Hébut du siècle, «Le —4«ne se pose donc pas en 
Parc des Ormneaux», à Font de ressources mais de délais de 
aux-Roses, «à 5 minutes de la mise en œuvre et de viabilité éco- 
gare de Fontenay, 25 minutes & nomique des projets », écrit 
Paris, nouvelle gare du Luxem- Chegrouche, l'un des seize 

urg ». D'autres n'hésitent pas à auteurs dont les remarquables 


donner les heures de tous les contributions forment ce cin-' 


trains, avec plan du lotissement ue nomeroLS de la série « Eco- 
et sa situation dans la commune. nomie de l'énergie» publié les 
Une mention aussi au « Bal des Cahiers de l'ISMEA. pes 
concierges ». organisé par la ville 
de Montmartre, le 19 janvier 


# € 


J. P.-T. 


majeurs que sont es … nation. 


observe, pour sa part, qu’à la 
période de vague ascendante de 
chaque grand cycle correspond le 
plus grand nombre de mouve- 
ments sociaux; il avance pour 
Eypothèse que c'est «l'accélération 

rythme de la vie économique 

une exacerbation 


PT des luttes pour les 


et des conjlits de 
exdérieure ». 

A quoi tiendrait donc la sor- 
tie de ce, 9 question d'une grande 
actualité? Le développement d'un 

grand eu coïnciderait avec «le 
pe où l'accumulation du 


“capital atteint une pression telle 


qu'elle rend possible un investisse- 

ment rentable dans le but de créer 
des forces productives et de pracé- 
der à un rééquipement technique 
radical s. C'est donc la concentra- 
tion du capital en un petit nombre 
de mains qui permet de lancer les 
grands projets d’infrastructures 
mettant en application les décou- 
vertes techniques accumulées au 
cours A vingt à vingt-cinq 
années de la 


ds Où eaque Be demie 
mon laque 
la suivante heurte plus générale- 
ment tous ceux qui insistent sur Le 
caractère aléatoire des perturba- 
es A ER 
objecte qu'ils s’interdisent par 
définition tou te démarche scienti- 
fique, où la the de régulari- 
tés est prioritaire. Certes, 
reconnaît-il, la régularité exacte 
n'existe pas en science sociale et, 
si les lois permettent de compren- 
dre le monde, elles ne se réalisent 
toujours qu'avec une certaine 
D'où l'importance 


approximation. 
dl La Pisiane di leur-détermi- 





“La Es . es 
significati Fr Ve cycles est 
donc indispensable pour se 
convaincre du bien-fondé des 
thèses de Kondratieff. Les criti- 
ques ont eu beau jeu de démontrer 
que sa période d'analyse, d'envi- 
ron deux cycles et demi, restait 
insuffisante, Ceux qui cherchent à 
s'appuyer sur les régularités pour 
Prévoir et agir se convaincront que 
aous vivons la fin d'une nouvelle 
phase descendante. Le besoin de 
renouvellement et de modernisa- 
tion des infrastructures est aujour- 


d'hui fortement te Reste à 
réunir les fonds pour les financer. 
Philippe Sigogne 
LA DERNIÈRE BATAILLE 
DE L'AUTOMOBILE 
de Thierry Gandillot 
Fayard, 46 368 pages, 130 F. 
L’échéance tombe dans moins 


de trois semaines. Le 1* janvier 
1993 très exactement. Les bar- 
rières protégeant l'automobile 
de sa concurrente nip- 
ponne commenceront à dis- 
paraître, Pour s'estomper totale- 
ment sept ans plus tard. Ce 
Calendrier est devenu l’obsession 
des constructeurs de la CEE. Mar- 
ché Des sonne pe de 
cesse répéter Jacques 
PDG de PSA-Citroën, ou veu 


ment s{e moins pire possibles, : 


comme l'affirmait Raymond Lévy, 
le patron de Renault, l'accord 

1] E-Japon sur l'automobile a 
d'abord été une formidable 
bagarre politique et économique 
dont Mr À Gandillot, journa- 
liste ne fouvel Observateur, fait la 


nuête, incontestablement 
ue e lé voile sur une négo- 
ciation commerciale plutôt Opa- 
que. Des six constructeurs généra- 
listes actuellement en présence, 
combien résisteront à la montée 
€n puissance programmée de l'au- 
tomobile nippoune ? Avec raison, 
livre se garde bien de répondre. 
Qui er prévu, il y a deux ans 


wagen ? Mais la bataille est cru- 
ciale pour l'industrie automobile 


européenne. Ce s 
ierry G Fe Dire 


C. M. 
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‘"., l’ancien ministre du 


La lutte contre le chômage ne relève pas de 
", manipulations monétaires comme la dévaluation 
du franc ou une relance de l'inflation, estime 
qui 
. Pose d’autres solutions : ir ns 
rapide des investissements, abattement forfai- 
. taire sur les charges patronales de sécurité 
sociale et hausse des droits de douane. 


: D ANS la presse et à la télévision réapparais- 
; sent depuis quelque temps des thèses de politique 
économique qui sont dangereuses. À lire ou enten- 


PAR JEAN-MARCEL JEANNENEY {*} 


 … … dre leurs propagandistes, il faudrait, pour provo- 
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. =. tion d'investissements par les entreprises, elle: 
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… ©" taux d'intérêt. Bien au contraire. | 

Por Certes, si on affranchissait la Banque de France 
- - de la responsabilité de maintenir le franc au sein du 
.…* SME à proximité de son cours pivot avec le mark, 





* quer en France une croissance forte capable de 
*_ réduire le chômage - objectif combien louable, — 
*: dévaluer le franc et insuffler dans l'économie plus 
< d'inflation. Ceux qui prônent une dévalustion ne le 


** font’ plus, comme naguère, pour remédier, soi-di- 


Sant, au déficit de notre commerce extérieur, puis- 
qu'il est devenu excédentaire, précisément grâce à 
une politique inverse de stabilité du taux de change 
‘accompagnée d'une désinflation compétitive. 
Aujourd'hui, c'est pour faire baisser les taux 
d'intérêt qu'on réclame une réévaluation du mark, 
qui ne serait autre qu'une dévalustion du franc par 
rapport non seulement au mark, mais, inévitable- 
- ment, vis-à-vis de-toutes les autres monnaies. 
Nul doute qu'une forte baisse des taux 
. d'intérêt pratiqués pour les prêts à dix ou quinze 
ans serait très souhaitable. Elle faciiiterait le réelisa- 


‘ relancerait la construction d'habitations, elle per- 
. mettrait d'alléger progressivement les charges 
_ actuelles des dettes 

c'est une erreur manifeste que de croire qu'une 
: dévaluation du franc permettrait une baisse de ces 


elle pourrait abaisser autant qu'elle le voudrait le 
teux auquel elle prête de l'argent à très court terme 
: aux barques commerciales. Celui de l'argent au 
ur le jour sur le marché monétaire suivrait, quitte 
‘à provoquer une dépréciation forte du cours du 
franc, Maïs bientôt los taux d'intérêt longs s'élève- 
raient, car toute baisse « volontariste » des taux 


-_ pratiqués par la Banque de France provoque un 


exode de capitaux vers des pays où 


5 : = .rémunérés. D'autant plis que, l’accrochage du 


AE 


la perspective -pul 
. !inciteraït les tréséridrs des grandes entreprises et -“à laisse Med 


détruit ou rendu 
le nouvelles dépréci 


franc au mark 


© .:7 des fonds dé placement à vendrs non seulement. 


-‘: d'environ un point nos taux d'intérêt à moyen et : 





3 HE 


mr 


- et allemands se réduise de quatre 


! + 8ées de notre monnaie. 


"+ combats, suffi 


” leurs fiquidités en francs, mais aussi leurs titres prises 
!.: fibellés en francs. , î - - Fe 


Dispersion des prix 


- Ainsi la seule attente d'éventuelles -dévalua- 
* tions nouvelles, impliquées par les thèses que je: 
rait à augmenter de plusieurs points 
la prime de risque qui actuellement majors encore 


long terme par rapport aux taux allemands, à cause 
- précisément du souvenir des dépréciations pas- 
Réduire puis supprimer 
prime, dommageable à l'économie française, 


ni ne sera possible que par la manifestation d'une 


volonté farouche et obstinée de ne pas retomber 


ni dans les omières du passé. C'est pourquoi j'estime 





que les tenants actuels d'une dévaluation portent, 
par leurs propos, la lourde responsabilité de retar- 
der le moment où, toute prime de risque ayant 
enfin disparu, les taux d'intérêt à moyen et long 
: terme, qui seuls importent vraiment pour notre 
économie, pourraient enfin sensiblement baissar. 
Et si d'avemure on venait à suivre leurs dange- 
reuses recommandations, on ruinerait d'un coup 
l'acquis de six années au cours desquelles, en 
maintenant h le cours du franc en mark, on 
a obtenu que l'écart entre les taux d'intérêt françals 
points à un seul. 
Et voici que l'on entend aussi dire, comme 


_ Adapter la fiscalité pour survivre 


La mondialisation de Féconomie lace ls France 
face à un {soit elle aligue son niveau de 
vie et sa protection sociale sur les standards 
es NS 

t les charges des entreprises pour taxer plus 


par JEAN ARTHUIS (*) 


Le: monde a changé. En axaminant le projet de 
budget pour 1993, nous nous livrons à un exercice 
dont la technicité, la complexité, le formalisme, 
nous laissent peu de chances d'être compris de 
nos . Arc fisçal nous prenons 
nos outils les plus classiques ire rentrer de 
l'argent dans É caisses de fétar a été conçu et 
éprouvé dans un contexte bien différent de celui 
qui est aujourd'hui le nôtre. Au plein emploi, aux 
frontières étanches, a succédé l'internationalisation 
de l'économie, Le merché des capitaux est lui- 
même devenu mondial. L'Etat-nation fait-l encore 
le poids face à l'intemationale de l'épargne ? 

Dès lors un fossé ne cesse de se creuser entre 
deux logiques : celle de l'entreprise at celle de 

La logique de pee vise à optimiser les 
marges bénéficiaires : Il importé de réduire es 
coûis de production et de vendre, un prix rému- 
nérateur sur un marché solvable. Dans un contexte 
implacablement concurrentiel, les opérateurs cher- 


chent à produire là où les conditions sont les plus 


bliques et privées. Mais - 
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Politique économique 


Ni dévaluation ni inflation 


jadis, que plus d'inflation aiderait à résorber le 
Je en real les affaires, et que donc l'ef- 


fet infistionniste uns dévaluation serait bénéfique. 
Autre grave erreur | Elle me rappelle un propos 
prêté en 1970 ou 1971 nt 
qe d'alors : «Je préfère | au chômage. » 

près quoi la France a durablement souffert de l'un 


et de l'autre mal. : 
Îl est vrai qu'une baisse sensible et prolongée 


sont mieux du niveau général des prix est redoutable, parce 
qu'elle ets _ débiteurs au profit ss créan- 

élastique, - chers: des emtreprises er alourdit le poids 
iations ‘du franc” réel de 1a detié ." En raison de la résistance 


8 nominaux, elle élève, én 
Sens ei nu de Eee agen 
sont en mesure , 
débaucher. On a bien vu les méfaits d'une telle 
baisse de 1930 à 1936. Mais ce danger n'est pas 


. actuel en Francs. Son économie n'est pas affectée 


per une déflation. La baisse des prix de certains 
immeubles est un phénomène ‘| , dû à des 
excès antérieurs. Les cours des actions à la Bourse 
es | _. au même pan qu'il y a un an. Le 
uit intérieur continue à augmenter un peu. 

masse monétaire M3 augmente de 5 % f'an. Le 
niveau général des prix, qui s'élève encore de plus 
de 2 % l'an, n’est pas près de baisser. 

- Cette hausse des prix à la consommation de 
2 % à 3 % l'an est bien suffisante pour mettre de 
l'huile dans. les de l'économie. Si elle excé- 
dait de nouveau 3 %, elle deviendrait néfaste à plu- 
sieurs titres. Une inflation un peu forte est difficile- 
ment maîtrisable et risque à tout moment de 
s'emballer. Elle décourage l'épargne en incitant à 


- consommer sans attendre. Non seulement eïle fait 


monter les taux d'intérêt nominaux, mals aussi, 
contrairement à ce qu'il en était autrefois, elle ris- 
que de les élaver très au-dessus du taux d'inflation, 


-parce que les prôteurs, mieux avertis que jadis des 


risques de parte de pouvoir d'achat courus par 
leurs créances, sont devenus plus exigeants. 
Autrement dit, on doit craindre que les taux 
d'intérêt réels eux-mêmes ne soient majorés. Le 
mal serait alors encore plus grand pour les entre- 
prises, les budgets publics et les ménages désireux 


avantageuses — au Maghreb, dans le Sud-Est asie- 
tique, an Europe centrale, pays dont les lois 
sociales, les régimes de solidarité et les niveaux de 
rémunération n'ont rien de commun avec les 
nôtres — pour commercialiser sur les places où 
existe encore un réel pouvoir d'achat. Cette lagi- 
que-ià ignore les frontières. Les épargnants eux- 
mêmes exploitent les potentialités des marchés 
financiers et monétaires à l'échelle du monde. 

- En revanche, la logique d'Etat opère à l'inté- 
rieur d’un espace délimité. Elle a pour objet de 
maintenir une solidarité authentique entre tous ceux 
qui vivent sur le même territoire. Malheureusement, 
les gages de catte solidarité — la santé, la sécurité, 
les retraïtes, la politique familiale, le bien-être dans 
la cité — sont prélevés sur la production et pèsent à 
l'excès sur les prix de revient. Si la fiscalité sur les 
pres a nie er Laped 
à l'égard de la production que les pouvoirs pul 

croient peut-être enracinés sur le territoire national. 


_Logiques incompatibles _ 


Ces deux logiques soñt devenues incompati- 
bles. Tout se passe comme si nous étions 
condamnés à subir un système de prélèvements 
obligatoires destiné à una communauté autarcique. 
Les. entreprises cherchent leur salut sous le forme 
de délocafisations accélérées. Les résultats écono- 
miques edditionnant les rares sur importation at 


les plus-values patrimoniales. 





d'emprunter afin de se loger que celui résultant de 
la hausse, certaine, des taux d'intérêt nominaux. 

Toute inflation déforme en outre le partage en 
valeur du patrimoine national, à l'avantage de pro- 
priétaires d'immeubles, de certains actionnaires de 
sociétés ou de détenteurs de fonds de commerce, 
aux dépens de tous Îes habitants dont les avoirs 
consistent principalement en dépôts dans les 
caisses d'épargne ou les banques, ou en titres à 
revenus fixes. £lle fausse aussi la répartition du 
revenu national au profit de quiconque est assez 
habile pour réaliser au moyen de fonds d'emprunt 
des-plus-values en Bourse ou sur des stocks com- 
merciaux ou des immeubles. Elle lèse les salariés 
dont les rémunérations suivent toujours avec quel- 
que retard la hausse du coût de la vie, ce qui multi- 
plie les conflits sociaux. Or, si les salaires et éven- 
tuellement les revenus des créances venaient à être 
alignés sans aucun retard et complètement sur 
cette hausse, l'inflation deviendrait exponentielle, 
car seule la compression des revenus réels des 
salariés et des créanciers peut modérer l'excès de 
demande sur l'offre de marchandises et de ser- 
vices. 

H y a plus : quand l'inflation est tant soit peu 
forte, elle détériore sournoisement l'appareil pro- 
ductif. Les prix des produits et services achetés et 
vendus par les entreprises sont entraînés à la 
hausse de façon différente et imprévisible, notam- 
ment en raison des contrôles spécifiques que ces 
hausses suscitent. Les chefs d'entreprise, face aux 
incertitudes que cette dispersion des prix crée, ne 
peuvent plus se décider en faisant des calculs pré- 
visionnels sérieux, d'autant moins qu'ils pressen- 
tent que l'inflation s'accompagnera tôt ou tard, 
mais à une date et avec une ë isibles, 
d'une baisse de la valeur de la monnaie sur le mar- 
ché des changes, donc d'une hausse des prix de 
leurs fournitures importées. Les profits vont alors 
de moins en moins aux entreprises créatrices de 
richesses, de plus en plus à des joueurs chanceux. 
Non seulement la production nationale souffre de 
ces incertitudes paralysantes, mais les citoyens, 
qui en sont les victimes, ont de bonnes raisons de 
s’indigner, voire de se révolter. On objectera sans 


Seule fa politique de mañtrise de l'inflation y 
trouve son compte. Les «temples» de la distribu- 
tion se concantrent régulièrement, avec la compli- 
cité ou l'indifférence des pouvoirs publics, et 
accroissent un peu plus la pression sur les produc- 
teurs. En dehors de quelques brillantes exceptions, 
ceux-ci sont un jour placés dans l'obligation de 
«délocaliser» leurs usines, leurs ateliers, leurs 
bureaux d'études ou de les fermer. La France se 
désindustrialise et le chômage se propage inexora- 
blement. 

Pour sauver l'emploi, pour réindustrialiser la 
France, essayons de réconcilier la logique d'Etat et 
Je logique d'entreprise, par l'adaptation de notre 

Au-delà des biens et des marchandises, les 
services eux-mêmes prennem congé de la France. 
Peut-on plus longtemps Rrerer le poids des opére- 
tions traitées à distance ? Chaque soir, nombre de 

S transmettent des données par satellite, 
aux ateliers informatiques philippins. 

Si nous voulons prévenir une déchirure du 
corps social et corrélativement une rupture dans 
l'aménagement du territoire, nous avons le droit 
d'alléger courageusement les charges fiscales et 
sociales qui pèsent sur les activités marchandes 
réalisées sur notre propre tenitoire. il ne saurait 
&tre question de convertir de telles réductions de 
cotisations en salaire direct. La démarche la plus 
promerteuse prendra appui sur l’intéressement et 


le participation. 








doute que s'opposer ainsi à une dévaluation et à 
une inflation plus forte, c’est vouloir que tout conti- 
nus comme avant, cependant que le chômage 
s'enfle. À quoi je réponds que les prétendus 
remèdes ici désapprouvés ne feraient, après peut- 
&tre une courte période d'euphorie, qu'aggraver le 
mal. La lutte contre le chômage ne relève pas 
actuellement de manipulations monétaires. Elle 
requiert une politique é: je qui favorise l'in- 
vestissament et qui allège le coût des travaux les 
moins qualifiés. Pour ca faire, si l'on se refuse à 
modérer les hausses à venir du SMIC ou à le 
réduire quelque peu pour certaines catégories 
d'emplois, je suggère et soumets aux critiques 
deux mesures, parmi d'autres possibles. 

D'une part, permettre aux entreprises, si elles 
le souhaitent, d'amoriir la totalité de leurs investis- 
sements au cours de l'année même où ils sont réa- 
lisés. L'avantage à elles procuré serait d'autant 
plus sensible que les taux d'intérêt sont élevés. Il 
ne grèverait les finances publiques que sous forme 
d'un décalage dans le temps du rendement de 
l'impôt sur las bénéfices des sociétés. Il hâterait la 
reprise des investissements, source de croissance 
et d'emplois. 

Modifier les règles du GATT 


D'autre part, opérer un abattement mensuel 
uniforme de 500 francs par salarié du secteur mar- 
chand sur les cotisations patronales de Sécurité 
sociale. Les ressources de la Sécurité sociale 
seraient, à effectifs constants de salariés donnant 
actuellement lieu à cotisation patronale, réduites 
par là annuellement de 80 milliards environ. On 
compensarait intégralement cette perte par une 
hausse des cotisations patronales, qui devrait être 
de 4 points. Le coût d'emploi d'un salarié à temps 
TS payé au SMIC se trouverait ainsi réduit de 

70 francs par mois, et celui d'un salarié à mi- 
temps payé de même au SMIC de 385 francs. Un 
avantage subsisterait, mais de moins en moins 
Re u'à un salaire mensuel brut de 
12500 F. Au-delà, le montant de la cotisation 
puces se trouverait ressivement augmenté. 

r un salaire de 2 , te coût d' serait 
majoré de 300 F par mois, et pour un salaire de 
50 000 F de 1 500 F. 

On a tout lieu d'espérer qu'une telle mesure 
accroîtrait l'embauche de travailleurs peu ou pas 
qualifiés, nombreux parmi les chômeurs, et favori- 
serait le du travail en privilégiant le temps 
partiel. Grâce à quoi le coût global à compenser . 
serait, tous comptes faits, moindre qu'indiqué ci- : 
dessus, parce qu’atténué par‘ l'augmentation du 
nombre de cotisants et la réduction de celui des 
chômeurs qui ne cotisent pas et perçoivent des 
allocations de chômage. On ne peut sérieusement 
chiffrer le nombre d'emplois qui seraient créés ou 
préservés. À supposer qu'ils soient 100 000 
P: au SMIC, les recettes annuelles de la Sécu- 
rité sociale, de l'assurance-chômage et des orga- 
nismes complémentaires de retraite seraient 
accrues de 3,5 milliards par an. Dans l'hypothèse 
où la moitié seulement des nouveaux salariés 
auraient été des chômeurs indemnisés, les indem- 
nités de chômage versées seraient réduites d'envi- 
ron 2 milliards par an. A quoi s'ajouteraient pour 
l'Etat des recettes fiscales provenant notamment 
de la TVA et de l'impôt sur le revenu. 

J'ajoute que si, grâce à une modification à 
négocier des règles du GATT, on obtenait de la 
Communauté européenne que certaines produc- 
tions réalisées en Europe soïent mieux protégées 
par des droits de douane, non pas prohibitifs, mais 
suffisants pour atténuer sensiblement la concur- 
rence des pays à bas salaires d'Asie et d'ailleurs, 
cela encouragerait les entreprises à produire st à 
investir dans la Communauté, ce qui y augmente- 
rait l'emploi. Mais pour parvenir à cela, que d’es- 
pis à convaincre en France et plus encore au-de- 

ors 


{*) Ancien ministre de l’industrie (1959-1962) 
puis des affaires soclales (1966-1968) du géné- 
ral de Gaulle. 


Le maintien des prestations exige une budgé- 
tisation des allègements ainsi consentis. Le niveau 
du déficit et le poids de {a charge de dette publique 
laisse des marges de manœuvre insignifiantes. 
C’est donc par l'impôt que devra être financée, 
pour l'essentiel, la poursuite des actions de solida- 
rité. Au risque d'apparaître réservé par rapport au 
libre-échangisme, l'alternative me semblé claire : 
ou bien notre niveau de vie et notre protection 
sociale s’aligneront sur des standards mondiaux, 
ou bien nous serons dans l'obligation de percevoir 
des droits sur les flux d‘importations depuis les 
pays dont les coûts de production — salaires et 
charges sociales — sont sans rapport avec les 
nôtres. A l'évidence, cette seconde voie — la seule 
supportable — appelle une cohérence internationale, 
en tout état de cause à l'échelon de l'Europe. 

Cela étant, je doute que les prélèvements aux 
frontières — sur les biens comme sur les services — 
puissent suffire. Dans notre monde en mouvement, 
les consommateurs sont sans doute les acteurs les 
plus stables. 

Dès lors, les impôts de consommation ont un 
avenir certain. En tout état de cause, les Etats-na- 
tions doivent se rassembler pour réguler les mou- 
vements planétaires des capitaux, des biens et des 
services. Avant d'instituer un ordres mondial, met- 
tons nos actes en harmonie avec nos Propos, en 
France comme en Europe. ’ 


{*) Rapporteur général du budget au Sénat. 
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« LE entreprises cassent les prix, les détaillants font de même. » 


Résultat : en novembre, le niveau moyen des prix à 


la consom- 


mation est resté inchangé en France, Les mécanismes déflationnistes 
souvent évoqués ces derniers temps sont-ils les seuls à l'origine de ce 
résultat ? Deux facteurs essentiels concourent depuis de nombreux mois 
à une décélération de l'inflation en France et aux bons indices obtenus 


en la matière par 
du franc et la maîtrise des 


représentatif de la struct 


par rapport aux auires pays occidentaux : la bonne tenue 
coûts salariaux des entreprises. 
Fin ga septembre, le taux de change du franc Er Pres à un 
de devises 


mx 


feurs (aux de change effectif) s'était appréci RP tn DE 


ALLEMAGNE 


RÉGION e L'ex-URSS 
Aide, mythes et réalités 


la disparition de l'URSS, il y 
a un an, les pays occidentaux 
se mobilisaient pour venir en aide 
aux Etats qui en étaient issus. 
Conscients des risques potentiels 
pour la sécurité mondiale d’une 
débâcle RS et sociale 
"M ue idaient de 
aux promesses 
i F à Mikhaïl 
Gorbatchev et d'utiliser leur sou- 
tien financier pour conforter les 
gouvernements réformateurs et 
vaincre les hésitations des autres, 
En avril, le Fonds monétaire inter- 
national it à 44 milliards de 
dollars ur 1992 l'assistance 
imierastionsie nécessaire aux 
quinze ex-Républiques soviéti- 
mi dont 24 milliards pour la 


Loin d'être le, Faide 
effectivement a fe se situe 
cependant bien en retrait des 
intentions prociamées ; contraire- 
ment aussi aux déclarations ini- 

tiales, elle à été concentrée pres- 
que A cest sur la Russie, Les 
divergences entre Europe et Etats- 
Unis sur le leadership de l'aide et 
le déséquilibre des engagements 
financiers (les trois quarts prove- 
nant de la CEE et de ses Etats 
membres, notamment l'Alle- 
magne, contre 8 % environ pour 
les Etats-Unis) expliquent en par- 
tie que les contributions n'aient 
pas été à La hauteur des pro- 
messes. 


En outre, le FMI, grand 
ordonnateur de l'aide, a 
comme la mise en œuvre 
d'une politique de stabilisation 
monétaire en Russie, à ses yeux la 
clé du redressement des autres 

-URSS. Ceux-ci ont 


internationale qui s'est contentée 
grosso modo de quelques effets 
d'annonce feu vert 
du FMI, donné actuellement seu- 
lement pour les pays baites. Un 


rence internationale sur l'aide à 
l'ex-URSS en octobre 1992, où il 
a été décidé d'accorder une plus 
grande attention aux besoins spé- 
cifiques des Etats autres que la 


qu 
tre le tiers et la moitié (selon les 
sources) des 24 milliards de dol- 
lars promis : un chiffre d'autant 
plus imprécis que des sommes 
peuvent être inscrites au bilan de 

l'aide sans avoir été 
férées. Elle 


* oubliés. À deux 


taire à 5% du PNB au second 
semestre et le reli des prix 
de l'énergie. 

S'y ajoutent une première 
tranche de 1 milliard de 
correspondant à 25% de _ 
droits de tirage spéciaux sur Le 
FML qu'elle a été autorisée à pré- 
lever en août et à un prêt de La 

mondiale (600 millions de 


dollars) destiné à l'achat .. médi- 
caments, de ns ne 
ments agricoles et industri 

Le FMI aurait dû nn une 
seconde ligne de crédit à la Russie 
en octobre, mais il a différé sa 
décision devant les incertitudes 
croissantes sur la poursuite des 
réformes et la normalisation des 
relations au sein de la zone rou- 
ble. De même, la constitution 
d'un fonds de stabilisation du 


un 
tée par PUnion 

elle est se, pe maintes 
péripéties, 


que gestionnaire. 

La Russie a connu aussi quel- 
ques désillusions avec les autres 
re d'aide. C'est seule- 
ment à la fm mai que la BERD a 
adopté à son égard une stratégie 
d'assistance technique devant 
amplifier ses premières interven- 
tions. Quant aux nude de la 
CEE, amorcées depuis plus long- 
temps, elles sont loin de produire 
tous les effets attendus : ainsi, une 
mission de parlementaires eur0- 
péens constatait en septembre der- 
nier que la moitié seulement du 
plan d'assistance technique prévu 
pour 1991 avait été concrétise, 
L'instauration en 1992 du pro- 
gramme TACIS, le gris du 


propane jà appliqué 
l’Europe centrale et orientale, 
pourrait améliorer Les choses, 
L'aide humanitaire à la Rus- 
sie suscite aussi quelques critiques. 
Mieux ciblée qu’en 1991 et avec 
a a 
ro), elle révélée 
coût ét pour une efficacité 
douteuse. Les donateurs ont été 
breux que variés, mais 
ke plus gros de Feet a incontes- 
tablement été fourni par les Com- 
munautés européennes sa" ont 
livré à cinq grandes villes (Mos- 
cou, Saint-| Nijni-Nov- 
Saratov, Tcheliabinsk, soit 
17 millions d habitants), entre 
1991 et le début de l'été 
de dE 155000 tonnes de vivres 
et de médicaments dont le produit 
de la vente a été reversé aux plus 
fous a de sous forme rot 
tions et de Lepas gratuits. le 
ocre ns néanmoins Suf- 
ee rs commission 
D dom en Janvier 
une Le Le de zones prioritaires 
englobant 65 millions de per- 
sonnes ? E : 
nt aux autres Etats de 
Qu ils ont été plutôt 
exceptions près : 


CONJONCTURE 


INDICATEUR © Les prix 


Un assainissement payant 


fin octobre), ce qui signifie qu’en moyenne le coft de nos importations 
auraît pu diminuer d'autant. De fait, ce dernier a baissé de 4,8 % au 
re de comparaison, À la même date, le 
uman(9% 


cours de cette même période. A titre 


taux de change effectif de la lire s'était déprécié de 2,8 % en 
fin octobre) et celui de la livre sterling de 3,1 % (13 % fin octobre), ce 


GRANDE-BRETAGNE 


ITALIE 


PAYS e Le Kazakhstan 


Jeu «communautaire » 


FFET de la continuité politi- 

que? Prudence à l'égard de la 
transition ? Le Kazakhstan, qui 
possède des ressources aussi abon- 
dantes que variées, prb = 
1992 avoir mieux résisté q! 
peer. des autres Etats de Ta. = 
URSS, à la débâcle 


générale. 
la baisse de 14,8 %, en 
glissement, de la production 
industrielle au cours des neuf pre- 


mais pour 2 
cations mécaniques, pi goss 
oite de céréales, c 


l'Arménie, qui a bénéficié du sou. sultan N 


tien d'une Yiaspora particulière- 
ment entreprenante, et Les cinq 
Etats d'Asie centrale, pour lesquels 
FOMS et l'UNICEF avaient lancé 
un cri d'alarme en février, recom- 
mandant la mise at us 
programme d'urgence 
lions de dollars. 
Marie-Agnès Crosnier 
UCEE, Le 
Décoran française 


tion sur la privatisation lui attri- 
buant une majorité de contrôle 


rats, lui ont permis de signer 
d'énormes contrats avec Elf-Aqui- 
taine, British Gas et Chevron. 


M.-A. C. 





qui signifiait pour ces deux pays, à l'inverse, un 
ment de leurs importations. Par r ailleurs, de Le Se 
entre g'a a que de 1 

prises françaises uen Fra 


derniers mois 


connus, grâce 
de productivité. U s'agit là encore, d'un rélat 
fr, exem; hausse 
D tee LT à ec à celles de 3 % et 4 % de l'Italie er de 
era qui ont permis 
française À ün niveau iféicar à caai de La plupart de ses 
depuis près de dix-huit mois, jouent encore score pleinement ! 
ignorer 


trée en Allemagne à l'automne 
Grande-Bretagne. Ces 


5 





ue de renchérisse- 

er je ar unitaire des 
t les dix-huit 
salaires et à des gains 
ièrement favo- 

de 5,5 % enregis- 


de réduire l'inflation 
partenaires 
leur rôle, et les 


serait alimenter abusivement le pessimisme ambiant. 


ÉTATS-UNIS : 


JAPON 





‘secreur e La presse 
La crise avant la reprise ? 


IFFICILE fin d'année 1992 


ques exceptions près, 

magazines s’enfoncent dans une 
crise structurelle a. ilya 
maintenant deux ans, et qui touche 
à la fois fabrication, distribution, 
cer rédactionnelle et 
attentes du lectorat. 


Cette crise va provoquer de 
nouveaux bouleversements. Déjà 
Lyon-Libération a dû cesser sa 
RE ne faute d'avoir trouvé à la 


ctorat fidèle et de nou- 
lens financiers (le Monde 

du ll décembre L'Agence 
de presse (ACP) est sur le point 
he -vendue par Los 


principal actionnaire, 
Tan de René “Tendrons ayant ayant 
été placé sous administration 
ciaire. La _. de l’hebdoms- 
daire le Nouvel Economiste par son 
actionnaire principal, est 
acquise. On- parle enfin de vente 
d'une ne ou de la Sera du 


groupe de presse magazine 
mondiales (Zélé-Poche, Grands 
reportages, el.) au mn ue 
Springer - son partenaire 
le capital du journal 4wto Plus. 
L'année 1992 ee loin d'avoir 
tenu ses promesses : 
s’attendaient à une eue du 
investissements publicitaires. Or la 
icité commerciale reste freinée, 
tandis que _ petites ns 
poursuivent jusqu” 
— 35 % dans les nn des 
la Secodip, au cours des Le pre- 
miers mois de 1992, 41,017 Ni. 
francs publicité 


Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par le service infographique du Monde et l'agence de presse Idé. 


de 5,9 % à La radio. Mais les estima- 
tions d'Information et publicité (EP, 
filiale de Havas et régisseur de 


-RTL), fondées sur les données de 


l'Institut de recherches et d'études 
publicitaires, sont encore plus pessi- 
ue en 1992, les investisse- 
ments publicitaires dans l'ensemble 
des médias ont chuté de 2,4 % : une 
chute due à la ce 

aux titres nationaux et régiona. 
De de 15% 
La di u'apportera pas de 


progression non plus : plusieurs édi- 
centrale teurs Pad à 66 van età 


des abonnements en st: ion, 
l'ordre 


DES crise n’affecte 
tous les Au 


pourtant pas tous 

sein de la presse «nationale», le 
Parisien, l'Equipe ou les Echos 
manifestent une bonne santé; le 
«mariage» de {a Tribune et de 
la Cote est en passe de 
réussir, sur le plan de la diffusion 


son éditeur) comme sur celui 
objectifs publicitaires. Le Monde 
termine en léger excédent cette 
année pres 


La presse magazine, avec la 
réussite “ titres comme /n/erview 
pois Filipacchi) ou Talents 

yard-Presse), témoigne aussi 
d'une re vitalité. Dans les 

les journaux rad les 

_ en leur lectorat, 

comme l'Est républicain, qui vient 
de lancer plusieurs suppléments, 

dont un a Plus années fac») 


Ces indices raurants ne sign. 
fient pourtant pas que l'année à è 
venir permettra de «sortir du tun- 


nely, notamment en matière de 


publicité. Par her SE IP, «les 
conditions réunies pour 


: que l'on blanc 1993 soit la 
Continuation des tendances observées 
en 1992». Toutefois, 


outre-Atlanti- 
que, de grands éditeurs comme 
Ganett, Time Warmer ou Dow 
Jones s'attendent à une 
tion du marché publicitaire améri- 
cain et à une reprise dans les 
médias. Ce vent d'ouest soufflera- 
til jusqu’au Vieux Continent? 


Yves-Marie Labé 








